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5. — Journée de ter mai, — Discussion d'ur- 
gence d’un projet de loi, 

MM. Beugn'ez, président de la commission 
du travail et de la sécurité sociale, -rappor- 
teur; André Marie, garde des sceaux, imi- 
nistre de la justice; Jacques Durlôs. 

Discussion d'urgence et passage à la dis- 
cussion de l’article unique ordonnés. 

Adoption de l'article unique du projet de 
bi. 

6. — Demande de discussion d'urgence d'un 
projet de loi. 


2. — Règlement de l'ordre dun Jour. 


PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président, 


Ca séance est ouverte à neuf heures et 


PROCES-VERBAL 
4. le président, Le procès-verbal de la 


deux ème séance du vendredi 23 avril a. 


été afflché et distribué. 
I n’y a pas d'observation 
Le procès-verbai est adopté. 


EXCUSE 


M. le président, M. Jacques Bardoux 
s'excuse de ne pouvoir assister aux séan- 
ces de ce jour. 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UN PROJET BE LOI 


M. le président, Le Gouvernement et Ja 
commission demandent la discussion d’ur- 
gence du projet de loi modifiant et com- 
plétant la jioi n° 47-778 du 30 avril 1947 
re'ative à la journée du mai, 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d’urgence et à 
sa communication à la commission compé- 
tente, aux présdents des groupes et au 
Consei, de la République. 

(La demande de discussion d'urgence 
est affichée à neuf heures quarante minu- 
ées.) 


— 4 — 


AMENAGEMENTS FISCAUX 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi et des let- 
tre rectificatives au projet -de loi portant 
aménagements fiscaux (articles 29 et sui- 
vants). 

La discussion générale qui a lieu à l’oc- 
casion du projet englobant :es articles du 
chapitre 1 a également porté sur les arti- 
cles contenus dans le présent projet. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


[Article 29.] 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 29 qui deviendra l'article 1% du 


deuxième projet qui vient maintenant en 
discussion, 


ASSEMBLEE NATIONALE — 4% SEANCE DU 27 AV 


CHAPITRE 


sionnelle, 


« Art, 29, — Toute personne du sexe 
inasculin, âgée de plus de 18 ans et de 
| moins de 50 ans, qui ne pourra pas justir- 
| fier avoir exercé en 1947 une activité pro- 
fessionnelie susceptible de subvenir à son 
existence, sera soumise à une taxe de ca- 
p'tation dans les conditrons fixées par les 
articles suivants. » 

La parole est à M. Besset sur l’article. 


M. Pierre Besset. FPuisqu'il s’agit d'un 
article visant les o'si's qui doivent être 
frappés d'une taxe de capitation, i:.est 
nécessaire de distinguer les véritables 
oisifs et des victimes du chômage. 

Un grand nombre d'ouvriers et d'’ou- 
vrières de notre industrie ont perdu leur 
empioi. 

Certes, l’article 51 exonère de la taxe 
les bénéficiaires d'une allocation de chô- 
mage el ceux qui sont inscrits dans les 
bureau : de p.acement. 

Je fais, toutefois, remarquer que pour 
bénéficier de l'allocation de chômage, 
faul remplir un certain nombre de 
conditions, C’est ainsi que beaucoup d’ou- 
vriers privés de travail n’ont pas droit à 
l’alocation de chômage parce que le sa- 
aire familial atteint un certain niveau. 

Par ailleurs, les inscriptions au bureau 
de placement sont de moins en moins 
nombreuses. Ces organismes sont chaque 
jour davantage délaissés par ies ouvriers, 
arce que les patrons n'y recrutent pas 
eur personnel. 

De plus, si certaîns travailleurs ont 
perdu leur emploi en raison des mauvai- 
ses conditions économiques, d’autres ont 
été frappés par la répression ritronale. 

Au cours des mois Qui viennent de 
s’écouter, dans  ertaines régions de 
France, des ouvriers ont été lirenriés pour 
leur activité syndica'e: militants syndi- 
Caux, membres des comités d'entreprise 
on dé.égués du nersonnel, 

fart done établi, une distinction, C'est 
ce que nous tenons à faire, au moment 
où l’on discute cet article. 

Nous pencons, d’ail'enrs, que des mesu- 
res dnivent être prises pour parer au 
chomage et ven'r on aide à ceux qui sont 
privés de leur travail. 

Ce qne nou: décirons surtout, ce n'est 
pas que l’on institue une taxe qui donne 
droït à ‘a prresse, ma's que l'on mette 
tont le monde an travail. 

Voilà les qne'ques remarques que je 
présenter et je pense qne n°< 
collègues seront d'accord pour les anprnu- 
(Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. le président. Personne ne demande 
pins la paro’e ?... 
Je mets aux voix l’article 29, 


(L'article 29, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 30.] 


M. le président. « Art. 30. — Le mon- 
tant de la taxe est fixé à 50.000 francs. 

« Ce chiffre est réduit de moitié pour 
les personnes justifiant de ressources lici- 
tes autres que la rémunération d’une acti- 
vité professionnelle. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 30. 


(L'article 30, mis aux voix, est adopté.) 


Taxe de capitation sur les Personnes ne 
| pouvant. justifier d'une. activité profes-. 


RIL 1948 


. {Article 31.1. 

M. le président. « Art. 31. Sont 
nérés de la taxe: 

« les inaptes au travail; 

« les mutiiés et invalides de gnerrs 
ou du travail; 

« les bénéficiairés d’une allocation à 
chômage ; 

« les personnes qui justifient de lue 
inscription dans un bureau de placement 
en vue de la recherche d’un emploi avz:t 
le 25 février 1943; 

« les étudiants justifiant d’une inser». 
tion scolaire régulière; 
..« les. personnes exerçant, même 
en tirer profit, des activités définies par 
arrêté du ministre des. finances; 

« les personnes se trouvant dans, . l'un 
des cas d’empèchement qui seront énu- 
mérés dans un afrêlé du ministre des 
finances, » 

M. de Sesmaisons a présenté un amc:- 
dement tendant à l'artiee 34 por 
un nouvel alinéa ainsi concu: 

« les personnes possédant ‘a carte ‘4 
combattant », 


La parole est À M. de Sesmaisons, 


M. Olivier de Sesmaisons. Mesdar::, 
messieurs, je ne me suis pas fait inscrite 
dans la discussion générale, mais je pr 
fite de cet amendement pour dire à }’A-- 
semblée que je ne suis pas d'accord su: 
le principe de la loi: son économie e:! 
en contradiction avec les mobiles qui, 
au cours de ma vie, m'ont fait agir ct 
m'ont fait souffrir. 

Si j'étais intervenu contre cetle loi, Gi: 
est d’ailleurs appelée à n'être appliqu'> 
que pendant une année et qui, nar con:c- 
quen*, ne présente qu'un inconvénicr: 
momentané, j'aurais été obligé d’invoqu:: 
ur certain nombre de raisons mo-ales. 

Mais, lorsqu'on invoque des raisons m- 
rales, on risque de heurter cette Assern: 
blée qui, légitimement, peut ne pas être 
d'accord. 

Par ailleurs, j'avais en face de moi M. :: 
ministre des finances, représen:$ ce matii 
par M. le secrétaire d'Etat au budget. Nous 
savons avec quel talent et quel cou- 
rage il défend ses idées. Mais ce n’est pas 
cela qui m'a ermmpêché d'exposer le: 
miennes, Je n'ai pas voulu, derrière vous, 
monsieur le secrétaire d'Etat, atteindre -u 
homme que je respecte profondément, qi 
a souffert et avec lequel je me trouve c 
contrad'et'on, M. le ministre dee finanec-. 

C'est pour ces raisons que je n'intervier,; 
pas contre la loi. 

Toutefois, je précise que si, pour une 
raison ou pour une autre, cette loi doit 
être reconduite, je æéserve mon entièr2 
liberté d'action pour la combattre. 

Pourquoi, par mon amendement, al-i1 
demndé-que so'ent spécia'ement exonéré: 
les possesseurs de la carte du combattant ? 

J'estime que cenx qui ont souffler! 
pour la France doivent bénéficier d'ua 
régime spécial, notamment à !occ:- 
sion d'un texte comme celui que nou: 
diseutons en ce moment. Is peuvent, a 
effet, de même que les ouvriers que notre 
collègue évoquait tout à l’heure, avoir de: 
raisons qui ne leur permettent pas de tr.- 
vailler. 

Etant donné surtout ce que représente 
de courage et d’esprii de sacrifice cette 
Assemblée, nous devons traiter de faco» 
spéciale les anciens combattants. 

M. le rapporteur général et M, lo EF si- 
dent de la commission des finances diron’ 
peut-être qu’ils m'ont donné partiellement 
raison, puisque l’âge limite cest ramené à 
cinquante ans, Mais je n'ai ras visé uni- 
quement les anciens combattants de 1914- 
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4918, j'ai visé tous les anciens combattants. 
Etant donné qu'ils ne sont pas très nom- 
breux à tomber sous le coup de la loi et 
que les répercussions ne. seront pas très 
‘raves sur l'équilibre du budget, je de- 
ÿnande à l'Assemb'ée de bien vouloir 
consentir une exemption pour les anciens 
combattants. 


M. Philippe Livry-Level. Nous somines 
{ous des anciens combattants. 


M. te président. La parole est à M, le 
rapporteur général. « 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
M. de Sesmaisons à bien voulu reconnaître 

ue son amendement, qu'il avait d’ailleurs 
déja présenté en commission, se trouvait 
gatisfait par l'articke 29 du texte de la com- 

ission. 
“Toutefois, il ne peut s'agir d'’exonérer 
lex titulaires de la carte du combattant, 
simplement les bénéficiaires de 
retraite du combattant, Or, ceux-ci ont 
droit au bénéfice de celte retraite à partir 
de cinquante ans. 

Dans ces conditions, M. de Sesmaisons a 
complète satisfaction par l'article 29 
ct je lui demande de ne pas insister en 
faveur des titulaires de la carte du com- 
battant. En effet, la commission des fi- 
nances a été unanime à exprimer le désir 
ae seuls les bénéficiaires de la retraite 
au combattant soient exonérés de la taxe. 

M. Olivier de Sesmaisons. Monsieur le 
rapporteur général, vos explications me 
donnent presque entière satisfaction et, ne 
voujant pas abuser de la bienveillance de 
l'Assemblée, je retire mon amendement. 


le président. L'arnendement est re- 
tiré. 

M. de Sesmaisons a déposé un amen- 
dement tendant à ajouter in fine de l'ar- 
ticle 31° 

« Les étudiants ; 

« Les personnes imposées à l'impôt gé- 
néral sur le revenu. » 

Je crois, monsieur de Sesmaisons, que 
vous avez satisfaction. 


M. Olivier de Sesmaisons, Monsieur 
le président, j'ai satisfaction en ce qui 
concerne les étudiants, mais non en ce 
qui concerne les personnes soumises à 
l'impôt général sur le revenu et je tiens 
à d re re cette partie de mon amende- 
ment. 

Ma tâche sera sans doute un peu plus 
difficile que pour l'amendement précé- 
dent, Néanmoins, j'estime devoir soutenir 
on texte. 

En effet, quel est le but de M. le mi- 
nistre des finances ? C'est, par l'institu- 
tion d'une taxe, de contraindre à l'impôt 
un certain nombre de personnes qui ne 
payent pas, quoique disposant de revenus 
importants. 

Mais votre texte vise des contribuables 
déjà astreints au payement de sommes 
importantes. 

A cet égard, je me permets de vous 
lire certains passages d'un article qui 
m'avait particulièrement frappé : 


« Le système fiscal est fait pour aitein- 
dre le contribuable suivant sa capacité. 
I ne s'en fait pas faute et he laisse à 
ses victimes que leurs yeux pour pleurer! 
Les taux normaux sont extrêmement éle- 
vés et leur superposition conduit souvent 
à la confiscation. Mais il serait particu- 
lièrement inconcevable qu’un contribuable 
ayant acquitté tous ses impôts jusqu’à 
vider ses poches soit encore recherché 
Jarce que le genre d'activité auquel il se 
ivre n'est pas du goût de l'administra- 
tion! » 


I y a, dans l'intérêt général, une très 
grande utilité à ce que certaines personnes 
rerent elles-mêmes leur fortune. Si, dans 
es circonstances actuelles, une fortune 


n'est pas sérieusement défendue, elle ris- 


que de péricliter, et c’est l'intérêt national 
qui en souffre. 

Certes, le contribuable peut se faire 
aider dans la gestion de ses biens. Je 
connais des personnes qui se font ainsi 
aider. Mais alors, on arrive à cette consé- 
quence curieuse: une personne gérant 
elle-même sa fortune sera astreinte au 
payement de l'impôt, alors que la per- 
sonne qu'elle rémuntrera pour le faire en 
sera exonérée, 

Mon amendement me paraît donc répon- 
dre à des considérations de logique et de 
ustice, quelque difficile qu'il soit à dé- 
endre. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Je crois que 
M. de Sesmaisons ne se fait pas d’illusion 
sur le sort réservé à son amendement. 

Accepter ce texte serait tarir le rende- 
ment de la taxe de capitation 

D'ailleurs, les craintes émises par M. de 
Sesmmaisons ne mme paraissent pas justi- 
fiées puisque ceux qui gèrent leurs biens, 
notamment certains propriétaires fonciers, 
peuvent être considérés comme ayant une 
activité professionnelle. 

Dans ces conditions, la commission des 
finances ne saurait accepter l'amendement 
de M. de Sesmaisons, 


M. le président. La parole est à M, le 
secrétaire d'Etat au budget. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, secrélaire 
d'Etat au budget. Vous avez déjà reçu en 
partie satisfaction, monsieur de Sesmai- 
sons, par l'article 30 qui dit: 

« Le montant de la taxe est fixé à 50.000 
francs. 

« Ce chiffre est réduit de moitié pour 
les personnes justifiant de ressources li- 
cites autres que la rémunération d'une 
activité professionnel'e. » 

Ce texte vise exactement le cas visé par 
votre amendement. Les contribuables dont 
vous venez de parle sont aussi suscepti- 
eus d'être exonérés de la moitié de la 
axe, 


M. le président. La parole est à M. de 
Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons. Je vous remer- 
cie de ces explications, monsieur le secré- 
taire d'Etat. 

Je remercie particulièrement M. le rap- 
porteur général, dont les explications me 
satisfont un peu plus que les vôtres. 

Si vous m'avez, en effet, répondu avec 
bienveillance et donné partiellement satis- 
faction, M. le rapporteur général, lui, m'a 
donné complète satisfaction en m'assurant 
que l'on pourra considérer la gestion de 
ses propres biens comme une activité pro- 
fessionnel'e. 

Je remercie M. le secrétaire d'Etat et la 
commission des finances et je retire mon 
amendement. 


M. le président. L’amendement est retiré. 
pr 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 31. 

(L'article 31, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 32.] 


M. le président. « Art. 32. — La taxe est 
établie, les réclamations sont iastruiles 
et jugées comme en matière d'impôts di- 
rects. Toutefois, les réclamations peuvent 
être communiquées pour avis à des orga- 


nismes administratifs qui seront détermie- 
“és par décret, 

« taxe est recouvrée dans les condi- 
tions et sous les éanctions prévues par le 
titre IV dn livre HE du code général des 
impôts directs. 

« Le défaut de payement à la date d'exi- 
gibilité peut donner lieu à la contrainte 
par corps qui sera, nonobstant toutes dis- 
positions contraires, recours ou opposi- 
tions, de quelque nature que ce soit, 
exercée À la requête du service du recou- 
vrement un jour franc après signification 
d'un commandement. 

« La durée de la contrainte par corps 
est fixée, l'intéressé avant été cité, nar 
le président du tribunal de première ins- 
tance du lieu d'imposition, conformémenf 
au barème en vigueur en matière crimi 
nelle, correctionnel'e ou de simple pol'ce, 
d'après le montant des sommes restant 
dues au titre de la taxe inetituée par l'ar- 
ticle 29 et, le cas échéant, des frais de 
poursuites et de la majoration de 10 p, 100 
correspondante. 

« La décision du président du tmbunal 
de première iastance n'est susceptib'e 
d'aucun autre recours que le recours en 
cassation. Ce recours n’est pas suspensif. 
Le débiteur ne pourra être élargi avant 


«l'expiration du délai de contrainte qu'après 


règ'emeat de l'intégralité des sommes dues 
au Trésor. 

« Les dispositions des trois alinéas qui 
précèdent sont applicables en cas de dé- 
faut de payement des impôts sur les reve- 
nus qui seront reconnus exigibles à Ja 
suite de la revision de la éituation fiscale 
de l'intéressé, » 

M. Hugues à déposé un amendement 
tendant à supprimer les 3°, 4°, 5° et G° 
alinéas de l'article 32. 

La parole est à M. Hugues. 


M. Emile Hugues. Par les quatre der- 
niers aiinéas de l'article 32, on se propose 
de rétablir la prison pour dettes, rendue 
célèbre dans les comédies de Labiche. 

Mon amendement n’a d'autre objet que 
la suppression de ces quatre alinéas. 

La pénalité envisagée me semble trop 
sévère, en raison même de l'imprécision 
du texte. 

En effet si, dans l’article 31, je lis que 
sont exonérées de la taxe différentes ca- 
tégories de personnes, je remarque qu'aux 
termes du dernier alinéa de cet arlicie, 
M. le ministre des finances aura tous pou- 
voirs pour légiférer en cette matière et 
étendre les exonérations prévues par ce 
texte. 

J'estime qu'il y a dans ces dispositions, 
principalement en ce qui concerne la con- 
trainte par corps, une possibilité d'arbi- 
traire. Et c'est contre cet arhitraire que 
j'ai tenu à protester en demandant la sup- 
pression des quatre derniers alinéas do 
l’article 32. 

Au surplus, je désire poser quelques 
questions. 

L'intéressé devra être cité devant le 
tribunal pour l'application d'un barème. 
Je demande d’abord si, du fait que l'in- 
téressé aura été cité, le nv 2 du tri- 
bunal aura un pouvoir d'appréciation et 
si le tribunal pourra, soit appliquer des 
circonstanees atténuantes, soit diminuer 
le barème déterminé par la loi. 

En outre, je me demande si une vaine 
agitation n’est pas créée à l'occasion de 
ces différents articles et je voudrais 
bien savoir quelle est l'évaluation Cu ren- 
dement de la taxe de capitation a'après 
les services du ministère des finances. 

Dans ces conditions, je propose d+ sup- 
primer la contrainte par corps comme 
comportant un risque d'arbitraire, comme 
pouvant être parfois inefficace et comme 
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constituant en fait une pénalité parfois 
op sévère pour le délit envisagé. 


M. le président. La parole est à M. Je 
secrétaire d'Etat au budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. M. 
Hugues vient d'aborder le fond du pro- 
nosé par cet impôt, 

Je lui indique simp:ement que lé ren- 
dement fiscal rest pas le seul but visé par 
cette nouvelle taxe. Le dessein de moraiité 
n'a pas été non plus prédominant. L'objet 
véritable est d'atteindre tous ceux qui 
échappent à l'impôt, Nous aurons désor- 
mais ve moyen très efficace pour les dé- 
celer et les poursuivre. Nous pourrons 
ainsi repiacer sous le contrôle du fise 
nombre de personnes qui échappent à 
l'impôt depuis sep& ou huit ans, 

C'est sous cet angle que je demande à 
M. Hugues de considérer cette série d’ar- 
tic'es. Je comprends facilement son in- 
quiétude d'y voir figurer la contrainte par 
corps. Mais e’est le seul moyen de dimi- 
nuer le nombre encore élevé — les sta- 
tistiques le prouvent — de ceux qui, mal- 
gré zèle de l'administration des finan- 
ces, échappent comp'ètement au devoir 
fiscal. 

La commission des finances a introduit 
la disposition suivante: « La durée de Ja 
contrainte par corps est fixée, l'intéressé 
ayant été cité par 'e président du tribunal 
de première instance. » I est évident que 
le tribunal ayant un droit d'appréciation 
quant à la durée de la contrainte par corps, 
M. Hugues a partiellement satisfaction. 


M. le président. Ia parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. La commission 
repousse formellement l'amendement pré- 
senté par M. Hughes. 

Ainsi que M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get vient de l'indiquer, il est certain que 
si l’on supprimait les alinéas qui ont trait 
à la contrainte par corps, le texte devien- 
drait absolumeat inopérant. 

I} faut absolument prévoir des sanc- 
tions, et des sanctions sévères. C'est pour- 
quoi la commission des finances insiste 
auprès de l'Assemblée pour qu'elle 
n'adopte pas l'amendement de M. Hughes. 


M. le président. La parole est à 
M. Hughes. 


M. Emile Mughes. Monsieur le secrétaire 
d'Etat au budget, j'enregistre vos déclara- 
tions. 

Ainst, pour placer le contribuable sous 
le contrôle dn fisc, en fait, vous le mettez 
en prison. C’est évidemment un moyen 
facile, mais vous disposeriez ainsi de pou- 
voirs trop étendus, < 

Je prends acte cependant avec satisfac- 
tion = votre précision au sujet des pos- 
stbiiites d'appréciation du tribunal, parti- 
culièrement en matière de remise totale 
ou partielle de la peine envisagte. C'est 
un point qu’il y avait lieu de souligner. 

Néanmoins, vous me permettrez de dire 
que la contrainte par corps sera inefficace. 
Éa outre, c’est là un moyen fiscal un peu 
sévère pour assurer l'autorité de l'Etat. 
Dans ces conditions, je maintiens mon 
amendement, 


M. le président. Personne ne demande 
plus Ja parole ?.…. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Hughes, repoussé par le Gouvernement 
et la commission, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) | 

M. le président. M. de Sesmalsons à dé- 


posé un amendement tendant à substituer, 
dans le cinquième alinéa de l'article 32, 


aux mots: « Ce recours n’est pas sus- 
pensif.. », les mots: « Ce recours est sus- 
pensif.. ». 

La parole est à M. de Sesmaisons, 


M. Olivier de Sesmaisons. Je ne me fais 
pas d'illusion sur le sort de mon amen- 
dement, Je le déveiopperai d'autant plus 
brièvement que M. Hughes, avec une 
science juridique que je ne possède pas, 
vient de vous fournir toutes explications 
sur les raisons qui ont motivé mon amen- 
dement, 

Nous avons reçu de M: le secrétaire 
d'Etat au budget certains apaisements. La 
commission des finances m'avait d’ailleurs 
donné en partie satisfaction, puisqu'elle 
admettait sen le contribuable pouvait se 
défendre, faculté qui n’était pas prévue, 
par le texte primitif. 

Après Jes explications qui viennent 
d'être données, je demande à M le secré- 
taire d'Etat de prier M. le garde des sceaux 
d'exprimer — il ne saurait être question, 
en celte matière, de manifester une vo- 
Jonté — par voie de circulaire aux pré- 
sidents des tribunaux son désir qu'il soit 
lepu compte, dans toutes les affaires que 
vient d'évoquer M. Iughes, de la bonne 
foi du contribuable. 

Si M. le secrétaire d'Etat au budget veut 
bien salisfaire ma demande, je retirerai 
non amendement, 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Ie 
Gouvernement accepte, 


M. Olivier de Sesmaisons, Je retire mon 
amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 32. 


(L'article 32, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 33.] 


M. le président. « Art. 33. — Les per- 
sonnes qui seraient assujetties à la pré- 
sente taxe du fait de l’inobservation par 
leurs employeurs des prescriptions légis- 
latives ou régrementaires en matière fis- 
caie ou de sécurité sociale, pourront faire 
transférer, sur justifications de leur part, 
leur cote au nom d2 leur emp'oyeur ». 


M. de Sesmaisons à présenté un amen- 
dement tendant à rédiger comme suit Far- 
ticle 33: 


« Les personnes qui seraient assujetties 
à la présente taxe fait de J’inobserva- 
tion leurs employeurs des prescrip- 
tions législatives ou réglementaires en ma- 
tière fiscal ou de sécurité sociale seront 
cégrevées sur justifications de leur part, 

« Au cas où celles-ci feraient ressortir à 
l'encontre des employeurs la volonté de se 
soustraire aux obligations mises à leur 
charge, ceux-ei seront assujettis à la taxe 
de capitation pour un montant égal à la 
moitié de celui auquel aurait été assujetti 
leur employé. » 


La parole est à M. de Sesmaisons. 


_ M. Olivier de Sesmaisons. Il s’agit tou- 
jours du même principe. 
amendement comporte deux ali- 
néas. 
Le premier se substituerait au texte de 
la commission. J'en rappelle les termes: 


« Les personnes qui seraient assujetties 
à la présente taxe du fait de l’inobserva- 
tion par leurs employeurs des prescrip- 
tions législatives ou réglementaires en ma- 
tière fiscale ou de sécurité sociale seront 
dégrevées sur justifications de leur part, » 


Cette rédaction me semble préférable % 
ceile de la commission, + 

D'autre part, je propose d’ajouter un 
deuxième alinéa qui, primitivement, ciait 
ainsi CONÇU: 

« Au cas où celles-ci feraient ressorti: À 
l'encontre des employeurs la volonté de 
se soustraire aux obligations mises à leur 
charge, ceux-ci seront assujettis à la taxe 
de capitation pour un montant égal à la 
moitié de celui auquel aurait été assu- 
jetti leur employé. » 

Après réflexion, il me semble préférihle 
d'arrêter ce deuxième alinéa aux mots: 
« taxe de capitation », et de supprimer la 
fin de l'alinéa. 

Je trouve normal qu’une personne as- 
treinte à tort à la taxe soit dégrevée:; il 
serait, par contre, inélégant qu'elle püt, 
de son propre chef, faire supporter par 
son employeur Ja charge de l'impôt. 

Ma rédaction lui donne les mêmes dro:ts, 
sans présenter les mêmes inconvénients, 

C’est pourquoi je vous demande de bien 
vouloir adopter mon amendement, 


M. le président, Quel est l'avis de la 
cominission ? 


M. le rapporteur général, La commission 
repousse l'amendement, 


M. Olivier de Sesmaisons. Vons :1e2 
tort, puisque je modifie le deuxième ali. 
néa de mon amendement pour vous donuer 
satisfaction. 11 n’y a rien de changé en ce 
qui concerne le rendement. C'est une ques- 
tion de rédaction. 


M. Jean-Raymond Guyon, président de 
la commission. Si M. de Sesmaisons àxc- 
cepte la disjonetion du deuxième alinéa 
de son amendement,” la cotmmission 
ceptera le premier. 


M. Olivier de Sesmaisons. D'accord. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. !o 
Gouvernement accepte également le pre- 
mier alinéa de l'amendement, 


M. Olivier de Sesmaisons. Je vous re- 
Ineércie, 

M. le président. Monsieur de Sesmaisous, 
vous avez ainsi satisfaction ? 


M. Olivier de Sesmaisons. lartiellemenut, 


M. le président. M. de Sesmaisons ac- 
cepte la disjonction du deuxième alinéa 
de son amendement. 

Personne ne demande plus la parole ?.., 

Je mets aux voix l’amendement de M. de 
Sesmaisons réduit à son premier alinéa. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis auæ 
voir, est adopté.) 


M. le président. L'anicndement qui 
d'être adopté devient l'article 33. 


[Article 54.] 


M. le président, « Art, 34, — Quiconque 
aura fourni une déclaration ou une attese 
tation inexacte en vue de se soustraire à 
la taxe où d’y soustraire un tiers sera pas- 
sible d’une amende fisca'e de 10.000 fran:g 
par déclaration ou attestation inexacte. 

« L'amende, assise comme en mat'ère 
d'impôt sur les revenus, sera recouvrée 
dans les conditions et sous les sanctions 
prévues par le titre IV du livre HE du code 
général des impôts dirceis, Toutefois elle 
sera immédiatement exigib'e en totalité.» 

La parole est à M. Chassaing. 

M. Jacques Chassaing. Je n'ai pas dépose 
d'amendement à cet article, maïs je dé- 
sirerais présenter une observation d'ordre 
général et demander des explications à la 
commission des finances. 
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L'observation générale s'adresse à M. le 
gcvrélaire d'Etat au budget, 

originaire d’un milieu rural auquel je 
suis resté fidèle, je puis vous dire, mon- 
sieur le ministre, que vous ne ferez pas 
ample moisson chez nous. L'oisif est une 
espèce inconnue dans nos milieux ruraux 
où le travail est la règle. 

j'ailleurs, tout y invite, le monde ani- 
ru et végétal secoué par des ferments de 
Ja nature clle#nême. Tout y invite, 
sauf vos tracasseries administratives en 
dcpit desquelles cependant, que l’on soit 
ae de moins de dix-huit ans ou de pus 
de cinquante ans, on fournit le maximum 
à ctiorts. 

L'oisiveté, chez nous, ou.l'inactivité ne 
soit marquées que pur l'invalidité abso- 
jus. Aussi vous prierai-je d’insister auprès 
de vos services pour qu'ils portent leurs 
in cstigations là où elles ont des chances 
d'être fructueuses et non pas dans ces mi- 
jicux ruraux où elles risquent de provo- 

ur des dépenses absolument inutiles et 
initiatives décourageantes. 

Je passe maintenant à ma demande d'ex- 
p'ications à la commission des finances. 

Je relis, à çet effet, le premier alinéa 
de l'article 24: « Quiconque aura fourni 
une déclaration cx une attestation inexacte 
en vue de se soustraire à la taxe ou d'y 
soustraire un tiers sera passible d'une 
arsende fiscale de 10.000 francs par décela- 
ration ou attestation inexacte, » 

li s'agit là, bien entendu, de fraudes 
nettement caractérisées, moins contesta- 
bles encore qu’en matière de déclaration 
de revenus puisque nous n'avons pas là 
de maquis, le labyrinthe que constituent 
des modifications continuelles des textes 
fiscaux, 

Ma question est alors la suivante: 

L'article 17 que nous avons voté et qui 
cotiporte affichage et sanctions spéciales 
en cas de récidive est-il applicable aux 
d'iits en question ? Je demande à la com- 
Inission des finances d'y répondre. 


H. le président, LA paro'e est à M, le se- 
cretaire Q'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget, L'arti- 
cle 17 est, en cffet, applicable à cet im- 
pot particulier, mais avec toutes les ga- 
ranlies qu’il comporte et que M. Chassaing 
reclamées lui-même l'autre jour. 

Comme je l'ai dit tout à l'heure à M. Hu- 
A s, il ne s'agit pas, comme pourrait le 
aisser supposer le nom qui a été donné 
à cet impôt, de taxer uniquement l’oisi- 
AE 

Je sais combien l’on travaille dans nos 
\illes et campagnes, mais je sais aussi 
gu'il existe des activités inavouables, Et 
ie Suis sûr que certains préféreront être 
quuïfiés d'oisifs plutôt que de déclarer 
icur activité. Nous voulons retrouver ces 
Et à et les remettre dans la voie régu- 

ivre de la fiscalité. 


M. le président, La parole est à M. Hu- 


gui 


M. Emile Hugues. Monsieur le ministre, 
nregistre votre déclaration d'après la- 
Guélle vous ne voulez pas taxer seulement 
les oisifs. 

. Mais il y à une catégorie d'oisifs qui 
iulcressent certaines régions. Il y a des 
étrangers résidant en France. Ils eontri- 
buent à l'équilibre de notre balance com- 
merciale en dépensant en France des re- 
venus nés sur un 60l étfanger, Ils sont 
sournis à l’application des lois françaises, 
Mais je demande qu'ils ne soient pas frap- 
pés cette taxe de capitation, car cette 
cesure pourrait entraîner la ruine de 
Loire industrie du tourisme. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. J'en 
prends l'engagement, 


M. le président de la commission. Ja 
commission des finances donne un avis 
favorable à cette suggestion. 


M. le général. Il est d’ailleurs 
re e faire droit à la demande de 
f. Hugues par application du dernier 
alinéa de l'article 31. 


M. le président. La parole est à M. Chas- 
saing. 

M. Jacques Chassaing. Je n'insiste pas 
davantage. Je regrette seulement que M. le 
rapporteur général ne soit pas venu à 
mon secours. Je éuis obligé de considérer 
que vérilé en deca de l'article 18 devient, 
à quelques jours de distance, erreur au 
delà de l'article 38. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur l'article 34 7. 
Je le mets aux voix. 


(L'article 34, mis aux voir, est adopté.) 
TArticle 35.] 


M, le président, « Art. 35, — Les condi- 
lions d'application des articles 29 à 44 se- 
ront fixées par décret, 

« Ce décret précisera notamment les con- 
ditions et les délais dans lesquels les assu- 
jettis devront avoir satisfait aux prescrip- 
tions législatives et réglementaires en 
matière fiscale et de sécurité sociale dans 
la mesure où l'accomplissement de ces 
prescriplions pourra servir de justifica- 
tion. » 

Personne ne demande la parole ?,., 

Je mets aux voix l’article 35. 


(L'article 33, mis aux voix, est adopté.) 
[Article 36.] 


M. le président Je donne lectura de l'ar 
ticle 36: 
CuaritRe 


Enregistrement et timbre. 


« Art. 36, — Le code de l'enregistrement 
est complété par un article 131 quater 
ainsi conçu: 

« Lorsqu'elle est exigible eur les actes 
visés à l'articie 447, la taxe additionnelle 
édictée par l'article 448 peut être acquittée 
dans les conditions prévues à l’article qui 
précède. » 


M, Caston Auguet. Je dépose une de- 


mande de scrutin et demande la parole 
pour expliquer vote, 
M. le président, Je suis saisi d'une 


demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

La parole est à M. Gaston 
pour expliquer son vote, 


M. Gaston Auguet. Mesdames, messieurs, 
comme j'ai eu l'occasion de le démori- 
trer mardi dernier à la tribune, le Gou- 
vernement, suivi par l'Assemblée natio- 


Auguet, 


nale, a, depuis pers mois, par un 
certain nombre de dispositions fiscales, 


frappé très lourdement les petites et 
moyennes entreprises. 

Certes, sous la pression provoquée par 
le mécontentement des classes moyennes, 
le Gouvernement a été obligé d'accepter 
la semaine dernière un relèvement des 
abattements à la base. IL n'est pas moins 
vrai que l’ensemble des dispositions du 
ne Mayer auront pour conséquence 

’entraîner la faillite ou la ruine d'un 
certain nombre de petites entreprises 
industrielles ou commerciales. 


Les articles 36 et suivants, comgris dans 
le chapitre II du projet de loi ge nous 
examinons actuellement, ont pour- objet 
de faciliter la fusion et la concentration 
des entreprises industrielles et commer- 
ciales. * 

Ainsi, Ja politique du Gouvernement 
peut se résumer en ceci: d'une part, pro- 
voquer la fermeture et la ruine des peti- 
les et moyennes entreprises, d'autre part, 
faciliter la concentration industrielle et 
commerciale. Autrement dit, on veut faci- 
liter la constitution de sociétés puissan- 
tes qui seront maitresses de secteurs 
entiers de l’activité économique dun pays 
et imposeront, en quelque sorte, des prix 
de monopole. 

Pour ces raisons, le groupe © 
votera contre l'article 26. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 1 

Je mets aux voix, par scrutin, l'artie 
cle 36. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les see 
crétaires en font le dépouiement.) 


M. le président, Voici le zécuitat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.....ssse 092 
Majorité 2 


Pour l'adoption... 410 
Contre 192 


L'Assemblée nationale a adopté, 


[Article 31.] 


M. le président, « Art, 27, — Four les 
actes visés à l’articie 447 du code de l'en- 
registrement qui seront enregistrés avant 
le 1er janvier 1951, le drait établi 
l'article 445 du même code est réduit de 
0,25 p. 100 et la taxe sur la première 
mutation ne sera, le cas échéant, exigi- 
ble qu'au moment de la transmission sub- 
séquente, 

« En outre, la taxe additionnelle édic- 
tée par l’article 448 du code de l'eurègis- 
trement est réduite à 5 pe 100. 

« L'application des alinéas qui précè- 
dent est subordonnée à la condition que 
la société absorbante ou nouvelle soit de 
nationalité francaise au sens de l’arti- 
cle 447 du code de l'enregistrement, » 

La parole est à M. Auguet. 


M. Gaston Auguet. Nous ne 
pas le scrutin pour faire gagner 


Assemblée, 


demandons 
du temps 


«M. le président, Je vous €: 
M. Gaston Auguet, Mais pour les rai- 
sons que j'ai déjà fait valoir, le groupe 
communiste votera contre cet article, 
M. le président, Personne ne demande 
pius la parole 
Je mets aux voix l’article 37, 


(L'article 37, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 
M, le président, « Art, 28, — Les avane 


tiges résultant des deux prerniers 
Xu l’article 447 du code &e l'enregistre- 
ment et du premier alinéa de l'article qui 
précède sont appiicabiés aux acles cons- 
tatant l'apport par une société anonyme; 
en commandite par actions ou à respon- 
sabilité limitée à une autro société, cons 
tituée sous l'une de ces formes, d'une 
partie de ses éléments d’actif à condition: 

« 1° Que la société hénéficiaire de l'ap- 


port soit de nationalité francaise au 
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de l'article 457 du code de l’enregistre- 
ment; 

« 2° Que l'apport ait été préalablement 
agréé par Je commissariat général au plan 
de modernisation ct d'équipement. » 


La paro:e est à M, Auguet. 


M. Gaston Auguet. Ie groupe commu- 
niste votera contre l’article 38, 

M. le président. Personne ne demande 
plus Ja parole 

Je mets aux voix l'article 38. 

(L'article 38, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 23 bis.] 


M. le président. « Art. 29 bis, -— fes 
mutations immobilières qui sont ou se- 
ront réalisées, avant le 1% janvier 1951 
en vue dun regroupement d'usines 
agréées par le commissariat au plan de 
modernisation et d'équipement, sont pas- 
éibes d'un droit de mutation réduit de 
0,25 p. 100, se substituant au droit édicté 
par l’articie 450 du code de l’enreristre- 
nent, 

« Elles nt 
aux articies 7 
€eode, » 


M. Gaston Auguet, groupe 
niste votera contre cet article. 

M. le président. La parole est à M, le 
secrétaire d'Etat au budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. 1» 
droit de mutation est réduit à 0,25 p. 100. 
IL était, auparavant, de 17 p. 10, 
Celle réduction me parait excessive, Aussi, 
demanderai-je à la commission et à l'As- 
sermblée d'accepter le chiffre de ou 
4 p. 1%, 

M. le président. Quel est l'avis de Ja 
Commission 

M. le rapporteur général. La cominission 
lnaintient son texte. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la perole ?... 

Je mets aux voix l'article 38 bis. 


les {axes prévues 


, 149 et 766 du même 


(L'article 38 bis, mis aux voir, n’est pas 
adopté.) 

M. Île secrétaire d'Etat au burget. J2 
demande la parole. 


M. le président. [2 pe 
secrétaire d'Etat au budget, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je 
crois que l’on n'a pas très bien compris, 
monsieur Je président, Ja signification 
exacte de article 3S bis. (Ezclamahons 
sur divers Lancs) 

M. Joseph Delachenal. C'est certain, 

M. le président. J'ai donné lecture du 
texte avant de consuller l'Assemblée, 

En tout cas, le vote est acquis. L'article 
38 bis est repoussé, Je ne puis que cons- 
tater le fait. 

M. le président de la commission. C'est 
une victoire gmorsle du Gouvernement, 
(Sourires.) 


est à M. le 


M. Joseph Denais. On peut le reprendre 
avec un taux supérieur, de 0,50 p. HX), par 
* exemple, 

M. le secrétaire d'Etat au buéget. J'ac- 
cepterais que l'article soit repris avec le. 
taux de 2, 3 ou #4 p. 100. 

M. Joseph Denais. Je reprenis l'article 


M. le président. Par voie d’amendement, 


M. Denais reprend Particle 38 bis avec le 
taux de 1 p. 100. 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement de 


M, Denais. | 
(Après une épreuve à main levée déela- 

rée douteuse par le bureau, l'Assemblée, 

par assis et levé, adopte l'amendement.) 


[Article 38 ter.] 


M. le président. « Art, 98 fer. — L'ar- 
ticle 7 bis du code des impôts directs ($ 2 
in fine) est ainsi complété : 

« Aucun pourcentage mMmimum ne sera 
exigé Jorsque les acquisitions d'actions 
opérées en remploi d’immobilisations eé- 
dées conformément aux dispositions ci- 
dessus seront réalisées dans le cadre et 
sous les conditions prévues par l’article 38 
de la loi portant aménagements fiscaux. » 

La parole est à M, Auguet,. 

M. Gaston Auguet. Le groupe conmii- 
niste votera contre cet article, 


M. le président. Personne ne 
plus Ja parole ?... 
Je mets aux voix l'article 38 ler, 


(L'article ter, mis au voir, est adopté.) 


demande 


[Article 35 quater.] 


M. le président. « Art, 3S quater, — 
L'article 153 ($ 1°°, 2° alinéa a) du code des 
valeurs mobilières est ainsi complété: 

« Toutefois, aucun pourcentage Inini- 
um ne sera exigé lorsque les actions pos- 
sédées par la première société lui auront 
été remises en représentation d’apports 
faits dans le cadre et aux conditions pré- 
vues par l’article 38 de la Jon portant ameé- 
nigements fiscaux. » 

M. Denais à présenté un amendement 
tendant à ajouter dans cet article, après 
les mots: « lorsque les actions... », les 
mots: « ou parts d'intérêts ». 

La parole est à M. Denais, 

M. Joseph Denais. Cet amendement tend 
simplement à réparer ane omission dans 
la rédaction du texte. 

M. le président, Que! est l'avis de Ja 
commission ? 

M. le rapporteur général, La commission 
accepte l'amendement. 

M. le secrétaire d'Etat au budzet. Le 
Gouvernement égilement, 

M. président. Jo aux Vuix 
l'amendement de M. Denais, accepté par la 
commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis @ur voir, ésl 
adopté.) 


M. le président, Là parote est à M. Au- 
guet. 

M. Gaston Auguet. Nous voterons coatre 
l’article, pour les raisons que j'ai préec- 
demiment indiquées: 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole 

Je mots aux voix l’article 38 qualer, mo- 
difié par l'amendement de M. Joseph Le- 
nais. 

(L'article 38 quater, ainsi modijid, mis 
aux voix, est adoplé.) 

M. le président. M. André Gniljant a dé- 
posé un amendement tendant 
après l'arliele 38 quater nn nouvel arlicie 
ainsi concu: 

«Les plus-values dtgagées par les actes 
visés à l'article 38 autres que colles réali- 


sées sur les marchandises, sont exonérées 
de l’impôt sur les bénéfices industriels ey 
commerciaux. 

« Toutefnis, l'application de cette dis. 


“position est subordonnée à l'obligation, 


pour la société bénéficiaire, de l'apport: 

« 1° De calculer en ce qui concerne leg 
immobilisations comprises dans l'apport, 
les amortissements annugis, à prélever sur 
les bénétices ainsi qye les plus-values nl. 
térieures résultant de la réalisation de ces 
immobilisations d’après le prix de revient 
qu'elles comportaient pour Ja société ap- 
porteuse, déduction faite des amortisse- 
ments déjà réalisés par elle. 

« 2° D'inscrire immédiatement à son pas- 
sif, en contre-partie des éléments d’actit 
pris en charge, des provisions pour renou- 
vellement des stocks, de l'outillage et dn 
matériel égales à celles qui figuraient an 
moment de l'apport dans les écritures da 
Ja société apporteuse et qui étaient diffé- 
rentes des éléments apportés », 

La parole est à M. Guiilant, 

M. André Guillant, Mesdames, messieurs, 
les dispositions qui précèdent, ainsi que 
notre collègue Auguet je faisait remarquer, 
M. Auguet le faisait remarquer, tendent à 
faciliter certains regroupernents et eertai- 
nes fusions de sociétés, 

Mais l'impression qu'on jaissé dans 
l'ombre une opération qui est plus rare, 
mais non moins nécessaire à prévoir: la 
scission d’une société, 

C'est pourquoi j'ai déposé mon amende- 
rent qui tend à ce que soient appliquées 
aux scissions de sociétés les dispositions 
prévues en matière de fusion. ñ 

M. le président. Quel est l'avis de la in. 
mission ? 

M. le président de la commission. 1: 
commission n’a pas discuté ect amende- 
ment et s'en remet à ka décision de l’4As 
semblée, 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernerment ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget, Le Goù- 
vernement accepte l'amendement. 

M. le président. Je mots aux voix l’amen- 
dement de M. Guillant, accepté par le Gonts 
vernement. 

{L'amendement, mis 
adoplé.) 


aux voir, 


[Articles 59 à 42.1 


M. le président. Les articles 39, 40, 41 
et 42 ont été disjoints par Ja commission. 


M. Jacques Duclos. Le Gonvernement li- 
quide les deniers publics au profit de quel 
ques contribuables! 


{Articles 45 et 44.] 


M. le président, « Art. 43, — 1. — Le pros 
mier alinéa de l'artic.e 210 dn code de Fen- 
régistrement est inodifié ainsi qu’il suit: 

« Les parties qui rédigent un acte sous 
seing privé soumis à l'enregistrement dans 
un délai déterminé doivent en établir un 
doubie sur une formule fournie gratuite- 
ment par l'administration, revêtu des 
mes signatures qu? l'acte lui-même et qui 
reste au bureau de l'enregistrement 


a formalité est requise ». 
« ÏI, — La date et les modalités d’app'i- 


cation de la disposition qui précède serons 
fixées par un arrêté du ministre des fi- 
nances et des affaires économiques, » 

Personne ne demande Ja parols 7... 

Je mets aux voix l'article 43. 

{L'article #3, mis aux voir, est adopté.) 


| 
| | | 
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« Art. 44. — Les articles 74 et 76 du code: 
de l'enregistrement sont modifiés ainsi 
Art. 74. — Ces déais sont: 

« De six jours pour les actes de protèls, 
its par les notaires; 

« De vingt jours pour les autres actes 
&es notaires De 

. Art, 76. — Le délai pour faire enre- 
rer les actes des huissiers et autres 
«vant pouvoir de faire des exploits et des 
rrocès-verbaux est de dix jours, sauf ce 
qui est dit aux articles 37 à 81 ci-après. 
_« Toutefois, ce délai est réduit à six 
jours pour les protêls ». — (Adoptéà 


[Article 45.1 


M. le président, « Art, 45. — 1, — Le 
emier alinéa de l’article 66 du code de 
enregistrement est modifié ainsi qu'i 
suit: 

- Art. 66. — Fst réputé, au point de vue 
sal, faire partie jusqu’à preuve contraire 
d la succession de l’usufruitier toute 
vaïcur mobiière, tout bien meube ou 
appartenant, pour l'usufruit, 
au défunt, et pour la nue propriété, à l'un 
de ses présomptifs héritiers ou descen- 
dants d'eux, même exciu par testament, 
ou À ses donataires ou légataires institués, 
nême par testament postérieur, ou à des 
personnes interposées, à moins qu'i y ait 
cu donation réguière et que cette dona- 
tion, si elle n'est pas constatée dans un 
contrat de mariage, ait été consentie plus 
de trois mois avant le décès. (Le reste 
sans changement.) » 

« HE. Le troisième alinéa de l'article 66 
du code de l'enregistrement est modifié 
qu'il suit: 

« Toutefois, si la nue propriété provient 
à l'héritier, au donataire, au légataire ou 
à la peœæsonne interposée d’une vente ou 
d'une donation à lui consentie par le 
:tfunt, les droits de mutation acquittés par 
te nu propriétaire et dont. (Le reste sans 
changement.) » 

l'ersonne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 45. 

(L'article 45, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, M. André Guillant à 
u\cposé un amendement qui tend à insérer 
uprès l'article 45 un nouvel article ainsi 
Conçu 

« Dans le cas d'incorporation au 
de la réserve de rééva:uation visée à l'ar- 


‘cie 71 de ‘’ordonnance n° 45-1820 du 


‘3 août 1945, la taxe additionnelle prévue 
var l'article 448 du code de l’enregistre- 


nent est liquidée au taux de g 100, 
} de la provi- 


« L'incorporation au capita 
sion pour renouvel:ement des stocks béné- 
flcie du même régime et ne donne pas lieu 
à la perception d'autres impôts, » 

La parole est à M. Guillant. 


M. André Guillant, Mesdames, messieurs, 
l’objet de mon article additionnel est de 
rcduire à 5 p. 100 la taxe perçue sur l’in- 
‘ot reg au capital des réserves de ré- 
cvaluation. 

I est normal, lorsque certaines réserves 
Fu provienr.ent de bénéfices effectivement 
téalisés par une entreprise, sort incorpo- 
fees au capitai, qu'elles soien' frappées 
d une taxe importante, qui est de 15 p. 100. 
Mais en ce qui concerne la réserve de ré- 
Évaluation, à ne s'agit en définitive que 
d'une écriture comptab'e ; la frapper d'une 
taxe de 15 p. 100 aurait pour seu! résultat 
d'empêcher les sociétés de procécr aux 
fugimentations de capital correspondantes 
ct de priver ainsi le Trésor de ressources 
Enportantes, 


Dans ces conditions, il m'a paru néces- 

Saire, pour permettre aux sociétés d'éta- 
blir un bilan clair et réel, de réduire à 
5 p. 100 l’impôt qui frappe l'incorporation 
au capital dé la réserve de réévaluation. 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur général 


M. le rapporteur général. Ji me parait 
diificiie d'accepter un amendement qui 
implique une diminution de reccttes, puis- 
que la taxe serait ramenée de 17 p. 100 
à p. 100. 

Dans ces conditions, la commiss:on des 
finances ne peut pas prendre la responsa- 
bilité d'accepter cet amendement, sur le- 
quel d’ailleurs elle n’a pas délibéré. 

Je demande donc à M. Guillant de vou- 
loir bien le reporter à la réforme fiscale. 


M. André Guillant, Je maintiens mon 
amendement, 

Dans ces conditions, la 
commission le repousse. 


le président. La parole à M, le 
secrétaire d'Etat au budget, 

M. le secrétaire cu T2 
GOUYC: souhaité que la COM- 
m'ssion ait pu étudier à loisir cet amen- 
dement. Je crois pourtant qu'elle à été 
amenée à examiner un texte analogue. 

R estime en tout cas qu’il n’entraine pas 
de diminution de recettes car, jusqu'ici, 
7 à 10 p. 100 seulement des sociétés ont 
utilisé cette possibilité, à cause de la 
charge représentée par l'impôt, dont le 
taux est actuellement fixé à 16 p. 100. C'est 
pourquoi il ne s'oppose pas à ce que ce 
taux soit ahaissé à 6 p. 100, 

Par contre, le Gouvernement re saurait 
accepter la deuxième partie de l’amende- 
ment, qui lui paraît laisser des possibilités 
beaucoup trop larges aux sociétés. 

En conclusion, ji! accepte la première 
partie de l'amendement de M. Griilant qui 
est de nature à procurer des ressources fis- 
cales assez importantes, puisque de nom- 
breuses sociétés seront en mesure d’utilit 
ser une possibilité jusqu'ici placée hors de 
leur portée. 


M. le président de la commission. C’est 
une jurisprudence dangereuse pour notre 
système fiscal. 


M. le président, LA parole est M. Guil- 
lant, 

M. André Guillant. J'iccepte volontiers, 
à la demande du Gouvernement, de retirer 
la deuxième paragraphe de mon amende- 
ment. 

Mais je demande à l'Assemblée de bien 
vouloir en adopter la première partie. 

M. le président. M. Guillant retire le <e- 
cond paragraphe de son amendement. 

Je mets aux voix l'amendement ainsi 
modifié, accepté par le Gouvernement. 

La commission s’en remet à la décision 
de l’Assemblée. 

(Après une épreute à main levée décla 
rée douteuse par le bureau, l'Assemblée, 
par assis et levé, adopte l'amendement 
modifié.) 


[Articles 16 à 48.1 


M. le président, « Ari. 46, — L'arti- 
cle 256 bis du code de l'enregistrement est 
moditié ainsi qu'i; seuil: 

« La déciaration prévue à l'article pré- 
cédent doit ment'onner les nom, prénoms, 
date et lieu de naissance : 

a L — De chacun des héritiers, légataires 
ou donataires ; 

«CI. — De chacun des enfants des héri- 
licrs, donataires ou légatairés vivants au 


moment de Fouveriure des droits de ces 
derniers à la succession. (Le reste sans 
changement.) 


Personne ne demande la paroïe 7. 
Je mets aux voix l'article 46. 


(L'article 46, mis aux voir, est adonté.} 


« Art. 47. — Le premier alinéa de l'ar- 
ticle 403 du code de l'enregistrement est 
modifié comme suit : 

« Les parties sont tenues de déclarer 
dans tout acte constatant une transmission 
entre vifs, à titre gratuit, ;es nom, pré- 
noms, date et lieu de naissance des en- 
fants vivants du donateur et des donataires 
ainsi que des représentants de ceux pré- 
décédés. » — (Adopté.) 

« Art. 48. — L'article 404 bis du code de 
l'enregistrement est modifié ainsi qu'il 
suit : 

«a Le bénéfice des dispositions des arti- 
cles 408 et 410 {1° alinéa) est subordonné 
à la production d’un certificat de vie, dis- 
pensé de timbre et de l'enregistrement. 
(Le reste sans changement.) — (Adonté.)} 


[Article 49.] 


M. le président. « Art. 49. — Je deuxième 
ainéa de l’article 410 du code de l’enregis- 
trement est modifié ainsi qu'il suit: 

« Le bénéfice de cette disposit'on est su- 
bœdonné à la production soit d'un certi- 
ficat de vie dispensé de timbre et de l'en- 
registrement……. » (Le reste sans changes 
ment.) 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’articie 49. 

(L'article 49, mis aux voir, est adopié3 


M. le président, MM. Waideck Pochet, 
Chausson et les membres du groupe cem- 
muniste et apparentés ont déposé «an 
amendement qui tend à insérer, après l'ar- 
ticle 49, un nouvel article ainsi conçu : 


« L'article 440 bis du code de l'enrogis- 
trement est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art, 440 bis. — Dans les partages de 
succession comportant J'attribution à un 
seul des copartageants de tous les biens 
meubles ou immeubles composant une ex. 
pioitation agricole unique d'une valeur 
n'excédant pas 5 milions de francs, la va- 
lcur des parts et portions acquises par le 
copartageant attributaire est exontrée des 
droits de soulte et de retour «ei, lors de 
l'ouverture de la succession, l'attributaire 
habitait l'exploitation et participait effec- 
tivement à la cu:ture. » 

La paroïie est à M, Pierre Meunier, pour 
soutenir cet amendement. 


M. Pierre Meunier. L'armendement de 
M. Waildeck Rochet tend à élever de 
400.000 francs à 5 millions de francs le 
plafond au-dessous duquel la valeur des 
parts et portions acquises par le coparta- 
geant attributaire habitant l'exploitation et 
participant lui-même à la culture est exo- 
nérée des droits de soulte et de retour. 

Je crois que cet amendement <e justifie 
de lui-même et je demande à l'Assemblée 
de bien vou:oir le retenir. 


M, le président. La parole est à M. 
secrétaire d'Etat au budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget, ]'«r- 
ticle 440 bis du coûe de l'enregistrement 
dispose : 

« Dans les partages de succession com 
portant l'attribution à un seul des co- 
partageants de tous ‘es biens meuwb'es ou 
immeubles composant une exploitation 
agricole unique d'une valeur n'excédant 
pas 400,000 francs, la valeur des parts et 
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portions de ces biens acquises par le copar- 
lageant attributaire est exonérée des droits 
de soulte et de retour si, lors de l’ouver- 
ture de la succession, l'attributaire habi- 
tait l'exploitation et participait effective- 
ment à la culture », 

L'objet de l'amendement défendu par 
M. Meunier est de porter de 400,000 francs 
à 5 millions Ja limite prévue par ce texte. 

De fait, l'administration avait un souci 
analogue au sien puisqu'elle vient d’or- 
ganiser une tournée d'inspection générale 
pour étudier dans quelle mesure il est 
nécessaire d'é'ever ce niveau de 400.000 
francs inscrit à l'article 440 bis. 

Je prie donc l’auteur de l'amendement 
d'attendre, pour que l'Assemblée se pro- 
nonce, de savoir exactement dans quelle 
mesure cette modification est nécessaire, 
à la fois sur le plan administratif et sur 
le plan fiscal, étant bien entendu que si 
elle se révèle indispensable, les mesures 
adéquates seront prises dès le retour des 
inspecteurs, 

M. Pierre Meunier. Je prends acle des 
engagements de M. le secrétaire d'Etat au 
budget et je retire l'amendement, 

M, le président. L'’amendement est re- 


[Article 00,] 


4“. le président, « Art. 50, — L'arlicle 
du code de l'enregistrement est mo- 
ditié ainsi qu'il suit : 

« Art, 163, — Les héritiers, donataires 
où légataires qui n’ont pas fait, dans les 
délais prescrits, les déclarations des biens 
à eux transmis par décès, payent, à titre 
d'amende, 1 p. 100 par mois ou fraction 
de mois de retard du droit qui est dû 
pour la mutation, 

« Cette amende ne peut excéder, en to- 
talité, la moitié du droit simple qui est 
dû pour Ja mutation, ni être inférieure 
à ©0 franes, (Le reste sans changement.) » 

La paroie est à M. Hugues. 

M. Emile Hugues. Je voudrais quil fût 
bien précisé que l'amende de 1 P: 300 qui 
ce substitue à l’ancienne amende de 0,50 
pour 100 sera susceptible des mêmes re- 
mises que celles ordinairement consenties 
par l'administration. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. C'est 
matière d'enregistrement. 

M. le président. Fles-vous 
monsieur le secrétaire d'Etat ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Oui, 
monsieur le président. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole 7... 

Je nets aux voix l'article 50. 

(L'article 50, mis aux voir, est adopté.) 


d'accord, 


{Article 51.] 


M. le président, « Art. D, — L'article 
264 bis du code de l'enregistrement est 
modifié comme suit : 

« Lorsque le transfert, la mutation ou 
la conversion au porte est effectué en 
vue ou à l’occasion de la négociation des 
titres, le certificat du receveur-contrôleur 
de l'enregistrement, visé à l’article pré- 
cédent, pourra être remplacé par une dé- 
charation des parties, établie sur papier 
non timbré, désignant avec précision les 
titres auxquels elle s'applique et indi- 
quant que l'aliénation est faite pour per- 


mettre d’acquitter les droits de mutation 
par décès, et que le produit en sera versé 
directement au receveur-contrôleur com- 
pétent pour recevoir la déclaration de suc- 


cession par l'intermédiaire chargé de Ja 
négociation. 


« Au cas où tout ou partie des titres 


serait amorti, la remise audit intermé- 
diaire des fonds provenant du rembour- 
sement libérera l'établissement émetteur 
dans les mémes conditions que la remise 
des titres eux-mêmes. 

« Tout intermédiaire qui n'effectue pas 
le versement prévu aux alinéas préet- 
dents est passible, personnellement, d'une 
amende égale au montant des sommes 
dont il s’est irrégulièrement dessaisi. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 51. 


(L'article 51, mis aux -voir, est adopté.) 


M. Denais a déposé un amendement ten- 
dant à insérer après l’article 51 un nouvel 
article ainsi conçu: 

« Le cinquième alinéa du paragraphe 2 
de l’article 802 du code de l’enregistre- 
ment est compété de la manière sui- 
vante: 

« Elle s'applique à concurrence de 18.000 
francs aux rentes constiluées en applica- 
tion de la loi du 4 août 1923 et des textes 
qui l'ont modifiée, » 


M. le rapporteur général. Je dmande la 
parole. 


M. le président, La parole est à M. 
rapporteur général, 

M. le rapporteur général, Je demande à 
M. Denais de me permettre de présenter 
une observation à l’Assemblée. 

IL paraît impossible de poursuivre notre 
délibération dans ces conditions, De nou- 
veaux amendements, dont certains revè- 
tent une grande importance, sont déposés 
brusquement sur le bureau de l'Assem- 
blée et nous parviennent ainsi à nn mo- 
ment où Ja commission ne peut les exa- 
miner. 

Je demande done aux auteurs des amen- 
dements qui viennent d'être présentés 
d'accepter que ‘eurs textes soient réservés 
pour une nouvelle étude par la commis- 
sion. Je ne prendrai pis, au nom de cette 
dernière Ja responsabilité de les accepter 
ou de les refuser sans avoir pu méme les 
lire. 

M. Joseph Denais. J'acceple que mon 
amendement soit réservé. 


M. le rapporteur général. Je souhaite que 
votre exemple soit suivi, monsieur Denais. 


M. le président, J'enregistre votre obser- 
vation, monsieur le rapportenr général, 
mais je me permets de vous indiquer 
qu'en l'occurrence elle ne s’applique pas 
à l'amendement de M. Denais qui a été 
déposé le 22 avril. 

La commission demande que .l'imende- 
ment de M. Denais soit réservé. 

Jt n’y a pas d’opposition?... 

IL en est ainsi décidé. 


ie 


[Article 51 bis.] 


M, le président. « Artic'e 51 bis. _— Le 
code du timbre est complété par un ar- 
ticle 118 bis ainsi conçu: 

« Art, 118 bis. — Par dérogation aux dis- 
positions de l’article 115, les tickets du 
pari mutuel sur les hippodromes et hors 
des hippodromes sont frappés d'un droit 
de timbre proportionnel au montant des 
sommes engagées dans une même course. 
Son taux est de 0,60 p. 100 pour les s0- 
ciétés de courses parisiennes et de 0,70 
p. 100 pour les sociétés de course de pro- 
vince. 

« Le produit de ce droit de timbre est 
retenu par les sociétés de courses sous 
leur responsabilité et versé par elles au 


Trésor, Les sociétés de courses doivent à 
cet égard, se conformer aux modes de jix- 
tification et aux époques de payement à: 
terminées par l'administration. 

« Les tickets du pari mutuel sur }es 
cynodromes sont frappés dans les mêmes 
conditions d’un droit de timbre de 0,9) 
p. 100. 

« Toutes dispositions contraires rel:- 
tives au droit de timbre sur les tickets du 
pari mutuel organisé à l’occasion des 
courses «le chevaux et des courses de !(- 
vriers sont abrogées. » 

Personne me demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 51 bis. 

(L'article 51 bis, mis aux voir, vit 
adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d'un amen- 
dement aépôsé depuis 22 avril par 
M. Jean-Raymond Guyon et tendant à in- 
sérer, après Particle 51 bis, un nouvel 
article ainsi rédigé: 

« Pendant un délai de deux mois à 
compter de ja promuigation de la présente 
loi, l2s proprittaires de véhicules visés 
à l’article 223 du code du timibre, dont le 
récépissé de déclaration de mise en eir- 
culation (carte grise) a été delivré, anté- 
rieurement au {* maj 1943 et du fait de 
l'existence de la ligne de démareation, 
par une préfecture de rattachement autre 
que celle du département minéralogique 
normal, pourront cbtenir de la préfectur: 
de ce dernier département, la dé:ivrance 
d'un nouvean récépissé, en franchise de 
la taxe prévue à l’article précité du code 
du timbre. » 

Ja parole est à M. 
Guyon. 


M. Jean-Raymond Guyon. ligne de 
démarcation avait coupé certains départe- 
ments, rattachant administrativement 
partie d’entre eux à d'autres départ:- 
ments qui n'étaient pas situés dans } 
même zone que le chef-lieu du dépar's- 
ment d’origine. 

Durant cette période, des propricttaire: 
de véhicules ont pris leur eurte grise #1 
chef-lieu du département auquel 
étaient rattachés. Or, sans que les intc- 
ressés aient changé de domicile aujour- 
d'hui, les départements d'origine leur r°- 
fusent les allocations d'essence, Is 
donc contraints de demander la substitu- 
lion de Jeur carte grise du département 
auquel ils étaient administralivement ratta- 
chés au département où, cn fait, ils ons 
loujours été inscrits, Pour cela, ils sout 
soumis à la procédure normale et j!s a°- 
quittent Ja taxe d’enregistrement hahi- 
tuelle de 250 franes. 

Je demande, puisque cette situatior 
n'est pas le fait des propriétaires des voi- 
tures, qu'is soient exonérés de 
taxe, 

M. le président, Ta paro'e est à M, !: 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Jo ferai, pour 
l'amendement de mon ami M. Jean-Rax- 
mond Guyon, une observation identique 
à celle que j'ai présentée pour l'amende- 
ment de M. Denais, 

Je pense que M. Jean-Ray Guyon 
n'insistera pas et je souhaite qu'une dis- 
cussion ne s'instaure pas sur des amen- 
denents que nous connaissons à jneinc. 


M. le président. Là parole ect à M. Joan- 
Kuymond Guyon. 


M. Jean-Raymond Guyon, J° suis ar 
segret de ne accépler l'invitation 
de mon ami M. le rapporteur général. 

C'est un oubli et une injustice de notr: 
droit fiscal que d'imposer des contribua 
bles pour des faits qui n'ont pas dépendu 


Jean-Raymoni 
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d'eux, auxquels leur volonté à été étran- 
gère et qui proviennent d'un classement 
administratif imposé par la guerre. 

La discussion d'un tel sujet m'est pas 
tellement profonde que les membres de 
l'Assemblée qui sont eur ces bancs he 
puissent comprendre l'appel que je lance à 
nes collègues, au nom de tous les pro- 
priétaires de véhicules qui seront très sa- 
üisfaits de ja décision de justice que vous 
prendrez à leur égard. 


M. le président, Que! est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le Secrétaire d'Etat au budget. 
Gouvernement accepte l'amendement. 


Le 


M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Jean - Raymond 
Guyon, accepté par le Gouernement, 


‘L'amendement, mis aux 
aïnpté.) 


voir, est 


[Article 51 ter.] 


le président. Je donne lecture de 
L'artc'e 1er: 


CHAPITRE IV 


Contributions indirectes et régime 
économique de l'alcool, 


« Art, G1 fer. — Compléter l'article 39 
du code des taxes sur le chiffre d'affaires 
par la disposition suivante: 

« 9° Les recettes réalisées à l'entrée des 
terrains de sports par les clubs d'amateurs 
ne réalisant aucun bénéfice, » 

Ja parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
Luuget, 


M, le secrétaire d'Etat au budget. On m'a 
accusé tout à l'heure de consentir trop 
tacilement à des perles de recettes, qui 
n'en étaient d'ailleurs pas, C'est pourquoi 
je tiens à signaler que l'adoption de 
l'article ter eritraîinerait un manque à 
gagner indiscutable. 

Cet article tend à exonérer de la taxe 
sur ‘es transactions et, par voie de consé- 
quence, de la taxe locale additionnelle les 
recettes réalisées à l'entrée des terrains 
de sport par les clubs d'amateurs ne réali- 
sant aucun bénéfice, 

J'observe, d’abord, qu'il est en contra- 
diction avec le caractère fondamental de la 
taxe sur les transactions, qui est de por- 
tée générale et s'applique à l'activité des 
personnes qui, même occasionnellement, 
achètent pour revendre, L'exemption pro- 
posée par l’article 51 ter est donc quelque 
peu exorbitante de la règle générale. 

D'autre part, la proposition causerait aux 
finances de l'Etat, des départements et des 
communes un préjudice apparent non 
négligeable, et un préjudice réel plus 
unportant encore. 

En effet, le produit de cette taxe est 
versé, comine on le sait, aux collectivités 
locales, et notamment aux bureaux de 
bienfaisance, Le vote de l'article leur ferait 
Pewire des recettes importantes. 

Fn conclusion, pour des raisons de prin- 
Cipe et de fait, le Gouvernement demande 
à disjonction, Il estime qu'il serait dan- 
&ereux d'accentuer l'écart de traitement 
déjà considérable existant entre les mani- 
festalions sportives professionnelles et cel- 
les qui, à tort ou à raison, profitent du 


régime prévu pour les matches de joueurs 
amateurs, 

Il convient de rappeler, d'ailleurs, à ce 
Sujet qu'assez fréquemment les recettes 
réaiisées À l’occasion de ces manifestations 
dépassent le million et atteignent même, 
parfois, un chiffre bien supérieur, 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. M. le 
secrétaire d'Etat au budget, parlant des 
clubs professionnels et des clubs amateurs, 
a semb'é vouloir reprendre les dispositions 
qui étaient insérées dans le projet du Gou- 
vernement ct que la commission a dis- 
jointes. 

Si nous restons dans le cadre de l'arti- 
cle 51 ter, qui concerne l'exonération de Ja 
taxe de transaction, je fais appel à M. le 
secrétaire d'Etat au budget, ancien sportif 
distingué et qui, chacun Je sait, a été un 
brillant joueur de rugby, ainsi que beau- 
coup d'entre vous, messieurs, Il n’ignore 
pas que nos clubs de province vivent diffi- 
cilement, même s'ils sont aidés de temps 
à autre par des mécènes, 

Or, ces clubs forment des jeunes gens, 
participent grandement à la reconstitution 
physique de la France, au milieu de diffi- 
cultés souvent insurmontabies. Je vous 
demande, monsieur le secrétaire d'Etat, à 
vous l'ancien sportif et, à travers lui, à 
l'éc'usier du Pactole, de bien vouloir auto- 
riser l'exonération de Ja taxe sur les recet- 
tes des petits clubs qui ne réalisent pas 
de bénéfices. 


M. le président. La parole est à M, Go- 
zard. 


M. Gilles Gozard, J'insiste auprès de l’As- 
semblée et de M. le secrétaire. d'Etat au 
budget pour que soit voté cet article qui 
résulte d’un amendement que j'ai présenté 
devant la commission. 

IL importe, en effet, de maintenir tous 
ces clubs amateurs qui permettent à nos 
jeunes gens, comme le souiignait M. le 
président de la commission, de se livrer 
aux sports dans des conditions excellentes. 

La taxe sur les transactions appliquée 
aux recettes des manifestations sportives, 
taxe sans doute minime pour des entre- 
prises commerciales normales, constitue 
une charge beaucoup trop lourde pour 
les clubs, Ceux-ci éprouvent déjà des dif- 
ficultés pour faire face aux frais de dépla- 
cement de leurs joueurs, Il-convient donc 
d'aider ces clubs au maximum et l'un 
des moyens dont nous disposons pour le 
faire est de les exonérer de cette taxe, 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat au budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je 
comprends fort bien l'esprit sportif qui 
anime M. le président de la commission 
at M. Gozard. 

Mon sentiment est qu'il convient de 
faciliter les efforts de tous ces petits clubs 
qui, effectivement, préparent un avenir 
meilleur à tous les citoyens. L'adminis- 
tration est, d'ailleurs, compréhensive et, 
en fait, ne perçoit souvent pas sur les 
petits clubs d'amateurs la taxe en ques- 
tion. Une grande partie de cette taxe qui 
— cela vous étonnera sans doute — n'est 
que de 3 p. 100 des recettes, ce qui est 
un chiffre tout à fait minime, est donc 
abandonnée aux associations sportives. 
C'est la preuve d'un esprit de conciliation 
qui est tout à l'honneur de l'administra- 
tion des contributions indirectes. 

Par contre, il nous est difficile d'exo- 
nérer certains grands <lubs d'amateurs 
dont les finances sont verres ou des 
rencontres comme celle de France-Pays de 
Galles où la recette atteignit 4.140.000 
francs. 

Je souligne à nouveau qu’en exonérant 
de la taxe les manifestations sportives des 

ands clubs d'amateurs, les bureaux de 
ienfaisance seront privés des ressources 
fournies par la taxe de transaction, 


Je ne devais d'attirer l'attention de 
l'Assembiée sur ce point. Je lui demande 
de ne pas adopter l'articie 51 ter. 

M. le président, La parole est à M. Au- 
guet, 

M. Gaston Auguet, Je fais observer à 
M. le secrétaire d'Etat au budget que ls 
produit de la taxe sur les transactions 
n'est pas attribué au bureau de hienfai- 
sance et que, si la taxe sur les spectacles 
est un impôt normal! dont le montant est 
à la disposition des municipalités, il n'en 
est pas de mème de la taxe sur les trans 
actions. 

Dans ces conditions, j'insiste auprès as 
l'Assemblée pour qu'elle vote l'article, 

M. le président, Ja parole est à M. lo 
secrétaire d'Etat au budget, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. le 
Gouvernement maintient sa position. 

J'avais indiqué que le produit de la taxo 
de transaction était versé au bureau do 
bienfaisance, H s'agit, en réalité, de la 
taxe additionnelle locale à la taxe de 
transaction. 

M. le président. Ia parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Je voudrais 
tenter un dernier effort auprès de M. le 
secrétaire d'Etat au budget. 

Il est nécessaire de développer l'amae 
tourisme sportif. Or, on constate parfois 
des injustices fligrantes. Certaines come 
munes qui n'ont pas fait l'effort néces- 
saire pour l'aménagement de terrains et 
l'acquisition d'équipements sportifs perçoi. 
vent une taxe sur les recettes réalisées par 
des clubs qu'elles ne soutiennent en au- 
cune manière. 

L'article 51 ter serait de nature, d'abord 
à remédier à cette inégalité des charges, 
ensuite à soutenir le sport d'amateurs 

M. le président, 1]: 
M. Tourné. 


parole est à 


PA 


M. André Tourné. Je à 
sembiée de voter l'article en discussion 
et qu'à déjà défendu mon camarade M, Au 
guet. 

Depuis la libération, les c:ubs n'ont pa 
obtenu satisfaction pour la pl pal 
leurs revendications légitimes. LS rencon- 
trent toujours des diflicultés pour l'oct 
de bülets collectifs de dép'acements, 
tage Jont ils bénéficiaient ple: Î 
avant la guerre. La plupart des club: JUULR 
tifs n'ont pas de dotation d'essence pour 
ces déplacements, Certains d'entre eux 


sont mal équipés; dans beaucoup d'en 
droits les équipiers doivent, perso 


ment, assurer da vie matérielle de 1 
clubs, De plus, nombreuses sont les équi- 
pes de rugby et de football de villages 


première série, de division d'honnei 

de séries inférieures qui nc réalisent que 
des recettes de quelques centaines da 
francs, tandis que leurs déplacements leur 
en coûtent des milliers. 


Si la taxe que demande le Gouverne. 
ment était retenue par l'Assemblée, nos 
clubs sportifs verraient maigres Tee 
venus encore plus réduits, cela au m0e 
ment même où les frais qu'entra 
multiples activités des clubs 
augmentant sans cesse, 

C'est afin d'aider la pratique du spork 
en France que je demande à l'Assemblée 
de voter cet article, 

M. le président, Ia parole est M. 
secrétaire d'Etat au budget, 

M, le secrétaire d'Etat au budget. 4 
encore remarquer que les réunions spore 
tives sont excnérées de la 


1 
eurs 


inent 


sportifs vi 


taxe su! 


| 
| 
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« Les nouveaux acomptes provisionneis 
seront notifiés aux assujettis par 
nistration, » 

Personne ne demande Ja garole 7... 

Je mets aux voix l'article 5! quater. 

(L'article 51 quater, mis aux voir, :*Æ 
adopté.) 


spectacles ainsi que de Ja taxe à la pro- 
€uction. 

Néanmoins, 
yait vaine devant Île 
d'Assernbite, je.in'ineline, 

M. le président. L'Asseriblée rend homn- 
Juage à votre esprit sportif, inonsieur le 
secrélaire d'Elat, (Sourires.) 

Personne ne deriande plus Ja parale sur 
l'article 51 ter 


[Article 51 quater.] 


M. le président. « Art. 51 quater, = 1] 
est ajouté à l’article 55 du code des taxes 
sur le chiffre d'affaires, un paragraphe 4° 
rédigé ainsi qu'il suit: 

« 4? En cas de création de taxes muni- 
cipales où départementales, les redevables 
de ces taxes devront majorer les acomptes 
prévus aux paragraphes 1° et 2° ci-dessus {Article 52.] 
et restant à échoir, d'un pourcentage dé- ; , 


non opposition $se- 
unanime de 


dé 


Je le meïs aux voix, 
terminé en fonction du taux nouvet M. le président. « Art, 57. — Les 
{L article aux voix, est} impôt et dn montant des affaires qui en | des impôts indirects énoncés ci-après sont 
adopte.) sont passibles. fixés comme suit: 
DÉSIGNATIOY DES DROITS || DÉSIGNATION DES DROITS 
UNITÉ IMPOSABLE | NITÉ IMPOSABLE 
LE TARIE | UNITÉ, IMPOSABLE 
francs. | irames. 
Droit de poinçconnement Jd'alam- || Droit de recherche destiné au 
DIC L'unité, on) Trésor (süpplément par année 
Surtaxe sur les sucres et glucoses} | de rechgrche).......,.,,.,....tAnnée de recherche. 2 
servant à la préparation d’apé-| rte {| Droit de timbre......,.,........ L'unité. LD) 
ritifs à base de vin..........e Quintal. 3.000 |! Droit d'expédition ou de recom- 
Surtaxe sur les sucres employés L'unité. 15 
au sucrage des vendanges... Quintaï. 1.000 Droits de timbre des affiches 
Droit spécial d'ouveriure de dé- KR concernant la répression de 
bit d2 L'unité, 8.000 l'ivresse L'unité. 
Taxe spécialo sur les bo;:ssons] {| sur les Par place. 106 
bénéficiant d’une appellation Lnpôt sur la dynamite et autres 
d'origine contrôlée ou régle- | explosifs à base de nitrogly- 
menée: cérinme : 
Vins de d'alcool pur. | a) Dynamite ,......... Kilogramme. 1,223 N 
Hectoltre d'alcool pur. 200 b) Kedevance exigible sur Les 
Droit de fabrication sur les bois- quantités de nitroglycé- 
roit de circulation sur kKs rai- bloyées sur place........ Kilogramme, 00 
Quintal. 200 | fmpôt sur les explosifs à oxygène 
Droit de recherche........,....,. Compte communiqué. 20 que: 
Coût des extraiis délivrés par les Charbons ..,................, Kilograrmimne. 
receveurs L'unité, 10 kilogramme. 2 . 
Coût des extraits délivrés par roit de circulation sur les eji- 
les receveurs buralistes (sup dres, poirés et hydromels....., Hectolitre. 6} 
Proit de recherche destiné au Pour chaque attesta- 15 :! Droit de circulation sur les vins 
Trésor, tion, certificat, | d'origine contrô- 140 


La parole est à M. Tonmé, sur Far- 
ticle. 

M. André Tourné, Je demande à l'Assem- 
blé d'accepter lies propositions de la com- 
mission tentant à réduire de 750 franes à 
140 franes les droits de circulation eur les 
vins à appellation contrôlée. 

Cette décision vient après celle qu’a 
prise l'Assemblée l'année dernière lors- 
qu'elle a réduit dans une grande propor- 
lion le montant de cette mmème taxe. Le 
résultat de cette mesure a été de facili- 
ter la commercialisation de plusieurs cen- 
taines de milliers d'hectolitres de vin 
qui bénéficiaient de l'appellation contrô- 


Depuis des mois, des milliers d’hectoli- 
tres de vins sont commercialisés dans tous 
les départements de France comme vins 
de consommation courante, tandis qu'ils 
bénéficiaient depuis longtemps de {l'ap- 
peilation contrôlée, I ne faut plus qu'il 
en é6oit ainsi. Nous avons jà une richesse 
que nous nous devons de préserver. 

‘ar ailleurs, celte mesure aura pour but 
de faire face à la concurrence étrangère. 
Nous savons que des tractations s'opérent 
actuellement avec l'Italie et surtout avec 
l'Espagne, qui possède un stock de plu- 
sieurs millions d'hectolitres de vins de 
Malaga et autres. 

Ces vins ne peuvent être consommés 


duction, 18 franes. Cela fait 59 fr, 42 pour 
une bouteille, c’est-à-dire 33 p. 100, Fn 
ajoutant la fabrication et les frais de vinif.- 
cation, 3 francs par litre, et Ie prix de la 
bouteille, 15 franes, cela fait 77 fr. 42 
litre, soit 43 p. 100, 

Vous avouerez, mesdames, messieu:s, 
qu'avec des taxes et impositions ausei 
nombreuses et aussi variées, on ne peui 
guère défendre les bons et grands virs 
de France. 

Aussi, devant ces chorges multiples, 
est juste que l'Assembiée nationale ac- 
ceple les propositions de la commission 
des finances. 


lée, en particulier des vins doux naturels | 
au pal nt. subissaient une cruelle ! dans le pays, car la majorité des Espa- | . Ce faisant, je le répète, nous encourage- 
qui, auparavant, SUDISSIIE une € | ; 
mévente. ! gnols vivent dans des conditions telle- | rons les viticulteurs de France à produire 
Nous aurions souhaité que l'an parvint | ment misérables qu'ils ne peuvent ache- toujours davantage de bons vins. (Apple 
à uniformiser les taux des taxes en vi- | ter leurs propres vins doux naturels. L’Es- | dissements à l'extrême gauche.) 


gueur, comme nous l'avons demandé par 
la proposition de loi n° 3008, mon ami 
M, Monlagnier el moi-même, au nom 
du groupe cornmuniste et apparentés. Mais 
la décision prise par la coinmission des 
finances représente déjà un progrès. 
C'est pourquoi l’Assemblée nationale agira 
raisonnab'einent en acceptant les, propo- 
tions faites par mon ami M. Meunier et 
M. Barangé à la commission des finances, 


propositions volées per cette dernière à 
Ja majorité de ses membres, 

: Cé sera un commencement pour les pro- 
ducteurs de bons vins, car 1} strait regret- 
table qué etR producteurs en soient ré- 
duits à faire dispuraitre l'étiquette qui fai- 
sait jusqu'alors 


leur orgueil, 


pagne essaie donc de vendre le surplus de 
ses vins doux naturels aux dépens des 
nôtres. Le mesure envisagée permettra à 
ces derniers de soutenir la concurrence. 
De plus, nos vins de qualité, une fois dé- 
barrassés des impositions exagérées qu'ils 
subissent, verront leur exportation à 
l'étranger facilitée, ce ge ne manquera 
pas de procurer à l'Etat des devises appré- 
cices. 

Voici chiffres. qui. indiquent com- 
bien sont frappés nos vins doux naturels: 
Je relève: frais à l’achat de l'alcool ,de 
mutage, 22,90 par litre; droits de con- 
sommation, 9 francs; taxe de solidarité, 
2,62; droits de circulation, 7,50; cotisa- 
tion à la fédération, 0,10; taxe à la pro- 


M. le président. La 


est à M. 
secrétaire d'Etat au bu 


get, 


M. ie secrétaire d'Etat au budget. Je vi :- 
drais, avant que n'interviennent les autres 
orateurs inscrits sur l’article, indiquer la 
position du Gouvernement et faire un his- 
torique raccourci de la question. 


y à un an, un débat extrêmement 
téressant. a eu lieu sur le même sujet, A 
la éuite, d’un accord intervenu à la com 


mission des finances devant laquelle avait 


comparu le ininistre des finances, qui était 
alors M. Schuman, nous sommes arrivés, 
en matière de droits de circulation, à nne 
différence assez importante entre les droits 


2254 ASSEMBLEE NATIONALE — {re SEANCE DU 27 AVRIL 41943 
| 
| 
| 
| 
1 
| 
| 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1% SEANCE DU 27 AVRIL 1918 


2285 


srçus sur les vins ordinaires et ceux pér- 
çus sur les vins à appellation contrôlée, 


Depuis, la situation a quelque peu évo- 
iunée; mais, si le Gouvernement acceptait 
sans restriction Ja proposition faite gpar 
M. lo président de la commission des 
finances et rarmenait de 750 à 140 francs 
los droits sur les vins à appellation con- 
trôolée, il en résulterait une perte de re- 
cettes qui dépasserait 600 millions. 

Le Gouvernement, en l'état actuel des 
choses, ne peut accepter cette perte de 
recettes. IL a donc écrit à M. le prési- 
dent de la commission des finances pour 
lui demander d'accepter, d'accord avec 
là commission, une proposition transac- 
tionnelle tendant à ramener les droits 
sur les vins à appellation contrôlée à 
5712 francs, c'est-à-dire à la moitié du 
taux actuel, J'estime que cette proposi- 
ton était raisonnable, et qu'elle réduisait 
la perte de recettes sur les droits indi- 
rects dans une proption admissible. 

Je fais donc appel à la sagesse des 
membres de la commission des finances 
et de son président et à la pondération 
des membres de l'Assemblée, cerain que 
cet appcl sera entendu. 

Les arguments développés au cours des 
discussions d'il y a un an sont encore 
valables aujourd’hul, Je crois même, pour 
tout vous dire, que certains producteurs 
de vins d'origine et de vins rares, 
seraient peu flattés, quels que soient 
les avantages peut-être minimes qui pour- 
raient en résulter pour eux, de voir leurs 
vins mis au même rang, même fiscale- 
ment, que les vins ordinaires. J'ai déjà 
noté celte réaction de la part de cerlains 


producteurs. 

Je renouvelle donc mon appel à la 
sagesse de l'Assemblée, puisque je ne 
puis invoquer l'article 4$ du règ ement, 
étant donné la position grise par la com- 
mission des finances. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. M. le 
rmiaistre vient de rappeler les conditions 
dans lesquelles nous avons diminué les 
taxes ad valcrem frappant la circulation 
des vins, à la suite d'un débat au cours 
duquel tous les aspects fiscaux et éco- 
nomiques du problème furent envisagés 
par l’Assemblée, 

M. le ministre d'alors, réticent sur son 
bane, avait accepté à la commission des 
finances le taux différentiel de 750 francs 
pour les vins à appellation contrôlée, 
alors que la taxe de cireulation frappant 
les vins de consommation courante était 
de 120 francs. 

La commission des finances d'abord, 
l'Assemblée ensuite, avaient accepté cette 
offre transactionnelle de M. Schuman. 
Mais les conséquences de cette différen- 
lialion sensible dans les droits spécifi- 
ques. frappant la cireulation des vins 
n'ont pas modifié les phénomènes écono- 
miques que nous déplorions alors, 

.Vous n'ignorez pas, mesdames, mes- 
sicurs, que les vins de consommation 
courante circulent sous le couvert d’un 
litre de mouvement de couleur bleue, les 
vins à appellation contrôlée sous le cou- 
vert d'un titre de mouvement de couleur 
verte, C'est ce dernier qui caractérise 
les vins nobles de notre pays. 

Mais, en raison du taux trop élevé de 
ce droit spécifique, les producteurs ont 
volontairement 
propriété aux lieux de consommation; 
ils ont abandonné l'état civil de noblesse 
de leurs vins et les ont laissé sortir 
Sous la dénomination de vins de con- 
6owmation courante. 


éclassé leurs vins de la. 
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De ce fait, sur 5 miliions d'hectolitres 
de vins à appellation contrôlée, près de 
4 millions ont été déclassés, 

Vous voyez l'incidence d'ordre écono- 
mique. Nos vins nobles ont perdu leur 
aspect. Les étrangers qui viennent goû- 
ter nos vins ne verront plus — et cela 
au moment où nous cherchons à déve- 
lopper le tourisme — des bouteilles por- 
tant l'étiquette Pomerol, Saint-Emilion, 
Bourgogné. On ne leur servira que des 
vins de consommation courante. 

Quant au consommateur français, il ne 
s'explique pas que, sur les tables des 
hôtels et restaurants, le prix-limite du 
vin de consommation courante soit passé 
de 40 à 120 francs, ignorant le plus sou- 
vent que les vins à 120 francs la bou- 
teille sont des vins à appellation d'ori- 
gine déclassés, vendus comme vins de 
consommation courante, 

C'est là, monsieur le secrétaire d'Etat 
au budget, une regrettable incidence de 
la fiscalité. Vous avez donc eu raison 
de proposer à la commission un abatte- 
ment — sérieux, j'en conviens — des 
droits de circulation qui frappent les vins 
à appellation contrôlée. 

Maïs votre eflort est insuffisant. Passer 
de 7%0 à 375 francs ne réduirait pas 
suffisamment les conséquences d'une fis- 
calité trop lourde pour les vins à appella- 
tion contrôlée, 

Si vous me le permettez, vous rejol- 
gnant dans cet esprit conciliateur, j'aban- 
donnerai mon offre de 140 francs à la- 
quele la commission des finances, à l’una- 
nuimité de ses membres, a bien voulu se 
rallier, Kt, pour ne pas provoquer une 
raoins-value par trop considérable de res- 
sources budgétaires, je vous offrirai, en ce 
qui me concerne, non pas 140 francs, mais 
240 francs pour les vins à appellation con- 
trôlée, c'est-à-dire deux fois er que les 
vins de consommation courant, pour ben 
marquer le titre de noblesse. 

Mais, à votre tour, monsieur le secré- 
taire d'Etat, je vous demande de faire :'ef- 
fort de me suivre sur le taux de 240 francs, 
que l’Assemblée pourrait accepter à l'una- 
nimité, dans l'intérêt Ge la viticulture fran- 
caise, dans l'intérêt aussi de l'économie 
de ce pays. 


M. le président, La paroie est à M. Picrre 
Meunier, 

M. Plerre Meunier, Je ne veux pas re- 
venir les arguments développés par 
nos collègues MM. Tourné et Guyon, argu- 
ments qui militent en faveur de l'abaisse- 
sement des droits de circuiation sur les 
vins à appellation contrôlée. 

Mais M. le secrétaire d’Etat au budget 
nous indique que l'abaissement du droit 
de circulation, prévu par la commission 
des finances, conduirait à uac diminution 
de recettes de C00 millions de francs en- 
viron €t que, dans ces conditions, le Gou- 
vernement nous propose le taux transac- 
tionnel de 375 franes. 

Pour notre part, nous ne sommes pas 
d'accord sur ce taux. Nous maintenons fer- 
mement notre position et demandons la 
réduction du droit de circulation à 140 
francs par hectolitre. 

Je ferai, d'ailleurs, 4 M. le secrétaire 
d'Etat au budget une proposition concrète, 
pour compenser la perle de recettes qui 
résulterait pour l'Etat de l'abaissement du 
taux du droit de circulation que nous de- 
mandons. 

Au moment où est intervenue la déva- 
luation, des sociétés exportatrices de vins 
avaient des contrats avec l'étranger, con- 
trats stipulés en dollars et en livres. 

L'exécution de ces contrats stipulés en 
devises étrangères a permis aux sociétés 


intéressées, par suite de la dévaluation du 
franc, de réaliser des bénéfices fabuleux. 

C'est ainsi que pour un hectolitre de vin 
elles ont encaissé jusqu'à 40.006 francs 
au lieu de 20 ou 25.000 francs. Elles ont 
en effet été pres au nouveau Cours du 
dollar ou de la livre. ‘ 

Ce sont ces bénélices exceptionnels que 
je vous propose de faire rentrer dans les 
caisses de l'Etat. 

Si un texte de loi est nécessaire, soyez 
bien persuadé, monsieur le secrétaire 
d'Etat, que, pour notre part, nous sommes 
prêts à le voter. 

D'ailleurs toutes les sociétés d'exporta- 
tion ont réalisé, du fait de la dévaluation, 
des bénéfices eupplémentaires dans les 
mêmes conditions. 

Il appartient au Gouvernement de faire 
revenir au Trésor ces super-hénéfices ex- 
ceptionnels et apormaux. 

a recette qui vous est ainsi offerte, 
monsieur le secrétaire d'Etat, vous permet 
de faire droit à notre demænde d’abaisse- 
ment à 140 francs du droit de circulation 
sur les vins à appellation contrôlée. (Ap- 
plaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Marc 
Dupuy. 


M. Marc Dupuy. Je voudrais, après 
M. Pierre Meunier, insister afin que la pro- 
position présentée par la commission des 
finances unanime soit adoptée par l'As- 
semblée nationale. 

En effet, ce n’est pas sans raison, mais 
après un examen très sérieux de la ques- 
tion, que la commission des finances s’est 
rangée à l'avis qu'il faut essayer de faci- 
liter la vente de nos vins à appellation 
Dr dont la mévente est indiszuta- 
ile, 

S'il est vrai qu'il résultera de l’adoption 
de la proposition une réduction des re- 
cettes pour le budget de l'Etat, la réali- 
sation des suggestions que vient de pré- 
senter M. Pierre Meunier peut parfaite 
ment apporter une compensation. 

Je comprends fort bien l'esprit de con- 
ciliation qui pousse M. le président de la 
commission vers la position du Gouver- 
nement, mais je ne puis suivre M. Guyon 
dans cette voice. 

Dès maintenant, il faut tout faire pour 
faciliter la vente de nos vins à appellation 
contrôlée, ce qui permettra d'ailleurs à 
l'Etat d'obtenir également des recettes 
nouvelles. 

C'est pourquoi je maintiens la propo. 
sition présentée par la commission des f- 
nances unanime. (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 


7 le président, La parole est à M. Lou- 
vel. 


M. Jean-Marie Louvel. Mes chers coll 
gues, j'ai demandé là parole sur cet a 
tic.e pour sou:igner, une fois de plus, l'il- 
logisme et l'inefficacité de certaines dis- 
positions fiscales et je vais prendre pour 
cela l'exemple de La taxe sur les bicyclet- 
tes, 

Dans son projet initial le Gouvernement 
avait demandé de porter cette taxe de 
10 à 150 francs. La commission des finan 
ces en à limité l'augmentation à 1400 francs. 

Dans l'exposé des motifs de son projet, 
le Gouvernement disait qu'il espérait ob 
tenir de l'augmentation de 40 à 150 
francs une recette d’un milliard de francs. 

Si l'Assemblée acceptait la proposition de 
la commission des finances, la recette no 
serait que de 650 millions, 

Si le Gouvernement se contente de 
recette, j'exprime l'avis qu'il est inutile 
d'augmenter la taxe car avec le taux 
tuel, vous pouvez, monsieur le miui 


cetlo 


she, 
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obtenir une recette de 6% millions de 
francs. 

En effet, le montant des recettes prove- 
nant de la taxe sur les bicyclettes s’est 
élevé en 1947 à 363.320.000 francs, cor- 
respondant environ à 9.100.000 timbres. 
Ce sont les chiffres officiels de l’adminis- 
tration générale des contributions indi- 
rectes, Mais savez-vous que le nombre 
de bicyclettes en circulation en France, 
d’après les renseignements fournis par la 
direction des industries mécaniques du 
ministère de l’industrie et du commerce, 
est de l’ordre de 19 à 20 millions ? J'en 
déduis qu'un Français sur deux environ 
ne paye pas la taxe pour sa bicyclette. 


M. Virgile Barej. Il y a des timbres de 
bicyclette qui servent à plusieurs per- 
sonnes. 


M. Jean-Marie Louvel. Je me suis livré 
à un petit exercice statisiique que j'avais 
déjà effectué la semaine dernière be les 
professions libérales. J'ai recherché com- 
ment les choses se passaient dans diffé- 
rents départements. Je ne fournirai pas 
ici de renseignements précis pour ne pas 
opposer département à département. Mais, 
je peux le dire, j'ai l'impression très 
nette que le soleil en cette question, 
comme en bien d'autres, exerce une in- 
fluence certaine sur l’évaporation de la 
matière imposable. 

Cela dit, je pense que si le Gouverne- 
ment esiime nécessaire de majorer la taxe 
sur les bicyclettes, pour la mettre en 
harmonie avec les autres taxes, et per- 
sonnellement je n’y suis pas & priori hos- 
tie, il est nécessaire que tous les usagers, 
sans distinction, payent ce modeste im- 

dt et que celui-ci ne soit pas payé seu- 
ement par le contribuable consciencieux 
au bénéfice de celui qui l’est moins. 

H y a queique vingt ans, M. Loucheur 
avait baptisé l'impôt général sur le z2- 
venu À « impôt des poires », Je crois que 
s'il était encore parmi nous, il pourrait 
généraliser sa’ formule et l’étendre à la 
plupart de nos taxes et en particulier à la 
tixe sur les bicyclettes, 


Maintenons donc, mes chers collègues, 


la taxe actuelle, c'est préférable, et fai- 
sons en sorte qu'elle soit payée par tous 
les usagers. 

Pour ce faire, je suggère tout d’abord 
de donner au bicycliste, au lieu du sim- 
ple timbre quittance actuel, une plaque 
- Inétallique, comme autrefois, qui serait 
apposte de façon apparente sur le cycle. 
Le contrôle se trouverait ainsi facilité. 

D'autre part, ne serait-il pas possible 
d'obtenir du Gouvernement l'institution 
d'une taxe unique par bicyclelte, s’élevant 


por exemple, à cinq fois la taxe annuelle 
ct dont le payement s’accompagnerait de 
l'esturupiliage de la bicyclette ? La fraude 


serait ainsi diminuée êt les rentrées fis- 
cales se trouveraient simplificés. 

Mais, quelle que soit la décision prise 
par l’Assemblée, je demande que le Gou- 
vérnement fasse en sorte que l’augmenta- 
tion de la taxe ne soit pas réalisée au dé- 
triment de ceux qui acceptent de Ja payer 
chaque année, et au bénéfice de ceux 
(Applaudissements au cen- 
tre. 

M. le président. Je suis saisi d’un cer- 
lain nombre d’amendements qui vont 
éclairer le débat, 

MM. Auguet et Lamps, notamment, ont 
présenté un amendement tendant à rédiger 
comme suit l’article 52: 

« Le droit de circulation sur les vins 
à appellation contrôlée est fixé à 140 franes 
par hectolitre, » 


M. Jean-Raymond Guyon a présenté un 
autre amendement... 


M. le ident de la commission. Je de- 
mande la parole. 


M. le président. La parole gest à M, le 
président de la commission, 


M. le nt de la commission. J'ai 
présenté à la commission des finances un 
amendement tendant à ramener à 
140 francs la taxe unique frappant tous 
les vins. 

J'étais animé du souci d’assurer les re- 
cettes fiscales et l'équilibre du budget que 
nous n'avons pas le droit d'entamer aussi 
délibérément et j'avais en outre la pré- 
occupation, d’ordre économique, de  per- 
mettre aux vins à appellation contrôlée de 
trouver leur exeat sur le marché national. 

La commission des finances n’a pas 
accepté mon amendement. Du moins, ne 
l’'a-t-elle admis qu'en ce qui concerne les 
vins à appellation contrôlée, en portant 
pour eux le taux du droit spécifique à 
140 francs, mais en maintenant à 120 francs 
celui frappant les vins de consommation 
courante. 

Voilà comment s'engage aujourd'hui le 
débat devant Y'Assemblée. 

Si j'abandonne maintenant une partie de 
mon amendement pour me rapprocher du 
Gouvernement qui, en raison de la situa- 
tion budgétaire, nous demande une taxe 
de 375 francs, je crois que, conscients 
d'abord des qui appartien- 
nent à chacun de nous, soucieux aussi de 
défendre les intérêts de la viticulture, 
sans faire aucune démagogie, nous pour- 
rions les uns et les autres accepter un taux 
moyen de 240 francs, avec la conviction 
d'avoir servi à la fois les intérêts de la 
viticulture et ceux du pays, 


M. le président, La parole est à M, le se- 
crétaire d'Etat au budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gou- 
vernement se rallie à la proposition de 
M. le président de la commission, Sans 
doute remarque-t-il que cette décision en- 
traine une perte assez importante de re- 
cetles… 


M. André Tourné, Dans quelque temps, 
vous n'aurez plus de vins classés! 


M. le secrétaire d'Etat au budget, C'est 
une autre question. 

.… Mais il pense que c’est la dernière po- 
sition qu'il peut accepter, compte tenu des 
nécessités budgétaires actuelles. 


M. ie président. La parole est à M. Au- 
guet, pour soutenir son amendement. 


M. Caston Auguet, Mon amendément à 
pour objet de disjoindre les vingt-trois pre- 
mières dispositions sur les vingt-quatre 
figurant au tableau de l'articie 952 du 
projet. 

Je propose de maintenir seulement la 
24 disposilion, c’est-àdire celle qui a 
été adoptée par la commission, à savoir 


que le droit de cireulation sur les vins à- 


appellation contrôlée est fixé à 140 francs 
par hectolitre, 

Si je demande à l’Assemblée de disjoin- 
dre les 23 premières dispositions de cet 
article, c’est tout simplement parce que 
plusieurs de ces dispositions ont pour ob- 
jet de majorer un certain nombre de droits 
perçus en matière de contributions indi- 
rectes, tels que les droits de poinçonne- 
ment d’alambic, les droits de recherches, 
le droit de timbre des affiches concernant 
la répression de l'ivresse publique. 

H s’agit là de taxes d’un faible rende- 
ment, qui, dans une fiscalité moderne, 


devraient disparaître, comme Y'a dailleurs : 
demandé à plusieurs reprises la commis- 


sion supérieure d’études fiscales. 
D'autres de ces dispositions envisagent 
la majoration d'un certain mombre de 


taxes, notamment de la surtaxe sur les 
sucres et glucoses, de la surtaxe sur les 
sucres employés au sucrage des vendan- 
ges, d’une majoration du droit de cireula. 
tion sur les raisins secs et, enfin, une ma- 
joration du droit de circulation frappant 
notamment les cidres, les hydromels et les 
piquettes — et l’on sait que la piquette est 
une boisson consomm exclusivement 
pe pauvre des départements 
u Midi, 


Je fais simplement remarquer à lAssem- 
blés que si celle-ci suivait le,  Gouverne- 
ment et acceptait ces majorations, celles-ci 
auraient incontestablement pour consé- 

uence de contribuer à une augmentalion 

es prix des boissons à un moment où 
le Gouvernement fait grand tapage autour 
d’une prétendue offensive en faveur de Ja 
baisse des prix. 


M. Jacques Durlos, Plus théorique que 
réelle! 


M. Gaston Auguet. Plus théorique que 
réelle, comme le Souligne ès justement 
mon collègue ct ami M. Jacques Duclos. 


M. le président. À  æ je demande de 
ne pas interrompre. (Sourires.) 


M. Gaston Auguet. Enfin, parmi les dis- 
positions de cet article 52, 1l en est une 
qui prévoit une augmentation sensible de 
la taxe sur les bicyclettes. 

Je veux rappeler que ce « droit sur jes 
vélocipèdes » est un droit très ancien qui, 
à l'origine, pe se justifier, lorsque le 
vélocipède était un moyen de locomotion 
de luxe. 

Mais il n’en est plus de même aujour- 
d'hui, La bicyclette est un moyen de tra- 
vail pour certaines personnes et, dans tous 
les cas, c’est un moyen de locomotion 

our un très grand nombre d'ouvriers et 

‘employés se rendant au lieu où ils exer- 
cent leur activité. 

Au moment À le répète, à la radio, 
dans la presse et dans les déclarations of- 
ficielles, on prétend vouloir endiguer la 
hausse des prix, je ne vois pas très bien 
comment on peut demander une majora- 
tion du droit sur les bicyclettes. 

Telles sont les raisons pour lesquel'es 
je prie l’Assemblée de bien vouloir adopter 
mon amendement et disjoindre les 23 pre- 
mières dispositions de l’article 52, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Virgile Barel. Fervent adepte du 
cyclo-tourisme, j'approuve entièrement 
M. Auguct, 

M. le président, Quel est l'avis de la 
conynission ? 

M. le rapporteur général, Mesdames, 
messieurs, Ja commission des finauces 
vous demande de ne pas sutvre M. Au- 

uet, 

Les nouveaux tarifs des impôts indirects 
énoncés à l’article 52 et do t plusieurs ne 
comportent qu'une majoration Minime ne 
sont pas de nature à entrainer une aug- 
mentation considérable «les objets frappés 
de ces taxes. 

Je suis d'accord avec M. Auguet sur la 
nécessité de lout faire pour que les droits 
indirects ne frappent pas "4 iourdement 
les produits essentiels, afin d'éviter qu'ils 
ne provoquent une hausse des prix de ces 
produits, 

Mais je ferai remarquer à l’Assemblée, 

our qu'elle ne retienne l'argument 
noncé par M. Auguet, qu'il s’agit de relè- 
vements de droits fixés pour la il y 
a sept ans et qui n’entrainen s une 
du prix des produits. 

, Auguet a cité les droits de circulation 
sur les piquettes. Ce droit était de 
30 francs par hectolitre depuis janvier 
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#94; 1 est proposé de le porter à 40 francs, 
c'est-à-dire que l'augmentation serait de 
G ‘rane 10 par litre. 

je ne crois pas que cetie augmentation 
sci de palure à provoquer une hausse dé- 
s vdonnée du prix des piquettes. 
H'ailleurs, la plupart des produits frap- 
« de ces impôts indirects ne sont pas 
première nécessité, 
Certains produits sont très légitimement 
fr.ypés et l'augmentation de ces droils a 
scuwement pour but de suivre l'évolution 
écoromique et de rajuster les tarifs qui, 
d vus six ou sépt ans n'ont pas varié. 

hans ces conditions, je demande à l'As- 
gunblée de ne pas accepter l'amendement 
er M, Auguet et de maintenir les taux 
fixes à l'article 52. 

J: voudrais, en second lieu, parler du 
&ut de circulation sur :es vins. 

: semble qu'un accord heureux se soil 
r‘ sé en faveur du maintien à 120 francs 
au croit de circulation sur les vins de con- 
sonination courante, ce qui, d’ailleurs, 
avt fait l'objet de l'amendement pré- 
serté par mon collègue M. Meunier et par 
uoi-même à la commission des finances, 
cependant que le droit de circu'ation sur 
les vins à appellation contrôlée serait porté 
à 10 francs. 

L'Assembite sera très sagerment inspirée 
cu suivant les indications qui lui ont èté 
données par M. le président de la commis- 
sion des finances et par M. le secrétaire 
d'Etat au budget. 

Mais les producteurs de vins d’appella- 
ton contrôlée, de ces vins nobles que 
M. Guyon à chantés tout à l'heure avec 
tant de lyrisme, devraient se rendre 
compte que cette diminution du droit de 
circulation doit avoir une répercussion sur 
les prix. Ii faudrait que cette diminution 
nous vaille de payer un prix moins élevé 
ces vins nobles, dont la dégustation nous 
est si chère. 

Je m'adresse donc, en terminant, aux 
rroducteurs en leur faisant remarquer le 
«sie que va faire l’Assemblée nationale. 
4. manière qu'ils en tirent pour les 
consommateurs les plus heureuses conclu- 
sious. 


M. te président, La jarolc est à M, Au- 


guet, 


M. Gaston Auguet. Je répondrai briève- 
tent À M. le rapporteur général, qui, 
d'ailleurs, avait fait valoir les mêmes argu- 
rents à la commission des finances 


devant celle-ci, 

L'expérience montre que toute majora- 
tion des impôts indirects -entraîne inévi- 
tablement he augmentation des prix à la 
cersammation. Ce phénomène a être 
Ghcervé depuis de très nombreuses 
auntes, bien avant même 1939, C'est une 
des raisons pour lesquelles un certain 
nombre de spécialistes des questions fis- 
€cies se sont toujours élevés contre la 
prédominance des impôts indirects sur les 
directs. 

Dans ces conditions, je maintiens mon 
tinsendement et je demande le scrutin. 

M, le président, La parole est à M. le 
Becrétaire d'Etat au budget. 

. M. le secrétaire d'Etat au budget. Je suis 
obligé d'opposer l'article 48 du règlement 
à l’amendernent de M. Auguet,. 

M. le président. Le Gouvernement oppose 
l'artiele 43 du règlement à l'amendement 
de M. Augucët. 

à 14 disjonction est de droit, Elle ect pro- 
nurcée, 

M. Gaston Augue*. Je regretie que re 
Suit Jà le scul argument que puisse pré- 
le Gouvernement, 
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_M. Jean Cristofol, La commission des 
finances abandonne ses positions. 


M. le président. L'Assemblée va être ap- 
pelée maintenant à se prononcer sur 
l'amendement de M. Jean-Raymond Guyon. 


M. Pierre Meunier, Non pas, monsieur le 
président, Nous sommes en présence d'un 
seul texte, celui de la commission. IL n’y 
à pas d'arnendement. 

M. le président, J'ai cru comprendre, 
monsieur Meunier, que M, le rapporteur 
général avait pris position au nom de la 
cominission sur la proposition transaction- 
nelle de M. Guvon. (Proteslations à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le rapporteur général, Je dermande la 
paroie. 

M. le président. [a parole est à M. le 
rapporteur généra!, 


M. le rapporteur général, Monsicur le 
président, je me suis borné à prendre acte 
de l'accord intervenu entre M. le secrétaire 
d'Etat au budget et M. le président de la 
commission des finances, auteur du pre- 
mier amendement touchant les droits de 
circuatiou. 

Je pense que l'Assemblée doit se pro- 
noncer, 

M, le président. Ia parole est à M, le pré. 
sident de la commission. 


M. le président de la commission, L'As- 
semblée était saisie d’un texte adopté à 
l'unanimité par la commission des finan- 
ces, on l’a dit très justement et très clai- 
rement tout à l'heure, fixant à 120 francs 
la taxe spécifique frappant les vins de 
consommation courante et à 140 francs 
cele qui a trait aux vins à appellation 
contrôlée. 

Le Gouvernement repoussait cette pro- 
position de la commission des finances et 
demandait à l’Assemblée de porter à 375 
francs le droit spécifique frappant les vins 
à appellation contrôlée. Tel est le débat. 

C'est alors que je suis allé vers vous, 
monsieur le ministre, en mon nom per- 
sonnel, et que vous êtes venu vers moi; 
el nous avons accepté d'un commun accord 
une soution moyenne entre nos positions 
initiales, fixant à 240 franes le droit spéci- 
fique frappant les vins à appe:lation con- 
trôlée, dans l'intérêt de la viticulture et 
aussi des recettes de l'Etat. 

Voilà la situation. 

M, le président, M. Jean-Ravmond Guvon, 
jar voie d'amendement, propose de tixer 
à 240 francs au lieu de 140 franes le droit 
de circulation prévu au tableau annexé à 
l’article 52 et visant les vins à appeliation 
contrôlée. 

C'est cet amendement que je vais metire 
aux voix, 


M. Marc Dupuy, Je demande la paro!e 
contre l'amendement. 


M. le président, !a parole est à M. Mare 
Dupuy. 

M. Marc Dupuy. J'insiste pour que l'As- 
sembiée maintienne la position précédem- 
ment adoptée à Funanimité par la commis- 
sion des finances, 

Nous ne saurions nous rallier à l'amende. 
ment proposé par M. le président de !a 
commission, qui tend à porter de 110 à 
240 francs le droit de circulation sur les 
vins à appelation contrôlée. 

Nous estimons, je le répète, que ce n'est 
pas là un moyen d'apporter des ressources 
nouvelles au budget. En effet, on provo- 
quera davantage encore le passage de cer 
tains vins à appellation contrôlée à la dé- 
nomination de vins de consommation cou 


rante, lesquels ne seront alors soumis 
qu'au droit de circulation de 120 francs. 

C'est pourquei nous ne pouvons suivre 
M. Guyon dans son argumentation. Le 
groupe communiste votera donc contre son 
amendement et pour le texte proposé par 
la commission des finances. 


M. le président. La parole e<{ à M. le pré- 
sident de la commission. 


M. le président de la commission. Cer- 
tains débats sont instituts en considéra- 
tion de l'intérêt général; d'autres s'enga- 
gent pour la défense d'intérêts particu- 
liers. 

Je rappelle, afin que cela soit entendu en 
Gironde, puisque ce sont deux Girondins 
qui s'affrontent (Sourires)… 


M. Gaston Auguet. Non! Un Moniagnard 
ct un Girondin, (Sourires.) 


M. le président de la commission. ...que 
Ja première proposilion, qui émanait de 
moi-même, tendait à tixer le droit de cir- 
culation à 140 francs. Car je me permets 
de penser que je garde cette initiative. 

Mais, aujourd'hui, Je Gouvernement 
nous dit: Ce n'est pas au taux de 
140 franes que ce droit doit être fixé, mais 
à francs, 

M. André Tourné. Que l'Assemblée 
prononce ! 

M. le président de la commission. Ainsi, 
désirant maintenir le taux de 140 francs, 
nous nous heurtons à un Gouvernement 
qui, peut-être, fera triompher ce taux de 
379 francs. Nous n'aurions pas ainsi servi 
la viticulture de notre pays, en particulier 
celle de la Gironde. . 

d'estime, par contre, que nous pourrions 
nous mettre d'accord sur taux 
240 francs — taux admis d'ailleurs par les 
syndicats de viticulteurs et de commer- 
cants en vins de l'institut national des 
appellations contrôlées — réalisant en 
mème temps l'accord entre tous fes viti- 
culteurs et tous les commerçants en vins 
de notre pays. 


M. le président. La parole cest à M. 
Tourné. 


M. André Tourné, M. Ravmond Guyon, 
avec beaucoup de poésie, comme on l'a 
dit, nous a p:rlé de l'intérêt général dont 
ii sembh'erait qu'il veuille avoir le mono- 
pole en ce qui concerne la viticulture. 

Cependant, M. Raymond Guyon, dans sa 
première intervention, nous avait dit que 
cinq millions d'hectolitres de vins bénéfl 
ciaient de contrô'ée, mais que 
la différence de taxe frappant ces vins et 
ceux de consommation courante avait par 
l1 suite provoqué le déclassement de 
quatre millions d'hectolitres des premiers. 


M. René Pleven. Tant micux pour la 
consommateur ! 


M. André Tourné. Je me demande si le 
million qui reste ne va pas subir le mème 
sort. 

M. René Pleven, Tant mieux! 


M. André Tourné, La crainte qu'éprouve 
le Gouvernement n'est don’ nuilement jus- 
tifiee et le Trésor sibira au contraire une 
perte sèche si tous les vins qui bénéficient 
de l'appellation contrôle disparaissent de- 
main. 

En outre, vous condamnez une partie de 
Ja production vinicole française, parce 
qu'eile est bonne. parce qu'elle est excel 
lente, comme si, en France, tout ce qui 
est bon devait être condamné. 

M. Eugène Claudius-Petit, L'appelialio: 
ne fait pas tout! 

M. André Tourné. Monsieur Petit, voi 


ne connaissez gras la question, 
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sont pas des ctiqueites que nous défen- 
dons, mais les ancitleurs crus de France, 
une des plus grandes richesses de notre 
pays. 

M. Jean-Marie Louvel. Tout le monde hoïit 
du vin ét connait Ja question! (Sourires.) 

M. Eugène Claudius-Petit, Les consom- 
Jnaleurs savent ce qu'iis payent l'éti- 
quelle ! 

M. André Tourné. Cela détournera, nous 
’ dit ct c'est vrai, beaucoup de pro- 
la production des bons vins. 
déjà, comme certains de 


J'avons 


ducteurs di 


Les vins qui ont 


ceux des Pvrénées-Orientales ou de la 
Côte-d'Or, une renommée assise depuis de 
nombreuses années, n'ont pas besoin d'éti- 


1 


quette; on demandera sans éti- 
quelte, même ippellation, et l’on 
pavera Je prix réclamé, parce que leur 
réputation est établie. 

Mais d’autres vins ont besoin de se faire 
une place, non seulement sur le marché 
intérieur, mais encore sur le marché exté- 
rieur, Monsieur Petit, monsieur FPleven, 
demain vous"approuverez des tractations 
accordant des primes à des vins espagnols 
et italiens au détriment des vins français. 


M. Eugène Clazrdius-Petit, 


Nous sommes opposés à ces importations. 


M. André Tourné. Vous ne connaissez 
pas Ja question, (Exclamalions 6e! sires Sur 
divers bancs à gauche, au centre et à 
droite.) 

Il se trouve actuellement en Espagne 
3 millions d'hectolitres de vins doux natu- 
rels invendus, de Malaga ou d'ailleurs, 
dont certains ont cinq ans, Les Espagnols, 
dans les conversations commerciales qui 
ont lieu en ce moment, proposent: « Cédez- 
nous des automobiles contre notre vin ». 
En conséquence, nos cultivateurs n'auront 
pas les camionnettes dont ils ont beéoin 
et ces vins viendront concurrencer les 
nôtres au dépens de nos producteurs et 
sans profit pour les consommateurs qui 
“n'y gagneront rien, mais seulement Jes 
mercantis. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

C'est pourquoi Ja proposition de Ja com- 
mission des finances doit être sanctionnée 
par un vote. Seule la taxe de 140 francs 
par bectolitre doit être retenue. Nous dé- 
fendons ici les vins de France et les inté- 
rèts du producieur et du consommateur, 
Au licu de demander un relèvement de Ja 
taxe, le Gouvernement ferait mieux d’'en- 
courager rationnellement Ja production. 


M. le président. La parole ect à M, le 
éecrétaire d'Etat au budget, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le 
Gouvernement demande à l'Assembée de 
se prononcer par scrutin sur l’amende- 
ment de M. Jean-Raymond Guyon, 

Auparavant, je tiens à noter l'effort qui 
a été accompli par les gouvernements suc- 
cessifs, depuis l'année dernière, sur ce 
int, 

M. Robert Schuman, qui était alors mi- 
nistre des finances, avait accepté d2 rein- 
placer des droits ad valorem par des droits 
spécifiques. À ce moment, on avait pré- 
senté comme une compensation le fait 
qu'on laissait à 700 francs la taxe spéci- 
fique sur les vins d'appellation contrôlée. 
Si bien que l'on tend, en quelque sorte, 
à renier un engagement pris envers 
M. Robert Schuman. 

Aujourd'hui, on nous demande de fixer 
à 120 francs ou 140 francs le taux de taxa- 
tion de tous les vins, qu'ils suient d'ap- 
peilation contrôlée ou ordinaires, 

Dès l'abord, le Gouvernement déclare 
qu'il ne peut renoncer à une recette de 
ordre de 709 millions de francs. Il ne 


sans 


peut, non plus, aller dans le sens que 
viennent d'indiquer un certain nombre 
d’orateurs et qui aboutirait à taxer les vins 
nobles plutôt moins lourdement que les 
vins courants. 

M. Jacques Duclos. Personne n'a de- 
mandé cela ! 


M. le secrétaire d'Etat au budget. L'appel- 
lation contrôlée a certainement donné lieu 
à des abus importants, et M. Pierre Meu- 
nier à indiqué, il y a quelques. instants, 
une solution, disant qu’il était possible — 
“était au moins sa pensée — d'instituer 
une caisse de péréquation 

Or ce n'est pas seulement sur l’exporta- 
tion des vins qu'il faudrait l'asseoir, mais 
sur toutes les exportations, Il faudrait de 
plus prévoir un système compliqué de 
compensations, en raison des effets inégaux 
qu'a produit Ja dévaluation sur les acti- 
vités diverses. 

Enfin, le remède ainsi proposé est pro- 
visoire, tandis que la taxe est permanente. 

Vous suggérez, monsieur Meunier, de 
combler un déficit pendant quelques mois. 
A l'expiration de ce délai nous retrouve- 
rons le même déficit puisque les rentrées 
fiscales auront été diminuées. 

J'ajoute — M. Jean-Raymond Guyon 
m'approuvera certainement — qu'il était 
devenu à peu près impossible, avant la 
récente dévaluation monétaire, d'exporter 
du vin, étant donné son prix. 

La proposition de M, le président de la 
commission des finances de fixer la taxe 
à 210 francs aura certaines conséquences 
pour l'équilibre du budget; je l’accepte ce- 
pendant. En effet les arguments qui ont 
été invoqués sont, dans une certaine me- 
sure, pertinents. Par ailleurs, ce taux me 
parait être le chiffre minimum auquel je 
puisse donner mon accord, , 

J'avais d'abord demandé que la taxe fût 
fixée à 375 francs; pour respecter le désir 
unanime de la commission des finances, 
le Gouvernement accepte, je le répète, ce 
chiffre de 240 francs, persuadé par ailleurs 
qu'il n’entraînera pas de déclassement 
parini les vins à appellation contrôlée, 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Jean-Raymond Guyon. 


Le Gouvernement demande le scrutin, 
Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants........ 
Majorité 297 


Pour l'adoption....., 410 
Contre 182 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Je suis saisi d'un amendement déposé 
par M. Maurellet, tendant à modifier comme 
suit le tableau figurant à l’article 52: 
« Taxe spéciale sur les boissons bénfii- 
d’une appellation d’origine contrô: 
lée onu réglementée: 

« Vins de liqueur, 250 francs. » 


Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Le Gou- 
vernement demande lapplication de lar- 
ticle 48 du réglement. 


M. le président, La parole est à M. Mau- 
rellet. 


M. Augustin Maurellet. J'entends M. Je 
secrétaire d'Etat au budget demander l'ap- 
plicalion de l'article 48. 

Je voudrais, cependant, exposer Ja si- 
tuation dans laquelle se trouve Ja viti- 


culture, notamment ,la petite viticulture, 
dans cerlaines régions de la France, - 

Vous n'ignorez pas, monsieur le secré. 
taire d'Etat, la chute considérable que l’on 
a enregistrée sur les cours des eaux-de. 
vie de qualité, en particulier sur les prix 
des eaux-de-vie de cognac. 

Vous savez que ces cours, l'année der. 
nière, ont baissé de do 69 p, 100, 
bien qu'aujourd'hui, le vin qui, par dis- 
tilation, produit ces eaux-de-vie, n’atteint 
même plus 19 francs le litre, à la pro- 


priété. 
Les viticulteurs ne pouvant plus écouler 
leur production vers le négoce, qui 


n'achète plus, ont essayé de fabriquer un 
vin de liqueur, appeié pincau des Cha- 
rentes, qui est obtenu par incorporation 
de cognac à dun moût de raisin. 

lis ont trouvé là un moyen d’écou'er une 
artie de leur récolte et de se procurer 
es disponibilités nécessaires pour mainte- 
nir leur exploitation et faire face à leurs 
dépenses, 

Vous nous proposez de porter à 00) 
francs le droit sur ,l’eau-de-vie, dont la 
teneur en alcool est beaucoup plus élevé) 
que celle des vins spiritueux, La commis- 
sion propose de ramener ce tarif à 25% 
francs, Par ailleurs, le Gouvernement de- 
mande que le droit qui frappe les vins 
spiritueux soit fixé à 800 franes. Ce tarif 
est donc beaucoup plus élevé que celni qui 
concerne l’eau-de-vie elle-même, 

Monsieur le ministre, la région de Co- 
gnac, que je représente, a pu ètre riche au- 
trefois, Elle à pu réaliser des bénéfices im- 
portants. c'est le marasmo 
complet et les viticulteurs ne peuvent 
même pas se prdcurer les sommes néces- 
saires à l'entretien de leurs vignobles. 

Is ne vendent plus d’eaux-de-vie pour 
fabriquer les cognacs et si vous frappez le 
pineau des Charentes de la taxe que vous 
envisagez, ce vin de liqueur, lui aussi, 
connaîtra le sort des cognars. 

Or, la région qui produit ce vin n'a pas 
la possibilité de produire autre chose, 
C’est une terre essentiellement calcaire qui 
ne convient qu’à la culture de la vigne. A 
force d'augmenter les taxes qui pèsent sur 
ces produits, vous arriverez au résultat, 
déjà en partie atteint, de rendre impossi- 
bie l'exploitation des vignobles daus do 
bonnes conditions. 

Petit à petit, le vignoble rognaçais dis- 
paraîtra et, lorsque les possibilités d'expor- 
tation se représenteront, vous n'aurez plus 
rien à exporter. 

Malgré la déclaration liminaire que vous 
avez faite, monsieur le ministre et étant 
donné que les vins considérés ne représen- 
tent pas des quantités considérables, j9 
vous demande de ne pas les frapper d'un 
droit plus élevé que celui que vous propo- 
sez et que la commission à accepté pour les 
eaux-de-vie 

Vous ne risquez pas une perte très im- 
portante, parce que la production et la 
commercialisation de ces vins sont extrè- 
meiment limitées. 

Dans l'intérêt de ces régions qui ne peu- 
vent pas produire autre chose, je vous de- 
mande de faire un geste, de comprendre 
la situation et de ne pas décourager les vi- 
ticulteurs. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. J2 fais 
remarquer qu'il s'agit là de l'hectolitre 
d'alcool pur, ee qui porte à environ 
150 francs :e droit sur :e pinceau. Dans ces 
conditions, je suis obligé de demander 
l'application de l’article 4$. 

M. le président, Le Gouvernement oppose 
à l'amendement de M. Maurellet Fælicle 38 
du règlement. 

La disjonetion est de droit, est 
noncée, 
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Gozard a présenté un amendement 
tendant à modifier comme suit le tableau 
tigurant à Particle 52: 


UNITÉ 
imposable. 


DÉSIGNATION 
des droits, 
taxes ou impôts. 


TARIF 


Jmpôt sur les vélo-'Par p'ace. F 
CIPÈdeS. 


La parole est à M. Gozard. 


M. Gilles Gozard. Mon amendement tend 
à maintenir au taux actuel l'impôt sur les 
bicyclettes. 

Il y a un instant, un certain nombre de 
nos collègues, en particulier MM. Louvel 
et Auguet, ont attiré l'attention de l’As- 
cemmblée sur cet impôt. M. Louvel à fait 
observer, avee des chiffres fort pertinents 
et fort éloquents, combien cet impôt était 
mal réparti et mal payé. 

S'il est mal payé, c’est qu'en réalité il 
est injuste. 

M. Gaston Auguet. Très bien! 


M. Gilles Gozard. Cet impôt frappe un 
moyen de locomotion des plus démocrati- 
‘ques, qui est souvent un instrument de 
‘travail et, en tout cas, le moyen de trans- 
port utilisé par de très nombreux ouvriers 
pour se rendre à l'usine, au bureau ou 
aux champs. 

C'est une taxe qui devra disparaître dans 
la législation fiscale de demain, 


M. Gaston Auguet. Très bien! 


M. Gilles Gozard. Si nous ne la faisons 
pas disparaitre aujourd’hui, maintenons 
tout au moins le taux actuel et ne le por- 
tons pas à 150 francs, comme le proposait 
le Gouvernement, ni même à 100 francs, 
chiffre que soumet à l'Assemblée la com- 
mission des finances. 

C'est dans ces conditions que je de- 
mande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
d'accepter l'amendement que j'ai déposé 
et qui maintient au taux actuel, soit 
40 francs, la taxe sur les bicyclettes. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le président de la commission. La 
commission à pris position. 

Elle est, cependant, troublée par les 
arguments qui viennent d'être développés. 

Sans se rallier aux propositions des ora- 
teurs qui sont intervenus à ce sujet, elle 
chancelle devant leur argumentation (Sou- 
rires) et Jaisse l'Assemblée maitresse de 
sa décision. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. [Le 
Gouvernement demande l'application de 
l’article du règlement. (Protestalions 
au centre et à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Monsieur le minis- 
tre, vous abusez vraiment dé l’article 48! 


M. Jean-Marie Louvel, Je demande la 
parole. 

4 le président. La parole est à M. Lou- 
vel. 

M. Jean-Marie Louvel. L'article 48, mon- 


.Sieur le président, est ainsi rédigé: 


« … La disjonction est de droit si elle 
est demandée par le Gouvernement, la 
commission des finances ou la commission 
compétente, à l’encontre d'un amendement 
entraînant la réduction ou la suppression 
d'une recette existante... » 


En la circonstance, la recette « exis- 
tante » n’est pas diminuée. Elle est main- 
tenue. L'article 48 n'est pas applicable, 


M. Jacques Duclos. C'est absolument 
exact! 

Par conséquent, dans le cas présent, le 
Gouvernement n'a pas le droit de deman- 
der l'application Ge l’article 481! 


M. Jean-Marie Louvel. L’amendement ne 
propose pas, en effet, la diminution du 
taux de 40 francs « existant », mais de 
renoncer à l’augmentation de ce taux. 

Je me rallie à Ja thèse qu'a soutenue 
notre collègue, M. Gozard, 


M. Gilles Gozard. L’explication de M. Fou. 
vel est fort pertinente. 


M. le président. Je rappelle les termes de 
l’article 48 du règlement: 

« La disjonction est de droit si cile 
est demandée par le Gouvernement, la 
commission des finances ou la commission 
compétente, à l'encontre d'un amende- 
ment entrainant la réduction ou a sup- 
pression d’une recette existante... ». 


M. Jacques Duclos. Il n'est pas question 
de réduction ! 


M. Jean-Marie Louvel. Il ne s'agit pas 
de réduire la recette existante. 

M. le président. « ou paraissant sus- 
ceptible d’entrainer une dépense nouvelle 
ou une augmentation de dépenses par rap- 
port au texte qu'il serait appelé à rempla- 
cer Ou à compléter : De 

M. Jacques Duclos. Nous ne demandons 
pas la modification de la recette existante, 


M. Gilles Gozard. n’y à pas diminution 
de recettes. 

M. Jacques Duclos. Et l'article 48 n'est 
pas applicable. 


M. le président. Je demande à Ja com- 
mission des finances s’il y à ou non dirai- 
nution de recettes, 

La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. L'interprétation 
que l’on veut donner de l’article 48 ne me 
paraît pas conforme à la jurisprudence 

Ce n’est pas la première fois, mesdames, 
messieurs, que cet article est invoqué à 
l'encontre de textes qui tendent à diminuer 
les recettes ou à augmenter les dépenses 
et je dois rappeler que la jurisprudence 
est maintenant fixée, L'Assemblée serait 
mal inspirée en revenant, aujourd'hui, sur 
ses décisions antérieures, à l’occasion de 
propositions séduisantes en apparence. 

Je crois, monsieur le président, que 
l’article 48 est applicable à l'amendement 
en diseussion dont l'adoption aurait pour 
vonséquence de diminuer les recettes pré- 
vues par le texte que j'ai l'honneur de rap- 
porter. (Mouvements divers.) 

M. le président. Jusqu'à présènt c'est 
dans ce sens que l’article 48 a été inter- 
prété. 

Me fondant donc sur l'avis de Ia com- 
mission des finances je déclare l'amende- 
ment disjoint. (Protestalions à l'extréme 
gauche et sur divers bancs.) 

L'incident est clos. 


M. Jacques Duclos. Non! 


M. Phiiippe Livry-Level, Ce n'est pis 
arce que le Gouvernement a abusé, dans 
e passé, de l’article 48, qu'il faut persé- 
vérer dans cette voie! 

M. le président. Personne ne demande 

plus la parole sur l’article 52 ?... 

Je le mets aux voix avec la modification 
portant sur le dernier alinéa du tableau et 
résultant de l'amendement de M. Jean-Ray- 
mond Guyon, 


A l’ertrême gauche. Nous voterons con- 
re ! 


M. Arthur Ramette. Nous demandons la 
scrulin, 


M. le président. Je suis saisi d'une des 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM, Les see 
crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du d6« 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants, ss... 
Majorité 219 


Pour l’adoption...... 254 
183 


L'Assemblée nationale a adopté, 


L'Assemblée voudra sans doute interromnte 
pre le débat pour entreprendre l'examen 
du projet de loi relatif à la journée du 
1% mai dont la discussion a’urgence à été 
demandée. (Assentiment.) 

J'informe les membres de la comnussion 
des finances que celle-ci doit se réunir à 
quinze heures et demie pour examiner le3 
amendements au projet de loi portant anié- 
nagements fiscaux, 


JOURNEE DU MAI 


Discussion d'urgence d'un projet de toi, 


M. le président. En vertu de l’article 6€ 
du règlement, le Gouvernement et 4 
commission out demandé la diseussion 
d'urgence du projet de loi modifiant la Jai 
n° 47-778 du 30 avril 1947 relative à !4 
journée du 1% mai. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaitre que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaire dn 
Gouvernement, pour assister M. le gude 
des sceaux, ministre de Ja justice: 

M. Bodärd, directeur des affaires ciuiles 
et du sceau. 

Acte est donné de cette communication, 
La parole est à M. Beugniez, rapport: 
de Ja commission du travail et de la Sé« 

curité sociale. 

M. Louis Beugniez, président de la com 
mission du travail et de la securité sociale, 
rapporteur. L'Assemblée nationale, dans 
sa séance du 29 avril 1947, avait réglé 
une fois pour toules le sort de la journta 
du 1% mai en décrétant qu’elle serait chô- 
mée et payée pour tous les travailieurs da 
France. 

L'accord préalable des grandes centrale 
syndicales ouvrières et patronales avt 
donné tout son sens à celte formule, 

La commission du travail et de la sécu 


Aù 


rité sociale pensait bien avoir légiféré dés 
finitivement en cette matière en cgusæ 
crant pour l'avenir le caractère national 


de cette journée de manifestations à la 
gloire du travail et des travailleurs. 

La loi du 30 avril 1947 a done décia6 
que la journée du mai serait chômée, 
sens cependant en faire une fête 


Le Gouvernement, voulant éviter 
convénienis qui peuvent résuiter de l'ape 
plication du code de procédure e:vile, du 
code du commerce et des lois speriales 
qu'on applique à cette journée du {© mai 
si elle est seulement chômée, nous des 
mande de décider qu elle sera auss: 

La commission du travail et de la seu 
rité sociale ne fait aucune objection tta 
addition proposée par le Gouvernement 
accepte la modification de l'article 17 da 
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a 1 30 ax 1947, qui serait ainsi 

Le 1% mai est jour f'ré et chômé. 
Touielois, la loi du 13 jui..et eune.r- 
na «ales, modifiée par la loi 
du 24 décembre 1906, ne lui est pas ap- 


ponr tenir compte des dif- 
cation du texte de 1947 


1, 


1rS 
d'app 


le inai tombe un samedi, un 
dur ou pendant de repos 
travailleur, commis- 


l'absence du 
substituer à 2 de 
| 1947 Le texte suivant : 


Le chômage du 1% mai ne peut être 


une cause de rédu ‘tion des traitements et 
galaires mensuc!s, bi-mensuels ou hebda- 
gilaires, 


Les salariés rémunérés à l'heure, à Ja 
‘6 où au rendement, ont droit à une 
Jucdeimnité égale au salaire qu'ils ont perdu 
du fuit de ce chômage. Cette indemnité qui 
est à la charge de l’emp'oyeur, est eal- 
cuce sur la base de l'horaire de trava | 
et de la répartition de la durée hebdoma- 
daire du travail habituellement pratiquée 
l'établissement, » 

L'Assemblée nationale connaît trop Ja 
tradition ouvrière et tout ce que la nation 
doit aux efforts et aux sacrifices des tra- 
ailleurs pour ne pas redire avec force, en 
&vceptant ces modifications, sa volonté de 
voir à l'avenir le 4% mai consacré à la 
féte du travail, journée fériée, chômée et 
parti 

M. le président, La parole est à M. le 
garde des sceaux. 

M. André Marie, garde des sceaux, mi- 
mistre de la justice. Mesdames, messieurs, 
le texle qui vous est présentement soumis 
fépond à deux préoccupations. 

| : première partie du projet de loi, qui 
esi plus précisément du domaine de M. le 
min.-tre du travail et de la sécurité so- 
le, concerne l'article 2 de la loi du 
&u avril 1947, que vient de commenter 
l'honorable M. Beugniez. 
entendu 


accord, dans la mesure où celui-ci est 
nécessaire. 

L'article 17% me concerne plus particuliè- 


Vous savez que la loi du 30 avril 1947 
fait du 1% mai une fête chômte. Je 
vous demande de préciser, dans le texte 
nouveau, qu'il s'agira d'un jour chômé et 
féris. Pourquoi ? C'est qu'en effet, l'arii- 
cle 1033 du code de procédure civile dis- 


« Lorsque le dernier jour d'un délai 
quelconque de procédure est un jour férié, 
ce scra prorogé jusqu'au prem'er 
jour ouvrable qui suit ce jour férié, » 

Comme vous le voyez, un tel texte était 
inapp'icable si nous avions gardé ce:ui 
qui faisait du 1% mai un jour chômé. 

C'est pour éviter toutes ces difficultés 
de procédure que nous avons pris l’initia- 
five de la modification pioposee. 

Le code de procédure civile contient 
f'autres dispositions analoguës que je 
pourrais vous lire. 

La modification proposée est d'autant 
plu- nécessaire que, si l'on veut faire du 
4 mai un véritable jour de fête, il n'est 
pas -ouhailable que des plaideurs puissent 
gc londre ce jour-là dans l'étude de tel 
où tel officier ministériel et, parce que 
jour serait simplement chômé, exiger, 
ce qui serait leur droit, que des actes de 
pre“dure soient établis, 

C'est à l'unanimité, j'en suis persuadé, 
C'E projet de loi qui vous est soumis et 
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qui ei aux préoccupations que je 
viens d'exposer sera adopté par l'Assem- 
biée nationale. 


M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Duclos, 


M. Jacques Duclos. Le groupe cormmu- 
niste va voter le projet présenté par je 
Gouvernement. 

Les explications qui viennent de nous 
être fournies par M. le rapporteur et par 
M. le ministre de la justice me paraissent 
péremptoires, est clair qu’en déc'arant 
que, désormais, le {7 mai sera jour férié, 
on fera disparaitre certaines difficultés 
qui risquaient de se produire si on avait 
laissé les choses en l'état. 

La classe ouvrière a lutté depuis fort 
longtemps pour faire reconnaître la jour- 
née du 1* mai, journée qui, d’ailleurs, 
a eu de l'importance même 
n’était pas reconnue comme  fériée. 
Nous vivons dans une période où les tra- 
vail:eurs envisagent le 1% mai non 
seulement cemme un jour de fête, mais 
comme un jour de lutte pour le triomphe 
de leurs revendications et c'est certaine- 
ment ce caractère qui sera donné au 
er mai prochain. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


le président. Il n'y a d'opposition 
à la discussion d'urgence ?.… 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Persenne ne demande la parole dans la 
discussion générale 7... 

Je consu:te l’Assemblée sur le passage à 
la discussion de l’article unique. 


(L'Assemblée, consultée, décide de zasser 
à la discussion de l'article unique.) 


M. le président, Je donne lecture de 
l’article unique: 

« Article unique. — Les articles 1% et 2 
de la loi n° 47-778 du 20 avril 1947 relative 
à la journée du 1% mai sont ahrogés et 
remplacés par les dispositions suivantes: 

« Art. fer. — Le 1% mai est jour férie 
et chômé. loutefuis, la Jui du 13 juillet 
1905 concernant les fêtes légales, moditiée 
par la loi du 26 décembre 1906, ne lui 
est pas applicable. 

« Art, 2. — Le chômage du 1% mai ne 
reut être une cause de réduction des trai- 
tements et salaires mensuels, bi-mensuels 
ou hebdomadaires. 

« Les salariés rémunérés 4 l'heure, à la 
journée ou au rendement ont droit À une 
indemnité égale an salaire qu'ils ont perdu 
du fait de ce chômage. Cette indemnité qui 
est à la charge de l'employeur, est calculée 
sur la base de l'horaire de travail et de la 
répartition de la durée hebdomadaire du 
travail habituellement pratiquée dans 
l'étihlissement. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
. Je mets aux voix l'article unique Cu pro- 
jet de loi, 

(L'article unique, mis aux voir, est 
adopté à midi.) 


M. le président. Je constate que le projet 
de lai a élé adopté à l'unanimité, 


” DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UN PROJET DE LOI 


M. le président, Le Gouvernement de- 
mande la discussion d'urgence du projet 
de loi concernant l'exploitation des ser- 
vices maritimes poslaux entre Je continent 
et ja Corse. 


Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d'urgence et à 
sa communication à la commission com- 
pétente, aux ed pts des groupes et au 
Conseil de la République. 

Jd'invite la cominission de la marine mar- 
chande et des pêches à se réunir aussitôt 
en vue de se prononcer sur l'opportunité 
de la discussion d'urgence ainsi que sur 
le fond même du projet de loi, 

(La demande de discussion d'urgence est 
affichée à douze heures cinq minules.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Cet après-midi, à seize 
heures, deuxième séance publique: 

Nomination, par suite de vacances, de 
membres de commissions, 

Vote, en deuxième lecture, de la pro- 
position de loi tendant à réglementer l’em- 
ploi de la dénomination de qualité « fait 
main » et l'emploi de l'expression « bot- 
tier » dans l’industrie et le commerce. 
2932-3849, — M. Jules Julien, rappor- 
Us) {Sous réserve qu'il n’y ait pas dé- 

at. 

Vote de la proposition de loi de MM, Crou- 
zier et Barbier tendant à restituer aux an- 
ciens agriculteurs expropriés les terrains 
d'aviatÿn militaire désaffectés, (N°s 919- 
1377-2109-3377. — M, de Sesmaisons, rap- 
porteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat.) 

Vote du projet de lol relatif 4 l’organisa- 
tion du marché du sel de l'Ouest, (N°: 2178. 
3792, — M, Martineau, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas déhat.) 

Vote du projet de loi relatif à l'exercice 
de la médecine et de la chirurgie des ani- 
maux par des vétérinaires étrangers. (N°* 
1472-3S09. — M. Moussu, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

Vote du projet de loi réglant la situation 
de certains élèves et anciens élèves de 
l’école polytechnique. (N°s 1710-3640, — 
M. Bougrain, (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 

Vote du projet de loi portant déclasse- 
ment partiel de la place de Tlemcen. (N°* 
3014-3714. — M. Mekki, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n’y sit pas débat.) 

Vote du projet de loi relatif aux condi- 
tions dans lesquelles les militaires déga- 
és des cadres par pre des textes 
égislatifs antérieurs à la loi n° 46-607 du 
5 avril 1916 peuvent concourir pour la Lé- 

ion d'honneur ou la médaille militaire. 
Nos 2539-3716. — M. Edmond Michelet, rap- 
porteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat.) 

Vote de la proposition de loi de MM. Pa- 
lewski et Gilbert Carlier relative à l’abro- 
gation, pour le temps de paix, du d.cret 
du 30 octobre 1955 relatif à l’expropriation 
et à l'occupation temporaire des proprié- 
tés nécessaires aux {travaux militaires, et 
du décret pris à la mème date relatif aux 
servitudes à imposer aux propriétaires 
pour l'établissement des terrains destin(s 
en partie ou en tota'ité à l’armée de l'air 
(n°5 1222-3758), — M, André-François 
cier, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat.) 

Vote du projet de loi portant modifica- 
tion des articles 6 bis et 27 de la loi du 
15 février 1902 re ative à la protection de 
la santé publique {n°° 3110-3840, — M. Cor- 
donnier, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 


la 
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Vote du projet de loi tendant à complé- 
ter l'article 4 du décret-loi du 10 septem- 
bre 1926 (nes 2987-3736. — M. Yves Fagon, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat.) 

Yote du projet de loi tendant à modifier 
là loi du 48 avril 1926 autorisant le dépar- 
tement de la Seine à percevoir une taxe 
jour le dépôt de corps à l'institut médico- 
et fixant le taux de cette taxe 
2803-3737, — M. Yves Fagon, rapporteur.) 
sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 
Vote de la proposition de résolution de 
\[N. Courant et Coudray tendant à inviter 
Je Gouvernement à reconstituer les archi- 
\es hypothécaires détruites on disparues 
au cours de la guerre (n°* 1979-3775). — 
M. Delahoutre, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) | 

Vote de la proposition de loi de M. Au- 
portant extension de de 
Al mutilé de guerre aux aveugles qui 
se sont enrôlés dans la Résistance (n° 


ot 


2289-2572, — M, Mouton, rapporteur.) {Sous | : 


réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

Vote de la proposition de résolution de 
M .Minjoz et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à ac- 
corder aux coopératives de production une 
priorité pour l'achat des matières premiè- 
res nécessaires à leur fonctionnement 
{n°s 582-3709, — M. Deixonne, rapporteur.) 
{Sous réserve qu’il n’y ait pas débat.} 

Vote de la de résoiution de 
M. Lespès et plusieurs de ses collègues ten- 
dant, à inviter le Gouvernement à classer 
toutes les communes « à régime normal » 
de la région parisienne (Seine-et-Oise et 
Seine-et-Marne) dans ls communes « à 
régime spécial » pour les modalités du ra- 
vilaillement 4481-3492, — Mlle Prévert, 
rapporteur.) {Sous réserve qu'il n'y ait 
pis débat.) 

Vote, en deuxième lecture, du projet de 
loi tendant à habililer le ministre chargé 
de la reconstruction et de l'urbanisme à 
intenter au nom de l'Etat les actions en 
réparation et en répélilion prévues par 
l'article 172 de Ja loi du 28 octobre 1946 
sur les dommages de guerre (n° 3609- 
3743, — M, René Kuehn, rapporteur.) (Sous 
reserve qu'il n’y ait pas débat.) 

Vote de la proposition de loi de M. Le 
Coutaller et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à compléter la loi validée des 11 oc- 
tobre 1940, 12 juillet 1941, modifiée par 
a loi du 16 mai 1946 relative aux associa- 
lions syndicales de remembrement et de 
reconstruction (n°5 2128-2685-3746. — M. Le 
Coutaller, rapporteur.) {Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 

Vote du projet de loi tendant à com- 
pléter l'alinéa 2 de l’article 2 de la loi du 
22 août 1946 relatif à la situation des 
étrangers au regard des prestations fami- 
liales (n°9 3094-3759. — M. Duquesne, rap- 
Et) (Sous réserve qu'il n'y ail pas 

Suite de la diseussion du projet de loi 
et des lettres rectificatives au projet de 
doi portant aménagements fiscaux (n° 3165- 
3496-3598-3719 [art, 29 et suivants]. — 
M. Charles Barangé, rapporteur général). 

Suite des affaires inscrites à l'ordre du 
jour de la première séance, 

IL n'y a pas d’observalion ?.. 

L'onire du jour est ainsi fixé, 

Personne ne demande Ja parole 7. 

La séance est levée. 


(La séance est levée à douze heures cinq 
Yunules.) 
Le Chef du service de la sténogruphie 
e l'Assemblée nationale, 
Paux Laissy, 


ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
1’ séance du mardi 27 avril 1948, 


SCRUTIN (N° 735) 


Sur l’arlicle 36 du projet relatif aur aména- 
uements fiscaux Ule pertic) (Payement de 
la taxe additionnelle d'enregistrement), 


Nombre des 587 
Majorité 


Pour l'adoption........... 405 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


Allonneau, 

Amiot (Octave), 

André {Picrre). 

Antier. 

Anxionnaz. 

Aragon (d'), 

Archidice, 

Arnal. 

ASSeray. 

Aubame. 

Auban, 

AUDrY. 

Audeguil. 

Augarée. 

Aujoulat, 

Auinmeran (Général). 

Babet (Raphaël). 

Bacon, 

Bad'e, 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Parbicr, 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas, 

Paul Bastid. 

Baud:y d’Asson 

Baurens, 

Baylet, 

Bayrou. 

Beauauier, 
Bèche, 

Bégouin. 

Réné (Maurice), 

Bentaieb. 

Béranger (André), 

Bergasse, 

Bergeret,, 

Bessac, 

Bétolaud, 

Beugniez. 

Banchini, 

Bichet, 

Bidanit (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Biondi. 

Biocquaux, 

Bocquet, 

Bogandn, 

Fdouard Bonnelons. 

Bonnet, 

Borra. 

Posquier. 

Bougrain. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bourian (Pierre), 

Bouret (Ilenri). 

BRourgès-Maunoury, 

Xavier Bouvier, 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne, 

Bouxom, 

Brusset (Max), 

Bruyneel, 

Buriat, 

Buron. 

Cail'avet, 


{de}. 


Capdeville, 
Capitant (René). 
Caron. 

Cartier (Gäbert), 
Seinc-ct-Oise. 
Carter (Marcel), 

Drôme. 
Castellani, 
Calo.re, 
Catrice, 
Cayeux 
Cayol. 
Cerclier. 
Chaban-Delmas (Géné- 

ral). 
Chamant, 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing, 
Chasteliain, 
Chautard. 
Chaze. 
Chevalier 

Alger. 
Chevallicr (Jacques), 

Alger. 

Chevallier (Louis), 

Indre. 

Chevallier (Pierre), 

Loiret. 

Christiacns. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermiann. 

Coffin. 

Colin. 

Cérdonnier. 
Coôste-Floret {Alfred}, 

Haute-Garonne, 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 

Coty (René). 
Couwiray. 
Courant, 
Couston. 
Crouzier, 
Cudenet 
Dagain. 
Daladier 
Dimeas. 
Darou. 
David (Jean-Paul), 

Seinet-0ise. 
David {Marcel}, 

Landes, 

Petlerre, 

Defos du Rau. 
Degoutte. 

Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre, 
Delbos (Yvon), 
Delcos. 

Denais (Joseph), 
Denis (André), 

Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desjardins, 

Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezamaulda 
Dhers, 


(Jean). 


(Fernand), 


(Edouard). 


Diallo (Yacine). 
Mile. Dienesch, 
Dixmier. 
Doininjon. 
Douala. 
Doutrellot, 
Draven 
Dubois 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Mlle Dupuis (José), 
seine. 
Dupuy (Marcca®%, 
Gironde. 
Duquesne, 
Durroux. 
Dusseaulx, 


1 

araud. 

Farine (Philippe), 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix (Colonel. 

Finet, 

Fontupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frélet (Maurice}, 

Froment, 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galet. 

Galy-Ga<parrou, 

Garavel, 

Garet. 

Gavini, 

Gazier, 

Geoflre 

Gervolina, 

Giacob! le 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin 

Gozard, 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Fhône. 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guillant (André), 

Guille, 

Guillou (Louis), 
Finistère, 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mod), Gironde, 

Ha!bout. 


Henneoiue 


de}, 


11 
ie 


guelle. 
Horma Ould Babana. 


Hugues, 
H -Desgrèes, 


Jaquet. 
Jean-Moreau, 
Jeanmot, 


Joubert. 

Jouve 

Ju 15 

J ues-Julien (Rhône), 


Kautfinann. 

Kir. 

Kricger {Alfred}, 

Kuelhn (René), 

Labrosse. 

Lacaze (Ilenri), 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile- 
Louis}, Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye, 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Ollvier). 


René-Emile). 


Laurel. 

Laurers (Camile), 
Cantal, 

Laurent (Augustin}, 
Nord, 

Le Bail 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Lécrivain-Servez. 

Leenbardt, 

Mme Lefebvre (Frane 
cine), Seine, 

Lefèvre-Pontalis. 

Logendre. 

Le ,eune :Max),Somme. 

Mine 

Le Sciellour, 

Les: orat. 

Lespès, 

Letourneau. 

Le Troquer {André}, 

Levindrey 

Laquard. 

Lisry-Lerel, 

Lor:tan. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles 

Mabrut. 

Macouin. 

Matbrant, 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnicr. 

Marie André): 

Marin (Louis), 

Maroselli. 

Martel Louis}: 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne, 

Maureliet 

Maurice--etsche, 

Mauroux, 

Mayer !Daniel}, Seing, 

René Mayer, 
Constantine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin. 

Mebaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier {André-Frane 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer, 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michand (Louis), 
Vendée, 

Minjoz. 


Lusey, 


Chaudiu®, 
Petit (Guy), 
Basse Pyrénées 
Mme Peyroles. 
Peytel. 
Pfhmlin. 


lu 
le 
à 
Duveau. 
Elain. 
Errceart. 
Evrard. 
MM. 
\belin | 
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| 
| Moch ‘Ju'es). 
Moisan. 
| | | Mollet (Guy). 
| Mondon. 
| Monijaret, 
| | Mont, 
| Finistère. 
| | te! Pierre}, 
| Mouslivr de), | 
| | M tler #4 
| | | Noël {André}, 
| | Pus-de-Dôre, 
| | | Nog res. | 
| | n. 
| Palewekt, 
| Penoy. 
| | Petit {Eugène}, dit 
| 
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Philip (André). Schmitt (René) Gros, Morand, 
Pinay. Schneiter. Scine-Inférieure. Muury. 
Pineau. Schuman (Roôbert}, Mine Guérin (Rose), Mu:iLeaux, S'éuyon l'article 52 du 
Pleven (René}, Moselle seine. Mme Nedeiec, aménagements fiscaux (Ie parlie) (Droits de 
Poimbœuf. Schumann (Maurice), | Guiguen. Noël (Marcel), Aube. circulation sur les vins à appellation con 
Mme Poinso-Chapuis. Nord. Guillon (Jean), Patinauu. trôlée) 
Poirot (Maurice). Segelle. Indre-et-Loire, Paul (Gabriel), 
Poulain. Senghor. Guyot (Raymond, Finistère, Nombre deg votants. 888 
Pourtier, Serre. seine. aiori 
Pouyet. Sesmaisons (de). Harmani Diorl. Perdon (ililairc}. 
Mile Prevert. Siefridt. Hamon (Mar cel}. Mme Péri. rour l'adoption... 403 
Pr 18 rent (I tobert)}, Mme Her ri70g- Cachin. ut. Contre 182 
Nord. Hervé etit (Albert), Seine. 
Prigent (Tanguy), Simonnet. Houphouet-Boign f Peyrat. L'Assemblée nationale a adopté. 
ueuille. Solinhac. [Alfred Malleret], Irot. 
ter Sourbet, Juge. Poumadèire, Ont voté pour : 
Rabier. Tailiade. Julian (Gaston), Pourtalet, MM. Catrice, 
Ramadier. Teitgen (Henri), Hautes-Alpes. Pronteau. Abelin gayeux (Jean}, 
Ramarony. onde. Kriesel-Valrimont, Prot. Ahnne. Cayol. 
Ramonet: Teitgen (Pierre}, Lambert (Lucien) Mine Rabaté. Allonneau Cerclier, 
Raulin-Laboureur (de). ilaine. Bouches- du-R thône. Ramette, Atniot (Octave), Chaban- Delmas (Gén. 
Rayrmond-Laurent. Temp’e. Lamps. Kenard. André (Pierre). ral). 
Recy (de). Terpend. Lereppe. Mine |'Antier. Charmant. 
Keeb. Loiret. |A hxlonnaz Charlot (Jean), 
ellte-Soult. Th bat Mine Le Jeune (Hélène), | Rochet (Waldeck). 
tencurel. Thiriet.… Côtesu-Nornd, Rosenblatt. Arnai Chassaing 
Tonv Pévillon. Thomas (Eugène). Lencrmand. Roucaute (Gabriel, Asseray Chastellain 
Reynaud (Paul), Thoral. | Lencrvanche (de). Gard. Aubame. Chautard, | 
Ribeyre (Paul). Tinaud (Jean-Louis), L'Huillier (Waldeck), | Roucaute (Roger), Auban Chaze. 
Ricou. Tinguy (de). Liseite. Ardèche. Aubry. Chevalier (Fernand? 
kigal (Eugène), Seine. | Triboulet, jante. Audeguil, Alger 
Rincent. Truffaut, Lozeray. Mile Rumeau. Augarde, chevs: lier (Jacques). 
Rivet. Valay. Maillocheau, Savard. Aujoulat, Alger. 
Rollin (Louis), Vée. Mamadou Konale, Mme Schell. Aumeran (Général), |Chevallier (Louis}, 
Roques. Vendroux, Mamba Sano. Servin. Babet (Raphaël) Indre, 
Rou'on. Verneyras, Manceau. Bacon Chevallier (Pierre), 
Rousseau. Very (Emmanuel). Marty (André), Mme Sportisse. Bad e. Loiret. 
Saïd Mohamed Chelck. Viard. Masson (Albert), lhamier. hadiou. Cbristiaens. 
Via Barangé 3}, Ciemenceau (Michel). 
Vuillsume. André Mercier, Oise. Tillon (Charles}. 
&cherer Wagner. Mme Metv. louchard. Barrachin. Colin. 
Finute-Vienne. cDer, LOLEL UF, Bas,r oste-Flore Alfre4 
Schmitt (Aïbert), Wolir Michaut (Victor), Tourtaud.. Pau! Pastid. 
Cas-Rhin. Yvon. Seine-Inférieure, Mme Vailiant- Baudry d'A5son (de). | Coste-Floret (Paul) 
Michel. . Couturier, Raurens Hérault 
Midol. Vedrines. Bayiet. Coty (René) 
Ont voté contre : Mokhtarli. Versës. Bayrou. Coudray. 
Montaguier, Mme Vermeersch Beauquer Cour int. 
Môquet, Pierre Villon. 
Mai. Cherrier, Mora Zunino Couston, 
Airo!di. Citerne, Bézouin. Crouzier, 
Aku. Cogniaf, Béné (Mai Cudenet. 
aAngeletti, Costes (Alfred), Seine. H'ont pas pris part au voie : Béranger (André), Pasain. 
AI ithy. Pierre Cot. Berg: iSSC, Daeladier (Edouard) 
Mie Archimède, Coulibaly QOuezzin. Loribl. eret, Damas. 
Arthaud. Gristotol, Ben Aly Chérif, Martine, Bessac. Darou. 
Astierde La Viger!e{d’}. | Croizat. benchennouf, Mekki. Biio'aud, David (Jean-Paul), 
ssonville oukadoum., antaioni. anchim, 
La:langer (Robert), Süravane Larnbert. Bichet, 


et-Oise, 


3:550!, 

B'anchet, 

koccagny. 

Bonte (Florimond), 

Mine boutarnd. 

Joutavant, 

hovsson (de). 

Brault. 

Minc Madeleine 

kriliouet 

Cachin (Marcel), 

Camphin, 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Iaute-Marne, 

Casanova, 

Cas!era. 

Cermolacce, 

Césaire 

Chambeiren. 

Chembrun (de), 

Mroe Charbonne! 


Braun 


Chausson 


Demusois. 

Der nis (AI; ‘h6ns se 
H: aute ienr ic, 

Djernad. 

Mine Douteau, 

Doye! 

Dreyfus-Schmidt, 

Duelos (Jacques), 


pucios (Jean), 
ine-et- Oise, 

Duinet (Jean-Louis) 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde}. 

bDutard. 

Mice Duvernois, 

(Etienne), 

Favet 

Félix-Tchicaya, 

Ficvez. 

Mine François. 

Mme Gaiicier. 


Garauay, 
Garcia. 
Gautier, 
G ‘nest. 
Mme Gin 


11 


(Fernand), 
(Jacques). 


Grenier 


Gresa 


Cadi (Abdeïkader), 
Derdour, 

Khider 

Lernine Debaghine, 


Srnaïl. 


Valentino, 


Ne peuvent prendre part au vote : 


Rasetn. 
Ravoähari 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Bardoux (J ic 
Bichard. 
Chevigné (de), 
Frédér.c-Dupont, 


ques}, 


'iolle [Re 


N'ont pas pris part au voie: 


de l'Assem- 


M. Edouard Herrlot, présicent 
pic nation: ‘ie, et M. hocio! 
ia nee 


Les nombres 
été de: 
Nombre 
Majorité 
Pouz- 
Contre 


absolue, 


Mails, 
été rectifiés 
scrutin ci-dessus. 


annonces 


des votants, 


aprés vérification, 
conforiméirent 


en 


l'adoption, 


ces nombres 
à la liste 


qui pré 


410 
182 


ay (Fra noisque): 
“elon (Mare ei). 

(Fily- -Dabo), 
> (Maurice), 


592 


ui 


sidait 


avaient 


ont 
de 


B'dault (Ge corges}, 

Billères,. 

hi not. 

Biondi 

Blocquaux, 

Bocquet, 

Boganda. 

Edouard PBonnefous, 
onnet, 

Borra. 

Mie Bosquier, 

Boucrain. 

Bouhey (Jen), 

Dou'et (Paul). 

Bour, 

houran (P'errej, 
uret (Henri). 

Bo urgès- Maunourf, 

Xavier Rauv'er, 
Hle à ne, 


| Bouvier - O'Goitereau, 


Mavenne. 
bouxom 
Brusset (Max), 
Bruvneel. 


Cail"ivet, 
Candeville, 
Canitant (René). 
Caron. 

Cartier (G“hert}, 
Se‘ne<t-Oise. 
Cart! er (Mar reel}, 
brome, 

Ca‘o 


Landes. 
Defïerre, 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mine Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 
be'ahoutre, 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Denais {Joseph}, 
Len: 3 {André}, 
Dordogne. 
Depreux (Edouard) 
Deshors. 
Desjardins, 
Desson. 
Devemy. 
Devinat, 
Dezarnaulds, 
Dhers. 
(Yecine), 
Mile Dienesch, 
Dixiier 
horminjon, 
Douala. 
Doutrellot, 
Draveny. 
Dubois 
Duforest. 
Duinas (Joseph}. 
Dup raz (Joannes}, 
Mile Dupuis (José), 
Seine. 
Dupuy (Marccau), 
Gironde, 
Duquesne, 


| | 
Barthélémy, 
Bariolini. 
Mme Pastide (Denise), 
Loire, 
Bencist (Charles), 
Berger, | MM. 
Lesset, Pabemananjara, 
| 
Poux. 
Riscariet, 
| 
| 
| | 
| 
| | 
Girard. 297 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux, | 
Gouzc. | 
Gretiier. | 
| 
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Durroux. Le Quihei, Serre. - Juiian (Gaston), Paunier. 
Lescorat, Rabier. Sesinaisons (de), Hautes-A:pes. Perdon (Hilaire) 
puveat. Lespès, Ramadier, Siefridi. Kriegel-Valrimont. Mme Péri. 
Wlain. Ramarony, Sigrist. Laïnbert (Lucien), Péron (Yves), 
Errecart. Le Troquer (André), Ramonet. Silvandre, Bouches-du-Rhône, Petit (Albert), Seine 
Evrard. Levindrey. Ranlin-Laboureur (de). Simonnet, Larnps. Pesral. 
(Yves). Liquard. Ravmond-Laurent, Sion. Lureppe. Pierrard. 
paraud Livry-Level, Reey (de). Solinhac. Lavergne, Pirot. 
Farine (Philippe) »}, Loustau. Reeb. Sourbet. Lecœur, Poumadère, 
louve Regaudie. Taillade, Mme Le Jeune'Méiène), Pourtaict. 
paure (Edgar). Lucas. xeflle-Soult. Teitgen (Henri). Côtes-n-Nord. Pronteau, 
Fauvé Charles Lussy. Rencurel. Gironde. Lenormand. Prot. 
(Colonel). Mabrut, Fony kKévillon. Teitgen (Pierre), Lenervanche (de). Mme Rabaté 
Fine. Macouin. Reynaud (Paul). Ille-et-Vilaine. L'IHuilier {(Waldeck), | Ramette, 
Fonlu; tÆsperaber, Malbrant, Ribeyre (Paul), Temple. Lisette, Renard 
Forcinal. Ricou. Terpend. Liante, Mme Revraud. 
Fouve t. Marcellin. Rigal (Eugène), Seine. | Terrenoire. Lozeray. Rigal (Albert), Eoirot 
prélot (Maurice), Marc-Sangnier. Kincent, Theetten. Maillucbeau, Min: Roc a. 
Froment, Marie (André). Rivet. Thibault, Mamadou Konate, Rochet (Waldeck), - 
Furaud. Marin (Louis), Rollin (Louis). Thiriet. Mambha Sano. Rosenblatt. | 
Cabelle. Maroselli. : Roques, Thomas {Eugèneé), Manceau, Roucaute (Gabriel 
(aborit Martel {Louis). Roulon, Thoral. Marty (André). Gard. 
Gaillard. Martincan. Rousseau Tinaud (Jean-Louis). Masson (Albert), Roucaute (Roger) 
Masson (Jean), Saïd Mohamed Chelek.}Tinguy (de). Loire, Ardèche, 
Galy-Gasparrou. Haute-Marne, Sauder. Triboulet, Maton. Ruile. 
aravel, Maureilet, Schafr, Truffaut, André Mercier, Oise. ! Mile Ruineau. 
Maurice-Petsche, Schauffler, Valay. Mme Mety. Savard. 
Gau. Mawroux. Scherer. Vée. Meunier (Pierre), Mine Scholl, 
Gavini Mayer (Daniel), Seine Schmidt (Robert), Vendroux. Côte4'Or Servin. 
Gazier, Reñné Mayer, Haute-Vienne. Verneyras. Michaut {Vietor), Signor. 
Geottré (de) Constantine, Schanitt (Albert), Very (Emmanuel). Seine-Inférieure, Mme Sportisse 
Mazel. Bas-Rhin. Viard. Michel. Thamier 
Gervolino Mazler. Schmitt (René), Viatte. Midol. Thorez (Maurice 
AfaZUCZ. Manche. Villard. Mokhtari. Thuillier, 
Godin Meck. Schneiter. Vuillaume. Montagnier, Tillon (Charles). 
Mehaienerie: Moselle. asmer. Mora. ouj#s. 
Félix) Schumann (Maurice),| Mlle Weber. Morand, Tourne. 
Menthon (de) Nord. Wolff. Mouton, Tourtaud. 
Mercier fandré-Fran- | Yvon. Mudry. Mme Vaillant- 
Gui Jean Meunier, Ont voté contre : Aube, Vi 
Guibert, Indre-et-Loire. Paul (Gabriel) Perse Villon 
Guillant (André). Michaud (Louis), MM. Dassonville. 
Guille Vendée, Airoldi, Demusois. 
Finistèr Angelelti, aute-Vi ienne, 
Guitton, Mitterrand. Apithy. Djemad, N'ont pas pris part au vote : 
uyomard. Moch Jules), Mie Archimède, Minc Douteau, 
Guyon (Jean-Ray- Moican, Arihaud. boyen. MM. Lamine Nehaghine. 
rnond), Gironde, Moïlet (Guy), Astierde La Viger!e (d'). | Dréyfus-Schmidt, Ben Aly Chérif, Larihi. 
Ha! bout. Mondon, Augüuet. Duclos (Jacques), Benchennouf. Martino, 
Henneguella, Monin, Ba:langer (Robert), Seine, Bentaieb. Mekki. 
Ilorma Ould” Babana. Moujaret, Seine-et-Oisa, Duclos (Jean), Ben Tounes, Mezerna. 
Hugues. it, Barel, Seine-et-Oise. Boukadoum. Pantaloni. 
Hulin. fonteil (André), Barthélémy, Dufour. Cadi (Abdelkader), Saravane Lambert 
Hussel. Bartolini. Dumet (Jean-Louis). our, Smaïl. 
Hutin-besgrèes. Montel (Pierre), Mme Bastide (Denise), | Duprat (Gérard), Khider. Valentino 
Thuel, Montillot, Loire. Marc Dupuy (Gironde), | Kuehn (René). 
Jacquinot, Morice. Benoist (Charles), Dutard. 
Jaquet, Moro-Giafferri (de), Berger. Mme Duvernois. 
Jean-Moreau. Mouchet, Besset, Fajon (Etienne). Ne peuvent prendre part au vote : 
Jeanmot, Moussu, Biliat, Fayet. 
Joubert. Moustier ‘de), Billoux. Félix-Tchkaya, MM. | Rasota 
Jouve (Géraud), Moynet, Riscarlet, Fievez. Rabemananfara. | Ravoahangv. 
Juglas Multer (André), Biscol, Mme Francois. 
Juïes- -Julien (Rhône). Ninine, Blanchet. ne salicier, 
Noël (André), Excusés ou absents par congé : 
Kir. Bourbon. Gautier, MM Gay (Francisqu 
Krieger (Alfred) Noguères, Mme Routard, Genest. 
d', Poutavant. Mme Ginollin, do (J icque Na ge en Mi arce 
Lacaze (Henri), Orvoen. (de), Giovoni. le) Vi, 11 ly- Da be 
lacoste. Palewski, raut. Girard. 
Lalle, Penoy. Madele‘ne Braun, | Girardot, 
Lames pe Condo. dit Brillouet, 
arsbert (Emile- arhin (Mare souauux, i 
Louis), Petit (Guy), (Marcel). Gouge. N'ont pas pris part au vote: 
Mlle Lambiijn, Basses -Pyrénées, Camphin, Grefller. 
Lamine-Guèye. Mme Peyroles. Cance Grenier (Fernand), M. Elouard Herrlot, présidi de J'Assem- 
Laniel (Joseph). Peytel. Cartier (Marius), Gresa (Jacques). blée nationale, et M. Roclore, qui présidait 
Lapie (Pierre- Olivier Pfimlin, Haute-Marne, Gros, la séance, | 
Laurelli. Philip (André). Casanova, Mme Guérin (Lucie), pes 
L dur ens (Camille), Pierre-Grouès Castera. Seine-Inférieure. 
Cantal. Pinay. Cormolacce, Mme Guérin (Rose), Les nombres annoncés «4 éance avaient 
Laurent (Augustin Pineanu. Césa:re, Seine, été de: 
Nord. Pleven (René). Chambheiron. Guiguen. 
Le Bail. Poimbœuf,. Chambrun {de}, Guillon (Jean), 
Lecacheux. Mme Poinso-Chapui:. Mme Charbon! ne. Indre-et-Loire. Ni nbre ies volants. 
Lecourt, Poirot. (Maurice), Chansson, Guyot (Raymond), Majorité absolue... 
Le Coutaller, Poulain, Cherrier, seine, Lu 
Lécrivain-Servoz, Pourtier, Citerne. Hamani Diort, Pour l'adoption.......... 410 
Leenhardt. Pouyet. Cogniot, Hamon (Marcel). Contre ........... AE 182 
Mme Lefebvre (Fran- | Mlle Prevert, Costes (Alfred), Seine. | Mme Hertzog-Cachin. 
cinc), Seine, {Robert}, Pierre Cot. Hervé (Pierre). Mais, après vérification, ci nbres ont 
Lefèvre-Pontalis. Coulibaly Ouezzin, Hounhouet-Raïgny. été rectifés conformément à la da 
Legendre. {Tanguy}, Cristafol, Joinvil'e (Général) scrutin ci-dessus 
Lejeune (Max), Somme. | Finistère, Croizat, (Alfred Malleret], | DS 
Mme Darras, Juge, 


Mme Lempereur, Queuille, 


aus 
5 de 
COn- 
| 
À 
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Lambert (Emile- Pierre-Grouès. Ouezzin. Lozeray. 
louis), Doubs, Pinay, Cristofo Maillocheau, 
SCRUTIN (N° 737) Mile Lamblin. Pineau. Croizat. Marnadou Konate, 
Sur l'article 52 du projet de loi relatif aux | Laurelli. Pleven (René). Mme Darras. Mamba Sano. 
Poimbæuf. Dassonville, Manceau. 


aménagements fiscaux (Le partie) 


(Tarifs de 


certains impôts indirects). 


Nombre des 


Majorité absolue. 


447 
224 


Pour 264 


Contre 


&'Assemphl 


nal'ona!e 


183 


a adopté 


Ont voté pour : 


Antier, 
AnXIONNAZ, 
Aragon (d’}, 
ASscray, 
Augärde, 
Aujoulat, 

Babet (Raphaïl), 

Badie, 

Barang£# (Charles), 
Maine-et-Loire. 
RBarrot. 


Bas, 

Paut Bastid, 
Bay'ec. 

rou, 


Beauqui er, 
Bégouin. 

Béné (Maurice). 
Bentaieb. 

Béranger (Andr£), 
Bergeret, 


Bescec, 
Beugniez, 
Bichot 


Bill 


] 
Blocai au X, 
Bocquet, 


Boganda. 

Edouard Bonnefovs. 
Bonnet, 

Bosquier, 
Bougrafn. 

Boulet (Paul). 
Bour. 

Bour!en (Pierre). 
Bouret (Henri). 
Boursès-Maunour: 
bouxom, 


er (Gÿbert) 


ini 
il ira. 
alier (Fernand), 
er (Jacques), 


Chevalier (Louls), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Col:1 

teF loret 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Cot; (René). 

Cou iray, 

ant, 

Cou 1:10 


(Alfred), 


Cudenet, 

idier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine<t-Oise, 

Defos du Rau, 

Degoutte 

Delahoutre. 

Deibos (Yvon), 

Delce OS, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Devermy, 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Dhers.' 

Mile Dicenesc] 

Dixmier. 

Dominjon, 

Douala. 

Duforest, 

Dumas (Joseph). 

D: 1praz (Joannès), 

Mile Dupuis (José) 
Sci nm e. 

Dup (Marc 
Gir onde. 

Duqi lesne, 

Dusseaulx. 


Duveau. 
Elain. 
art. 

gon {Yves 


(Philip pe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Finet, 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouyet, 

Furaud,. 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gallet, 

Galy-Gasparrou, 

Garavel, 

Garet, 

Gau 

Gavini. 

Gervolina, 

Giacobbi. 

Godin. 

Gosset, 

Grimaud. 

Guérin 
Rhôr 10 

Gui!l ert, 

Guillant (André). 

Guillou (Louis); 
Finistère. 

Guvomard. 

Halbout, 

Hugues, 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes 

Ihuel, 

Jean-Moreau, 

Jeanmot, 

Juglas. 

Jules-Julien (Rhônc). 


(Alfred, 
Kuelin (René), 
Labrossa. 
Lacaze (Henri). 
Acoste, 

aîle, 


Laurens (Camille), 
Cantal. 

Le court. 

Lécrivain-Servoz. 

ne Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Leieune (Max), Somme. 

Le Sciellour, 

Lescorat, 

Lespès, 

Letourneau, 

Liquard. 

Livry-Level. 

Lucas. 

Malbrant. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau, 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Maver, 
Constantine, 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet. 

Milterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan, 

Mondon. 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil {André), 
Finistère, 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moussu, 

Moynet, 

Noël (André), 
Puy-de-Dôrne. 

Olmi. 

Orvuen. 

Palewski, 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Mme Peyroles, 

Pflinlin. 


Ont voté 


MM. 

Airoldi. 

Aku. 

Angelet 

Mie Archimède, 

Arthaud, 

Astierde La Viger:e (d’). 

Auguet. 

Brilanger (Robert), 
Seine-et Oise, 

Bar 
ar! hé! 

Bartolini. 

Bastide (Denise), 
.oire, 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset, 

Billat, 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 


L Bonte (Florimond). 


Mme Poinso-Chapuis, 
Pourtier, 
Mile Prevert. 
Prigent (Robert), 
Nord. 
Queuille. 
KRamarony. 
Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de). 
Raymond-Laurent, 
Recy (de). 
Reille-Soult, 
Rencurel. 
Tony Révillon, 
Ribéyre (Paul). 
Rigal (Eugène), Seine. 
Saïd Mohamed Cheick. 
Sauder. 
Schaff. 
Scherer. 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 


Schumann (Maurice), ! 


Nord, 
Serre. 
Siefridt, 
Sigrist. 
Simonnet. 
Solinhac. 
Sourbct, 
Taillade. 
Teitgen (Henri). 
Gironde. 
Teitgen (Pierre), 
Hle-et-Vilaine. 
Temple. 
Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thomas (Eugène), 
Thoral. 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Truffaut. 
Valay. 
Vendroux. 
Verneyras. 
Viard, 
Viatte, 
Villard. 
Vuillaume, 
Wasmer. 
Mile Weber. 
Wolff, 
Yvon. 


coritre : 


Bourbon. 

Mine Boutand. 
Boutavant. 

Boysson (de), 

Brault, 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel), 

Calas. 

Camphin, 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire, 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson, 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Scine. 

Pierre Cot, 


Demusois, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vicnne, 

Djemad. 

Mme 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise, 

Dufour. 

Duinet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Favet. 

Félix-Tchicaya, 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garandy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Mine Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouge. 

Gretfier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques), 

G! 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inféricure. 
Mm Guérin (Rose), 
scine. 
Guiguen. 

Guillon (Jean), 
Hhire-et-Loire. 
Guyot (Raymond), 

seine, 
Hamani Diori, 
Hamon (Marcel). 
Mme lHertzog-Cachin. 
Hervé (Pierre). 
Houphouet-Boigny. 
Joinville (Général) 
[Alfred Malleret]. 
Juge. 
Julian {Gaston), 
Hautes-Alpes, 
Kriegel-Valrimont,. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 
Lamps. 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur. 
Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-Gu-Nord, 
Lenormand. 
Lepervanche {dc). 
L'Huillier (Waldeck). 
Lisette, 
Llante, 
Louvel, 


N'ont pas pris 


MM. 
Allonneau, 
André (Pierre). 
Archidice, 
Arnal. 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Aumeran (Général), 
Badiou. 
Barbier, 
Barrachin. 
Baudry d'Asson (de) 
Baurens, 
Pèche. 
Ben Aly Chérif, 


Benchennouf, 


Marty (André), 

Masson (Albert), 
Loire, 

Maton, 

André Mercier, Oise. 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 

eine-Inférieure, 

Mokhtari. 

Montagnier, 

Môquet, 

Mora. 

Morand, 

Mouton. 

Mudiry. 

Musnieaux. 

Mme Nedelec, 

Noël Marcel), 

Patinaud. 

Paul (Gabriel}, 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (llilaire), 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard, 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mine. Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Revraud, 

Rigali (AÏbert), Loiret, 


Aube, 


Mme Roca. 
Rochet (Waldeck),. 
Rosenblatt, 


Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Ruffe. 

Rumeau, 
avard. 

Schell, 

Servin. 

Signor. 

Mine Sportisse, 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


part au vote : 


Ben Tounes. 

Bergasse, 

Bélolaud, 

B'anchini, 

Binot. 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Boukadoum, 

Xavier Bouvier, 
Ile-et-Vila' ne, 

Bouvier - Q’Cotlercat, 
Mäyenne. 

Bruyn 

Cadt bdelkader) 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Cerciier, 


À 


| 
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Catrice, | 
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26. — Hépôt, avec demande de discussion 
d'urgence, de propositions de résolution, 
27. — Réglement de 
28. —- Avis conformes du Conscil de 

blique. 
29. — Demandes 
30, Kenvoi pour avis, 
31, — ription d'affaires sous 


1 


l'ordre du jour. 


la Répu- 
d'inter éllatton, 


ruserve qu'il 
n'y ait pas 

- Dépôt de 
33, Dépôt d 
$4. — Dépôt dé 
35. — hépôt d'un rapport. 

36. — Dépot d'un avi: du Conseil de la Répu 

blique, 


37. [DE 


proje!s de loi, 


propositions de loi. 


propositions de ré<olution. 


3 Conseil économique 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à seize heures, 


PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la 


seance de ce matin 4 été affiché et dis- 
tribué., 

n'y pas d'observation ?... 

Le procès-verbal est adopté, 


DEMANDE EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


M, le président. J'ai reçu une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée nationale, 

Cette demande sera imprimée sous le 
n° 4026, distribuée et, conforimement à 
l'usage, renvoyée à l'examen d’une cormn- 
mission qui sera nommée dans 
bureanx. 


DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE 
DE PROPOSITIONS DE LOI! 


M. le président. Dans la séance du 
22 avril 1948 M. Waldeck Rochet a déposé 
un: proposition de loi tendant à moditier 
la loi n° 48-2396 du 9 mars 1948 relative 
à l'élablisscment de l'impôt sur les béné: 
fices de l'exploitation agricole au titre de 
l’année 1948. 

Dans la san 


du 23 avril 1948, M. Wa!- 


.deck Rochet a déposé une proposilion de 


joi tendant à porter de 10.000 francs à 
40.000 francs l'abattement à la base pour 
le calcul de l'impôt sur les hénétices de 
l'éxpioitation agricole (n° 4014). 

L'auteur demande la discussion 
gence de ses propositions, 

Conformément aux dispositions du 2 ali- 
néa de l'article 61 du règlement, il va être 
procédé à l'affichage des demandes de dis- 
d'urgence et à leur communica- 
tion à la commission compétente, aux pré- 
sidents des groupes et au Conscil de Ja 
Répubiique, 

J'invite la commission des finances à 
se réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d'ur- 
gence ainsi que sur Je fond même des 
propositions. 

(Les demandes de discussion d'urgence 
sont affichées à seize heures cinq minu- 


tes.) 


d'ur- 


cussion 


— 
MODIFICATION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. J'informe nos eollègnes 
que, par suite de l'absence du rapporteur, 


la conférence des présidents propose à 
l’Assemblée de reporter la diseussion de la : 


proposition de loi sur les baux à ferme 
après celle concernant le statut d’Air- 
France. 
IL n'y pas d'opposition 
I! en est ainsi ordonné, 


9 


5 — 


NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCES, 
DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
ia nomination, par suite de vacances, de 
membres de commissions. 

Conformément à l'article 16 du règle- 
ment, les listes des candidats ont été 1n- 
sérées à la suite du compte rendu in ezx- 
lenso de la deuxième séance du 22 avril 
1948. 

Le secrétariat général n’a recu aucune 
opposition. 

En conséquence, je déclare ces vandi- 
datures validées. 

Je proclame donc membres: 

{° De Ia commission des affaires étran- 
gères: M. Jean Caveux; 

2e De la comrmnission de la défense na- 
tionale: M. Lécrivain-Servoz: 

3° De [a commission des pensions : M. Li- 
quard 


EMPLOI DES EXPRESSIONS 
DE « FAÏT MAIN » ET DE « ROTTIER » 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à Far- 
ticle 36 du règlement, en deuxième lec- 
ture, de la proposition de loi tendant à 
réglementer l'emploi de la dénomination 
de qualité « fait main » et l'emplei de l’ex- 
pression « bottier » dans l’industrie et le 
corminerce. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à l’article. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à l'article.) 

M. le président. Aux lermes de l'arti- 
cle 20 de la Constitution, l’Assemblée na- 
linnale stalue défirutivement et souverai- 
nerment sur les seuls amendements propo- 
sés par le Couseil de la République, en les 
acceptant ou en les rejetant, en tout ou 
en partie, 

Je Vajs donc appeler l’Assemblée à so 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur l'article 6 amende par 
le Conseil de la République, 

La commission propose, à l'article 6, de 


rejeter le texte amendé par le Conseil de ; 


la République et de reprendre le texte 
voté par l'Assemblée nationale en pre- 
mière lecture, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 6, — Il est créé un comité consul- 


‘tatif de la botterie française, chargé d’'étu- 


dier toutes les mesures susceptibles de 
garantir la production et le commerce de 
la chaussure de qualité. 

« Ce comité, composé de douze membres 
nommés pour une durée de quatre ans 
par le ministre de l'économie nationale, 
comprendra : 

« 
nationale ; 


‘le vote sans débat, conformément à 


« Un délégué du ministre de l'industrie 
et du commerce ; 

« Cing membres désignés par les orga. 
nisations patronales de la profession; 

« Cinq membres désignés par les orga- 
nisations ouvrières de la profession, 

« Les merabres qui n'exercent plus l’ac. 
tivité professionnelle qui a rrotivé leur 
nomination cessent de faire partie du co- 
mité. Il est pourvu à leur remplacement à 


la diligence du comité lui-même. » 


Je mets aux voix l’article 6, ainsi rédigé, 
(L'article 8, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


M. le président. Je iueis aux voix Fen- 
semble de la proposition de loi. 


(L'ensemble de la proposition de loi, 
ras aux voix, est adoplé.) 


1] — 


RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR DE PROPO- 
SITIONS DE LOI ET D'UME PROPOSITION DE 
RESOLUTION 


M. le président. L'ordre Gu jour appel- 
lerait le vote sans débat de la proposition 
de loi de MM. Crouzier et Barbier tendant 
à restituer aux anciens agriculteurs expro- 
priés les terrains d'aviation militaire dé- 
saffectés, 

Mais le Gouvernement demande que cette 
affaire soit retirée de l’ordre du jour. 

En conséquence, cette proposit.on de loi 
est provisoirement retirée de l'ordre du 
jour et un rapport supplémentaire sera 
présenté par la commission conformément 
à l’artiele 37 in fine du règlement. 

L'ordre du jour aprellerait le vote sans 
débat de la proposition de loi de MM. Pa- 
lewski et Gilbert Cartier relative à l'abro- 
galion, pour le temps de paix, du décret 
du 30 octobre 1935 relatif à l’expropriation 
et à l'occupation temporaire des propriétés 
nécessaires aux travaux militaires, et du 
décret pris à la même date relatif aux ser- 
vitudes à imposer aux propriétaires pour 
l'établissement des terrains destinés en 
partie ou en totalité à l'armée de l'air. 

Mais le Gouvernement demande que cette 
affaire soit retirée de l'ordre du jour. 

En conséquence, cette proposition de 
loi est provisoirement retirée de l'ordre du 
jour ct un rapport supp'émentaire sera 
présenté par la cômmission conformément 
à l'article 37 in fine du règlement. 

L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat de la proposition de résolution de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à accor- 
der aux coopératives de production une 
priorité pour l'achat des matières pre- 
mières nécessaires à leur fonctionnement 
(n° 582), 

Mais des oppositions out été formulées et 
seront insérées à la suite du compte rendu 
in extenso de la présente séance. 

En conséquence, la proposition de réso- 
lution est provisoirement retirée de l'ordre 
du jour et un rapport supplémentaire sera 
présenté par la commission, conformément 
à l'article 37 in fine du règlement, . 


ORGANISATION DU MARCHE DU SEL 
DE L'OUEST 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'orüre du jour 
arti- 


cle 26 du règlement, du projet de loi relatif 


In délégué du ministre de l'économie.‘ à l'organisation du marché du sel de 


l'Ouest, 


| = 
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Je consulte l'Assemblée sur le passage 
aux articles. 

{L'Assemblée, consultée, décide de passer 
aux articles.) 

M. le président. « Art. 17. — Les produc- 
teurs de sel exerçant leur activité dans 
les départements du Morbihan, de la Loire- 
inférieure, de la Vendée et de la Eharente- 
Maritime ne peuvent vendre leur produc- 
tion à venir ou passée que par les soins 
des coopératives agréées par le ministre 
de l'agriculture, conformément à la con- 
vention du 7 septembre 1946 réglemen- 
tant la vente des sels marins par 1es coopé- 
ratives. 

« À l'expiration d'un délai de cinq an- 
nées, 6i 25 p. 100 au moins du nombre 
total des producteurs âe sel des départe- 
ments ci-dessus énumérés en formulent ex- 

ressément la demande au ministre de 
l'agriculture, cette obligation pourra être 
rapportée. » 

Je mets aux.voix l'article 17. 

{L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

« Art, 17% bis. — Les coopératives auront 
mission d'entreprendre ja rationalisation 
et la modernisation de Ja production, tant 
par l’utilisation de moyens techniques ap- 
gropriés que par le remembrement des 
marais salants. Leurs décsions en cette 
matière seront soumises à lapprobation 
du ministre de l’agricuture, » — (Adopté.) 


« Art, 2. — Les infractions aux disposi- 
tions de la présente loi sont assimilées, 
en ce qui concerne leur constatation, leur 
poursuite et leur répression, aux infrac- 
tions visées aux articles 1%, troisième ali- 
néa. et 2 de l'ordonnance n° 45-1484 du 
90 juin 1945. 

« Toutefois, l'avis prévu à l’article 54 de 
ladite ordonnance sera donné par le direc- 
teur départemental des services agricoles 
au lieu et place du directeur départemen- 
lal du “ravitailleinent général. D» — 
tAdopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble du projet de loi, 

(L'ensemble du projet de ici mis aux 
vair, est adopté.) 


EXERCICE DE LA MEDECINE ET DE LA 
CHIRURGIE DES ANIMAUX PAR LES VETE- 
RINAIRES ETRANGERS 


Adoption sans débat d’un prajet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
ie vote sans débat, conformement à l'ar- 
ticle 36 du règlement, üu projet de loi re- 
latif à l'exercice de la médecine et de la 
chirurgie des anitmaux par des vétérinaires 
étrangers, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pes 
ser aux articles.) 

M. le président. « Art. 1%, Nonob-tant 
toutes disposilions législatives ou régle- 
mentaires contraires, des antorisalicre 
d'exercer la médecine et la chirurgie des 
animaux peuvent être accordées par arrêté 
du ministre de l’agriculture, après avis 
d'une commission d'examen composée 
ccmme il est dit à l'article 2, aux vétiri- 
naires d’origine étrangère, 
Français on en instance de naturasisation 
à la date de la présente Jai, s'ils san’ tlu- 
laires soit du diplôme français d2 vétéri- 
paire ou de docieur vétérinaire à titre 
étranger, soit d'un dip:ème de vétérinaire 
délivré à l'étranger dont l'équivaience 


avec un diplôme français sera reconnue par 


la commission d'examen, et s’is remplis- 
sent June des conditions suivantes : 

« i° S’être engas pour la durée de la 
guerre dans writé combattante de l’ar- 
née française en 199:-1940; - 

« 2° S’être rnzagé dans une formalio 
des forces francaises libres; 

« 3° S’êt:e cigagé dans une des forma- 
qui ont ccmbattu enntre 
: Axe depuis le mas de novembre 1942; 

« 4° Avoir participé effectivement à la 
résistance en France avant le 6 juin 1944. 

« Ces autorisations cesseront de p'ein 
droit d’avoir effet à l'expiration d'un délai 
de trois mois à compter du jour de la no- 
tification du refus de naturalisation. » 

Je mets aux voix l’article 1°, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2, — La commission d'examen 
instituée par l'article 1% est composée 
comme sut: 

« L’inspecteur général, chef des services 
vétérinaires, président ; 

« L’inspecteur général des écoles natio- 
nales vétérinaires ; 

« Un représentant du conseil supérieur 
de l’ordre äes vétérinaires ; 

« Un représentant du syndicat national 
des véiérinaires de France et des colo- 
nies ; 

« Une personnalité vétérinaire ayant 
serv, flans :a Résistance, désignée par le 
syndicat précité; t 

« Un représentant du ministre de la jus- 
tice ; 

« Un représentant du ministre de l'in- 
térieur ; 

« Un représentant du ministre chargé 
de la défense nationale; 

« Un représentant du ministre des af- 
faires étrangères ; | 

« Un représentant du ministre de la 
France d'outre-mer, » — (Adopté.) 


M. le président, Je mets aux voix l’en- 
sernble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adoplé.) 
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SITUATION DE CERTAINS ELEVES ET ANCIENS 
ELEVES DE L'ECOLE POLYTECHNIQUE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sens débat, conformément À lar- 
tic.e 36 du règlement du projet de lai ré- 
glant la situation de certains élèves et 
anciens élèves de l'écoie polytechnique. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux articles) 

M. le président. « Art, {1°7, — Par déro- 
gation au premier alinéa de d'article 30 
de Ja loi du 31 mars 1928, l'engagement 
des élèves de l'école polytechnique est, 
en ce qui concerne les élèves des promo- 
tions 1942, 1943 et 1944, d'une durée in- 
férieure à trois ans. » 

Je aux voix l'article 17, 

(L'artiéle 17, mis aux voir, est adopté.) 


« Art, 2, — Comp'era dans la durée des 
services militaires des élèves et anciens 
élèves, le temps passé par eux à l’écoie 
,o!ytechnique durant la période pendant 
aquelle cette école a fonctionné sous le 
régime de l'acte dit loi du 20 décembre 
1940. » — (Adopté.) 

« Art, 3. — Les élèves de l'école poly- 
technique des promotions 1938 et suivan- 
tes qui, après avoir satisfait aux examens 


de sortie, ont été ou seront nommés ofti- 
ciers d’active dans les cadres de l’armée 
de terre, de mer et de l'air compteront, 
outre les quatre années de service viséés 
à l’article 5 de la loi du 11 avril 1834, les 
services militaires accomplis pendant Ja 
durée des hostilités dans les armées fran- 
çaises ou alliées ou däns les forces fran- 
caises de l’intérieur, soit avant leur en- 
trée à l’école, soit au cours d’une inter- 
ruption de leurs études à l’école. 

« La condition imposée par le paragra- 
phe précédent d’avoir satisfais aux exa- 
mens de sortie n’est pas exigée des élèves 
qui ont opté en cours d'études re la 
carrière militaire à titre définitif, » — 
(Adopté.) 

« Art. 4. — Par dérogation à l'article 30 
de la loi du 31 mars 1928.sur le recrute- 
ment de l’armée, les élèves de l’école po- 
Ivtechnique des promotions 1945, 1946 et 
1947 accomplissent une année de service 
militaire avant leur en'rée à l’école. 

« Toutefois, les élèves des promotions 
ci-dessus reçus au concours spécial ou 
ayant accompli au moins six mois de ser- 
vice avant le 1% octobre de l’année de 
leur promotion entrent à l’école à cette 
date. Leur situation sera fixée par décret 
contresigné par le ministre des forces ar- 
mées, » — (Adopté.) 

« Art. 5 — Les élèves envoyés dans les 
corps de troupe en application du premier 
alinéa de l’article 4 ci-dessus sont nom- 


‘més. à leur entrée à l’école, à un grade 


de sous-officier fixé par arrêté pris par le 
ministre des forces armées et reçoivent 
l'appellation d'é'ève-officier pendant leur 
séjour à l’éco’e. S'ils ont satisfait aux exa- 
mens de sortie, ils sont nommés sous- 
lieutenants de l'armée ac'ive à la fin do 
leurs études à l'école, avec ua rappel d’an- 
cienneté d’un an n’entraînant pas rappe) 
de soide, » — (Adopté.) 

« Art, 6. — Les élèves des promotions 
1948 et suivantes seront astreints à faire 
leur service militaire après leur sortie de 
l'école, 

« Les élèves ayant satisfait aux exa- 
mens de sortie feront une première ‘6- 
riode de six mois comme hommes 13 
troupe ; à l'expiration de cette période, ils 
seront nommés sous-lieutenants avec un 
rappel d'ancienneté d’un an, sans rappel 
de solde. 

« Les élèves n'ayant pas satisfait aux 
examens de sortie seront incorporés 
comme hommes de troupe et effectueront 
leur service militaire dans les econ- 
ditions que les appelés appartenant à la 
même classe de recrutement, » — 
(Adopté.) 

« Art. 7, — Les détails d'application A4 
la présente loi et notamment le ehoix des 
armes dans lesquelles les é'èves de l'école 
polytechnique feront leur service militaira 
prescrit par l’article 6, seront fixés par 
décret, » — (Adopté.) 

« Art, 8 — Est expressément constatée 
la nullité de l'acte dit loi n° 635 du {à no- 
vembre 1943 

« Cette constatation de nullité ne porte 
pas atteinte aux effets découlant de Pappli- 
cation de cet acte antérieure à la mse en 
vigueur de la présente loi, » — (Adopté.) 


M. le président, Avant de mettre aux voix 
l’ensemble du projet de loi, je dois faire 
connaître à l’Assembh'ée que la commission 
propose de rédiger comme suit le titre du 
projet de loi: 

« Projet da loi réglant la situation des 
élèves et anciens élèves de l'éco'e poly- 
technique des promotions 1939 à 1947 el 
celle des élèves des promotions 1943 €i 
suivantes, » 

n’y à pas d'opposition 
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Le Utre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet 
de loi. 

(L'ensemble du projet de loi mis aux 
voix, cst adoptc.) 


DECLASSEMENT PARTIEL DE LA PLACE 
DE TLEMCEN 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour a pelle 
le vote sans débat, conformément à l'arti- 
cle 36 du règlement, du projet de Joi por- 
tant déclasserment partiel de la place de 
Tlemcen. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Sont 
déc'assées et rayées du tableau des places 
de guerre les fortifications de la place de 
Tlemcen comprenant les bastions 1, 2, 3, 
4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 
figurés par une teinte plate jaune sur le 
nes ci-annexé, élabii par le directeur des 
ravaux du génie d'Oran le 27 août 1947. » 

Je mets aux voix l'article unique du pro- 
jet de loi, 

(L'article unique du projet de loi, mis 
eur voir, est adopté.) 


DECORATIONS DES MILITAIRES DECAGES 
DES CADRES 


Adoption sans débat d'un projet de loi, 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, du projet de loi 
relatif aux conditions dans les 
militaires dégagés des cadres par applica- 
tion des textes législatifs antérieurs à la 
Joi n° 46-607 du 5 avril 1946 peuvent 
concourir pour la Légion d'honneur ou la 
médaille militaire. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à l'article unique. 

(L'Assembiée, consultée, décide de pas- 
Ser à l'article unique.) 


M. le président, « Article unique. — Yes 
dispositions de l’article 30 de la loi n° 4€- 
607 du 5 avril 1946 sont applicables aux 
militaires rayés des cadres de l’armée ac- 
tive par application des dispositions légis- 
Jatives au dégagement des cadres anté- 
rieurs à la promulgatiôn de cette loi, » 

Je mets aux voix l'articlo unique du 
projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis 
Gux voir, est udopté.) 


PROTECTION DE LA SANTE PUBLIQUE 
Adoption sans débat d'un projet de toi, 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 6 du règlement, du projet de loi 
portant modification des articles 6 bis et 27 
de la loi du 15 février 1902 relative à la 
protection de la santé publique. 

Je consulte l'Assemblée sur je passage 
aux articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
aux arlicles.) 


M. le président. « Art. 197, —— Le premier 
alinéa de l’article G bis de la loi du 15 fé- 
vrier 1902 est abrogé est remplacé par la 
disposition suivante : 

« La vaccination antidiphtérique par 
l’anatoxine est obligatoire et doit être pra- 
tiquée entre le douzième et le dix-huitième 
mois de la vie. Les parents ou luteurs sont 
tenus personnellement de l'exécution de 
ladite mesure dont justification devra être 
fournie lors de l'admission dans toute 
école, garderie, colonie de vacantes ou 
autre collectivité d'enfants. » 

Je aux voix l’article 1%. 

{L'article 1%, mis aux voix, cst adopté.) 


« Art, 2, — Le premier alinéa de l'ar- 
ticle 27 de la loi du 135 février 1902 est 
modifié ainsi qu’il suit: 

« Sera puni des peines portées à l'arti- 
cle 471 du code -pénal quiconque aura 
commis une contravention aux prescrip- 
tions des règlements sanitaires Er2e 
aux articles 17 et 2, ainsi qu’à celles des 
articles 5, 6, G bis, G ler, 7, 8 el 1. » — 
(Adopté.) 

« Art, 3, — Les enfants âgés de plus de 
dix-huit mois et de moins de trois ans à 
la date de publication de la présente loi 
devront être soumis à la vaccination anti- 
diphtérique par l’anatoxine dans un délai 
de six mois à compter de ladite publica- 
tion, » — (Adopté.) 


M. je président, Je mets aux voix l'en- 
semble du projet de loi, 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voix, cst adopté.) 
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ADMINISTRATION PREFECTORALE 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans äcbat, conformément à l'arti- 
cle 26 du règ:ement du projet de loi ten- 
dant à compléter l’article 4 du décret-loi 
du 10 septembre 1926. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à l’article unique. 

(L'Assemblée, décüule de passer à l'article 

unique.) 


M. le président, « Article unique. = L'ar- 
ticle 4 du décret du 10 septembre 1926 
est complété par la disposition suivante: 

« À la préfecture dg la Seine, la déléga- 
tion de signature prévue au premier alinéa 
du présent article, en ce qui concerne 
les chefs de division, pourra être donnée, 
non seulement aux directeurs, mais aussi 
aux sous-directeurs et aux ingénieurs gé- 
néraux où aux ingénieurs en chef placés 
à la tête d'un service technique. » 

Avant de mettre aux voix l’article uni- 
que, je dois faire connaître à l’Assemblée 
que la commission pes de rédiger 
comte suit le titre du projet de ml: 


« Projet de loi tendant à compléter l'arti- 
cle 4 du décret du 10 septembre 1926 relatif 
à l’organisation de l'administration préfec- 
torale. » 

Il n'y a pas d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mots aux voix l'article unique du 
projet de doi. 

(L'article unique du projet de loi, mis 
aux voix, est adopté.) 
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TAXE POUR DEPOT DE CORPS A L'INSTITUT 
MEDICO-LEGAL 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar. 
ticle 26 du règrement, du projet de loi 
tendant à modifler la loi du 48 avril 1926 
autorisant le département de la Seine à 
percevoir une taxe pour dépôt de corps 
a l'institut médico-égal et fixant le taux 
de cette taxe. 

Je consulte d'Assemblée sur le passage 
à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à l'arficle unique.) | 


M. le président. « Article unique. — Les 
articles 1%, 2 et 5 de la loi du 18 avril 
1926 sont modifiés ainsi qu’il suit: 

« Art, 1%, — J1 est institué au profit du 
département de la Seine une taxe dont le 
montant sera fixé par décret. 

« (Le reste sans changement.) 

« Art. 2, — Lorsque le séjour d'un corps 
à l'institut médico-légal n'excède pas qua- 
rante-huit heures, le montant de la taxe 
est réduit de moîtié. 

« Art. 5, — Les familles dont l’indigence 
aura été reconnue seront exonérées du 
payement de la taxe instituée par la pré- 
sente loi ». 

Je mets aux voix l'article unique du pro- 
jet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis 
aux voir, est adopté.) 


RECONSTITUTION D'ARCHIVES 
HYPOTHECAIRES 


Adoption sans débat 
d'une proposition de résolution, 


M. le président, L'ordre du jour à pelle 
le vote sans débat, conformément à I arti- 
cle 36 du règlement, de la vroposition de 
résolution de MM. Courant et Coudray ten- 
dant à inviter le Gouvernement à recons- 
tituer les archives hypothécaires détruites 
ou disparues au cours de la guerre. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la proposition de résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pns- 
ser à la proposition de résolution.) 


M. le président, Je donne lecture de Ja 
proposition de résolution: 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à la saisir d'urgence du projet 
de loi qu'il a établi pour là reconstitution 
des archives hypothécaires détruites ou 
disparues au cours de la guerre ». 

Je mels aux voix la proposition de réso- 
lution. 

(La proposition de résolution, mise aux 
voir, est adoptée.) 

— 


ALLOCATION DE GRAND MUTILE DE GUERRE 
AUX AVEUGLES DE LA RESISTANCE 


Adoption sans débat d'une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour vs 
le vote sans débat, conformément à l'arti- 
cle 36 du me de la proposition de 
loi de M. Aubry portant extension de l'al- 
location de grand mutilé de guerre aux 
"+ qui se sont enrôlés dans la Résis- 
ane” 


Je 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 27 AVRIL 1943 


Je consulte l'Assemblée sur Je passage 
aux articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas: 
ser aux articles.) 

M. le président. « Art. 17. — Toute per- 
sonne dont la vision central est nulle ou 
inférieure à un vingtième de la normale et 
qui pourra Se prévaloir de la qualité de 
membre de la résistance telle qu elle est 
définie à l'article 2 de l'ordonnance 
n° 45-322 du 3 mars {945 « portant applica- 
tion aux membres de la résistance des 

ensions militaires fondées sur Je décès ou 

‘invalidité » pourra, après avis d’une com- 
mission spéciale dont la composition et les 
modalités de fonctionnement seront fixées 

ar arrêté du ministre des anciens coim- 

attants, être considéré comme aveugle de 
résistance ». 

Je mets aux voix l'article 
(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — Les aveugles de la résistance 
ont droit à une allosation spéciale d'un 
méme montant et payée suivant les 
mémes règles que celle des grands mutilés 
de gu:rre aveuges, instituée par la loi du 
92 1935, modifiée par le décret-loi du 
17 juin 1938 et les textes subséquents et 
sur laquelle s'imputera le montant des 

restations dont Jes intéressés pourraient 
bénéficier, Soit au titre des lois des 
31 1nars 1919 et 24 juin 1919 et des textes 
<subs“quents sur les pensions de guerre et 
de victimes civikes, soit au tite de la loi 
du 144 juillet 1905 sur l'assistance obliga- 
toire aux vieillards infirmes et incurables 
privés de ressources. 

« Les crédits nécessaires au payement de 
cette allocation qui prendra effet du 
{er juillet 1957 séront inserits au budget 
du mirislère des anciens combattants et 
victimes de la guerre, » — (Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble de la proposition de loi, 

{L'ensemble de la proposilion de loi, mis 
aur voir, est adopté.) 
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CLASSEMENT DES CONSOMMATEURS 
EN MATIERE OE RAVITAILLEMENT 


Adoption sans débat d'une proposition 
de résolution, 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'arti- 
c'e 36 du règlenvent, de la proposition de 
résolution de M, Lespès et plusieurs de ses 
coilègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à classer toutes les communes « à 
régime normal » de la région parisienne 
(Seine-ct-Oise et Seine-et-Marne) dans les 
communes « à régime spécial » pour les 
modalités du ravitaillement, 

Je consulte l'Assembiée sur le passage 
à la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 


M. le président, Je donne lecture de la 
proposition de résolution: 

« L'Assemblée nationale invite je Gou- 
vernement à éludier Ja possibilité d'orga- 
niser le rationnement par catégories éta- 
blies en fonction de la situation pérson- 
nelle des consommateurs, quel que soit Je 
lieu de leur résidence. » 


Avant de mettre aux voix ;a proposition 
le résolution, je dois faire connaître à 
l’Assemblée que la commission propose 
d'en rédiger comme suit le titre: 

« Proposition de résolution tendant à 


inviter le Gouvernement à classer les 
consommateurs en fonclion de leur situa- 


tion personnelle, quel que soit le lieu de 
ieur résidence. » 

H n’y à pas d’opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé, 


M. Joseph Delachenat, Nous avons déjà 
voté cette proposition l'année dernière, 
sur le rapport de M. le chanoine Kir. 

Le Gouvernement n'en à pas tenu 
compte. 

M. le président, Faites-vous opnosition 
à l'adoption de cette proposition de réso- 
lution ? 

M. Joseph Delachenal. Non, monsieur le 
président, c’est une simple observation 
que je fais en passant. Mais j'approuve la 
propoition de résolution. 


M. Félix Kir. Nous sommes d'accord, 


M. le président, Je mets aux voix Là pro- 
position de résolution. 

(La proposition de résolution, mise aux 
vaix, est adoptée.) 


ACTIONS INTENTEES PAR L'ETAT 
EN MATIERE DE DOMMAGES DE GUERRE 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, en deuxième lec- 
ture, du projet de loi tendant x habüäiter 
le ministre chargé de la reconstruction et 
de l'urbanisme à intenter au nom de }'Etat 
les actions en réparation et en répétition 
prévues par l’article 72 de la loi du 28 oc- 
tobre 1946 sur les dommages de guerre. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à d'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à l’article unique.) 


M. le président. Anx termes de larti- 
ele 20 de la Constitution, l'Assemblée na- 
tionale statue définitivement et souverai- 
nement sur les seuls amendements 
prepnes par le Conseil de la République, 
en les acceptant ou en les rejetant, en tou! 
ou en partie. 

Je vais done appeler l'Assembite À se 
prononcer sur les conclusions de Ja com- 
mission portant sur l’article amendé par 
le Conseil de la République. 

La commission propose, à l’article uni- 
que, d'accepter le texte amendé par ie Con. 
seil de la République. 

Ce texte est ainei coneu: 

« Article unique. — Par dérogation aux 
dispositions du décret des 27-31 août 1791 
et à celles de l'article 69, paragraphe 2, 
du code de procédure civile, le ministre 
chargé de la reconstruction et de l'urba- 
nisme à qualité pour intenter, au lieu et 
place de l'agent judiciaire du Trésor, les 
actions en réparation du préjudice suhi 
par l'Etat ou en répétition des sommes in- 
dûment versées par celui-ci prévues par 
l'article 72 de la loi du 28 octobre 1:46 
sur les/dommages de guerre. 

« Sont validées les actions en réparation 
ou en répétition introduites par le minis- 
tre chargé de la reconstruction et de l'ur- 
banisme en application de l’article 72 de 
la loi du 28 octobre 1946 ou des textes 
antérieurs à cette loi, & 

Je mets aux voix l'article unique, ainsi 
rédigé. 

(L'article unique, ainsi rédigé, mis aux 
voir, est adople.) 


ASSOCIATIONS SYNDICALES 
DE REMEMBREMENT ET DE RECONSTRUCTION 


Adoption sans débat d'une proposition de loi, 


M. le président, L'ordre dem jour anpella 
Je vote sans débat, conformément à l'arti- 
cle 36 du règlement, de la proposition de 
loi de M. Le Coutaller et plusicurs de ses 
collègues tendant à compléter la loi vali- 
dée des 11 octobre 1940, 12 juiliet 1941 
modifiée par la li du 16 mai 1946 rela- 
tive aux associations syndicales de retneme 
brement et de reconstrnction. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
aux articles. 

‘L'Assemblée, consultée, décide de passe 
ser aux articles.) 


M. le président. « Art. !{°7, — Anrès !e 
premier alinéa de l'article 23 de la bi 
validée des 11 octobre 1940, 12 juillet 1444, 
modifiée par la loi du 16 mai 1946, :nsérep 
le nouvel alinéa suivant: 

« Tout prapriétaire d'édifices sinistrés 
par fait de guerre construits sur {terrain 
d'autrui situé dans le périmètre susvisé 
et qui est soumis à un remembrement, 
fait partie de l'association syndicale de 
rermmembrement, » 

Je mets aux voix l’article 1°, 

(L'article 17, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2, — Après le dix-septième alinéa 
de l'article 24 de la li précitée, insérer 
je nouvel abinéa suivant: 

« Chaque propriétaire d'édifices cons. 
fruits eur terrain d’autrui recoit en toute 
propriété apres remembrement et contre 
pavement dans les conditions prévues ci 
dessus, le terrain ou la part indivise de 
terrain nécessaire à Ja reconstitution du 
bien détruit, » — (Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'en 
semble de la proposition de loi. 

L'ensemble de la proposition de loi, 
aux vair, est adopté.) 


SITUATION DES ETRANGERS 
AU REGARD DES PRESTATIONS FAMILIALES 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre dn jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'arti- 
cle 56 du règiement, du projet de loi ten- 
dant à compléter l'alinéa 2 de l’article 2 
de la loj du 22 août 1M6 relatif à la situa 
tion des étrangers au regard des prestae 
tons familia'es. 

Je consulie l’Assembie sur le passage 
aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, 
ser aux articles.) 


M. le président. « Art. 1%, — La 
deuxième alinéa de l'article 2 &e la lof 
n° 46-1895 du 22 août 1946 fixant 12 ré 
gime des prestations familiales ect moe 
diflé comme suit: 


décide de pas 


« Les étrangers ayant la qualité de résie 
dent ordinaire ou privigié bénéficicnt de 
lein droit des prestations familiales dans 
es conditions fixées par la présente loi 
Les étrangers ayant la qualité de rési 
dent temporaire n'en peuvent 
que s'ils sont t'tulaires d'une carte de tra 
vailleur salarié ou d’exploitant agricole, 
ou d’une csrte spéciale de commercant 
d'artisan, » 

Je mets aux voix l’article 1°. 

{L'article 17, mis aux voir, est adoptéÆ 
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« Art. 2. — Les dispositions de Ja pré- 
sente loi prendront effet à compter du 
€ avril 1947, » — (Adopté.) 


: M. le président. Je mets aux voix l'en- 
gemble du projet de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


AMENAGEMENTS FISCAUX 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi 
et des lettres rectiticatives au projet de loi 
portant aménagements fiscaux (articles 29 
et suivants), 

L'Assemb'ée 
l'article 53. 

J'en donne lecture: 

« Art. 53, — Tous les commerçants ou 
dépositaires détenant des cidres, poirés et 
hvdromels ou de la dynamite devront, 
dans les cinq jours qui suivront la pubii- 
cation de Ja présente loi, déclarer à la 
recette buraliste des contributions indi- 
rectes les quantités en leur possession à 
la date d'application des nouveaux tarifs. 
Les marchandises se trouvant en cours de 
tiansport devront être déclarées dans les 
mêmes conditions et délais au fur et à me- 
sure de leur arrivée à destination. 

« Les quantités déclarées seront reprises 
par voie d'inventaire et soumises aux 
compléments d'imposition. Q''and les 
droits exigibles s'élèveront à 300 francs 
au moins, ils pourront être acq' tés par 
ob'igations cautionnées. 

« Tout défaut ou insuffisance de déclara- 
tion sera passible, en sus du payement 
des droits fraudés ou compromis, d’une 
amende égale au quintuple de ces droits, 
liajiorée des décimes applicables en ma- 
Uèëre de contributions indirectes. » 


La parole e:° à M. Valentino. 


M. Paul Valentino. Mesdames, messieurs, 
vous me screz témoins que, dans les inter- 
ventions que j'ai faites dans la discussion 
de ce projet de loi, j'ai montré le souci 
de no pas faire une comparaison entre la 
fiscalité métropolitaine et celle que nous 
avons établie dans les départements d’ou- 
tre-mer. 

Cette comparaison n'eût pas été à l'avan- 
tage de la métropole et, bien que j'eusse 
pu en tirer un argument pour la thèse que 
je soutiens, je n'ai pas voulu le faire. 

Je n'ai pas voulu non plus expriner 
tout le mécontentement qui, désormais, 
existe dans les départements intéressés, 
hé que le souci que j'ai de l'intérêt na- 
ional me fait un devoir d’en parer aux 
divers ministres, mais de ne pas lui don- 
ner l'éclat que confère l'expression à la 
tribune de l’Assemblée, 

Vous me serez aussi témoins que j'ai 
été provoqué, lorsque mon collègue com- 
muniste de la Guadeloupe est venu établir 
une comparaison que je n'accepte pas, 
quant aux conclusions qu'il a portées de- 
vant vous, 

Je sais que, pour beaucoup, nous ne 
sommes que des enfants et qu'on nous a 
un peu trop tôt dutés du pouvoir politique. 
Mais j'ai le droit et ie devoir de dire que, 
dans mon pays, la démocratie, qui y est 
née en 1848, n'est pas inférieure à celle qui 
règne en France. J'ai le droit et le devoir 
d'affirmer que nous avons sagement géré 
les intérêts qui nous ont été confiés et que 
aous avons constamment conjugué l'inté- 
rét de la France et celui des populations 
gue nous représentons, 


s'est arrêtée ce matin à 


Nous sentons donc qu'après un siècle 
de pratique de la démocratie nous sommes 
parvenus à une maturité incontestable. Le 
prolétariat, que nous avons toujours dé- 
fendu, a conquis chez nous le pouvoir po- 
litique, ce qu'il n'a pas fait en France. Je 
ne peux accepter, comme socialiste... 
(interruptions à droite.) 

Je ne suis pas étonné que mes collègues 
de la droite protestent, pas plus que je ne 
le serai tout à l'heure lorsque ce sera le 
tour de mes collègues communistes. Je 
sais que, lorsqu':l s'agit de démacratie, je 
ne peux pas compter sur vous. Mais parce 
que les véritables démocrates ne craignent 
pas qu'on fasse de telles constatations, 
j'ai le devoir de dire ce que l'on a fait. 

Nous avons conquis la majorité poli- 
tique, mais, en nous rejetant sous la tu- 
telle trop étroite de la métropole, vous 
allez nous en frustrer., Je n'ai pas l'habi- 
tude de biaiser: voilà comment le 
blème se pose pour moi et pour tous les 
démocrates de Inon pays. 

Je sais, en vous parlant si franchement, 
po nos collègues de droite seront sans 
doute satisfaits d'entendre bientôt l'émis- 
saire du parti communiste leur dire autre 
chose que moi. 

Mais la raison est très simp'e et je suis 
heureux de voir sur les travées de ce 
groupe mon collègue de la Guadeloupe. 
ee que le moment est venu de parler 
clair, 

Pourquoi suis-je en lutte contre l’assimi- 
Jation telle que le Gouvernement la 
réalise ? Tout simplement pare: que je suis 
un démocrate, un socialiste. (Erclamations 
et rires à droite.) 

Je sais bien que cela peut ne pas plaire 
aux représentants de la droite. (Nouvelles 
exclamaltions sur les mêmes bancs.) 


M. André Mutter. Ce n'est pas nous qui 
sommes interpellés ! 


M. Paul Valentino. C'est surtout vous, 
car, en matière de politique coloniale, 
vous inspirez les décisions. 


M. André Mutter. C'est à l'honneur du 
Gouvernement. 


M. Robert Bruyneel. Au moins a-t-il de 
bons conseils ! 


M. André Mutter. Je ne croyais pas que 
nous représentions la quatrième force. 
{Sourires.) 


M. le président. Veuillez ne 
rompre, monsieur Mutter. 


M. Paul Valentino. Je dis que, pour sau- 
ver la démocratie, le parti auquel nous 
appartenons à été obligé de conjuguer ses 
forces avec d’autres formations démocra- 
tiques qui n’ont pas les mêmes concep- 
tions politiques que lui. 

La démocratie Jui impose une politique 
de compromis parce que la majorité démo 
cratique que l’on peut rassembler dans 
l’Assemblée n'est pas suffisamment axée 
sur la politique qui serait la siennc. 

La majorité qui existe en France sera 
nécessairement en désaccord avec celle qui 
domine dans les départements d'outre-mer. 
L'intérêt de la France est d'éviter un tel 
divorce. C'est pourquoi il faut aller vers 
Ja décentralisation. 

Les peuples de chez nous n’accepteront 
jamais des retards, sous le seul prétexte 
que le peuple de France m'a pas encore 
accordé aux représentants authentiques de 
ses intérêts que sont les socialistes le pou- 
voir suffisant que nos avons conquis chez 
nous. 

Voilà comment se pose la question. 


M. Guy Petit. Fn somme, vous nous don- 
hez une leçon. 


plus inter- 


- M. Paul Valentino. Si un maître à formé 
des clèves, j'imagine qu'il admire son œu- 
vre lorsque, plus tard, il peut en recevoir 
des conseils. 


M. Guy Petit. Nous avons compris, 


M. Paul Valentino. Ce serait donc une 
absurdité ct une faute politique grave de 
subordonner trop étroitement la vie éco- 
nomique, la vie politique et l’évolution des 
départements d'outre-mer aux contingen- 
ces particulières que nous rencontrons en 
France. Vous créeriez ainsi un désaccord 
entre les revendications des masses. . 

De plus, des hommes politiques, qui ont 
déjà conquis la majorité dans leur pays, 
seraient obligés demain, tous ensemble, 
communistes comme socialistes, de rejeter 
sur le Gouvernement des responsabilités 
qui ne seraient pas les leurs. 

Mon parti étant représenté au Gouverne- 
ment, je ne veux pas être acculé à une 
telle situation. Mais je comprends que 
M. Girard veuille, an contraire, en homme 
intelligent, alors qu'il ne peut trouver, en 
raison de sa position à la Guadeloupe, le 
moyen de faire sa propagande spécifique- 
ment communiste, subordonner  étroite- 
ment toute Ha vie politique de notre dépar- 
tement à celle de la France, Il lui serait 
alors possible de se livrer à une propa- 
eve démagogique qu'il ne peut pas faire 
orsqu'il se trouv: en face du parti socia- 
liste, lequel possile la majorité au sein 
du conseil général, 

Je comprends donc qu'il songe :à ali- 
menter sa propagande en modifiant l’or- 
ganisalion de notre département et les 
normes de notre vie politique. 

Mais précisément parce que je suis 
obligé de soutenir dans une certaine me- 
sure l'effort de la majorité gouvernemen- 
tale actuelle, je dois aussi vous dire : 
Prenez garde! Vous me rejetez dans l'op- 
position et vous vous livrez aux assauts 
de la démagogie de mes adversaires com- 
munistes. 

Telle est la réalité, 

Je n’acceplerai pas non plus que l'on 
surprenne ici la bonne foi des hommes 
qui s’imaginent que, parce que le repré- 
sentant d’un pays est un homme d'ex- 
trêème gauche, il faut nécessairement se 
réjouir de l'entendre proférer certaines 
paroles. 

Je dis, sans mettre en cause l'intention 
qui, l’autre jour, à inspiré M. Girard, qu'il 
est bien mal informé de la fiscalité de son 
De s'il prétend que la fiscalité métropo- 
itaine protège davantage les travailleurs. 
Cela est faux. 

Sans doute, l’abattement pour l'impôt 
général sur le revenu n'est-il chez nous 
que de 10.000 francs. Mais je pourrais faire 
valoir qu’il fut aussi de 10.000 francs en 
France et que, chaque fois que nous avons 
essayé de l'élever, le pouvoir central, 
ayant la perspective de réaliser l’assimi- 
lation financière et voulant coûte que 
coûte réserver un avantage à la transfor- 
mation, s’est toujours refusé à approuver 
nos délibérations. 

Aussi bien, si la situation doit être dé- 
plorée, la cause en est à l'insuffisance 
de la démocratie et non point à l'usage 
que nous avons fait des pouvoirs qui nous 
ont été accordés. Bien au contraire, l’in- 
emffisance de ces pouvoirs nous aurait 
ermpêchés de faire ce que nous aurions 
voulu en faveur des travailleurs. 

Mais il n’en est rien, car, si l'abatte- 
ment n’est que de 10.000 francs, le travail- 
leur est mieux protégé chez nous qu’en 
France. Je souriais, il y a quelques jours, 
en entendant un de nos collègues traiter 
de la question ‘de l'impôt général sur le 
revenu. Je pensais qu’il demandait ce que 
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nous AVORS réalisé depuis longtemps ah} 


Nous avons, certes, un abattement de 


0 francs, mais jusqu’à 300.000 francs 
est réparti en tranches de 10,600 
francs. La deuxième tranche, après l'abat- 
ternent de 10.000 francs, est comptée pour 
un vingt-cinquième, la troisième pour 
deux vingt-cinquièmes, la quatrième pour 
trois vingt-cinquièmés et ainsi de suite. 
En définitive, lorsque nous appli uons le 
taux unique de 30 p. 100 à l'impôt géné- 
ral sur le revenu, il faut atteindre une 
somme de l’ordre de 200.000 francs pour 
que l'or puisse dire que les abattements 
consentis en France procurent un avan- 
tage susceptible d’être comparé à ceux 
qué. nous accordons .aux travailleurs de 
chez nous. : 

M. le président. Voulez-vous Ie per- 
mettre de vous faire une observation, 
monsieur Valentino ? 

Vous avez déposé un amendement ten- 
dant à instrer un article additionnel avant 
Particle 65. C’est lors de la discussion de 
urt amendement que vos observations se- 
raient légitimes. Nous discutons en ce 
moment l'article 53... 


M, Paui Valentino. Je le sai:, monsieur 
le président. ” 

M. le président, qui est, d'ailleurs, 
assez bizarre, puisque le même texte vise, 
d'une part les déposilaires de cidre et, 
de l’autre, les dépositaires de dynamite. 
(Sourires.) 

Malgré l’éclectisme que présente cet ar 
ticle, je ne vois pas cominent vos obser- 
vations pourraient s’y rattacher. 


M. Paul Valentino. Elles s’y rattachent. 

monsieur le président, et je vais le mon- 
trer. 
En démocratie, on cherche à entrainer 
l'adhésion de ceux à qui l’on s'adresse, 
parfois après les avoir quelque peu heur- 
tés. 
Or, M. Girard. a essayé, l’autre jour, de 
faire croire à l'Assemblée — car il n'a 
rien démontré — qu'il défendait les inté- 
rêts de la classe ouvrière en réclamant 
l'assimilation intégrale. Je veux montrer 
qu'il n’en est rien. 

Notre distingué président semble s’im- 
patienter, 


M. le président, Maïs non! C’est dans 
votre intérêt, mon cher collègue, que je 
vous indique que votre intervention de- 
vrait se placer au moment de la discus- 
sion de votre amendement. Vous auriez 
raison de m'écouter. 


M. Paul Valentino. Nous 
monsieur le président. Mais 
tre chose. (Hires.) 

Je n'ajouterai d'ailleurs que queïques 
mots à mes précédentes explications. 

Le doeteur Girard disait l'autre jour: 
« M. Valentino est seul de son avis ». 
Ur, il se trouve qu’au Conseil de la Ré 

ub'ique, un des collègues communistes 

e M. Girard à également déclaré, à propos 
d'un de mes camarades de la Guadeloupe. 
qui représente dans cette assemblée notre 
département: « Oh! M. Renaison est seul 
de mon avis ». 1 est done probable que 
si, l’autre jour, à la conférence des  rési- 
dents de conseils généraux, un commu- 
hisie avait pris la parole, il aurait déclaré 
au docteur Pitard, président du conseil 
général de la Guadeloupe : « Vous êtes seul] 
de votre avis ». 


Par ailleurs, je suis senl de mon avis. 
au dire de M. Girard, mais notre collègue 
avoue que je contrôle la majorité du con- 


viendrons. 
s'agit d’au- 


seil général de la Guadeloupel 


Si je voulais faire comme lui et. païlér 
d'élections, je n'aurais qu’à rappeler au 


‘surplus que les dernières élections muni- 


cipales ont montré les travailleurs se dé- 


tournant du parti communiste pour suivre 


‘le parti socialiste. Peut-être est-ce à cause 


de l'assimilation! 

. Mais je reçois à l'instant une lettre d’un 
de ses bons amis et voici ce que j'y lis: 
« Les gens sensés qui aiment leur pays, 
et qui sont à la fois fiers d’être Français 
et Guadeloupéens, vous admirent; et je 
ne crois pas me tromper en disant qu'ils 
forment le nombre. » 


M. Jacques Duclos. Voilà qui est péremp- 
toire. 

M. Paul Valentino, Qu'y at-il dans l'as- 
similation financière et surtout dans la 
pratique des décrets pour la réaliser ? Il 
y a une manifestation affreuse de l'esprit 
colonia‘iste. Et je le montrerai au moment 
où nous discuterons mon amendement, 

Pour l'instant, alors qu'il est auestion 
de poudres, d’hydromel et de boissons 
fermentées, je veux simplement montrer 
comment, en ce qui concerne ces pro- 
duits, l'assimilation se fait de facon dé- 
raisonnable et comment elle est l'instru- 
ment d’une domination économique que 
nous n'’accepterons jamais, dans mon 


ays. 

: Parlons d’abord du régime des poudres, 
bien il est question de dyna- 
mite. 

La Guyane est un pays dont ja popula- 
tion s’approvisionne dans une très large 
mesure par le moven de la chasse, Quand 
donc vous établissez le monopole des pou- 
dres et appliquez là-bas les mesures finan- 
cières pratiquées en France, même en les 
modérant, vous gènez l'approvisionne 
ment en viande de la Guyane. Il en est 
de même d’ailleurs à la Réunion, à la 
Guadeloupe et à la Martinique. 

D’auire part, dans des pays coloniaux qui 
importent presque tout pour leur subsis 
tance, le Gouvernement aurait dû avcir € 
souci de ne rien décréter qui fût susceptible 
de faire dépendre davantage encore ces 
pays d'approvisionnements en provenance 
de l’étranger, 

est donc absurde d'appliquer en cette 
matière les décrets qui ont été pris. 

En ce qui concerne la taxe à la produc- 
tior perçue dans ces départements, au 
moment de Ja présentation en douane des 
importations, vous aboutissez, du fait de 
la nécessité d'importer presque toutes les 
denrées de l'étranger, encore le 
coût de ia vie, pulsque ces produits d’im- 
portation, après avoir subi la majoration 
due aux frais de transport, devront sup- 
porter une taxe à la production fixée à 
10 p. 100, Jusqu’alors nous avions su éta- 
blir une discrimination qui supprimait 
toute taxe d'importation sur jes denrées 
essentieiles, 

En ce qui concerne le régime des al- 
cools, un décret a été pris qui modifle le 
droit de consommation sur l'alcool et le 
fixe à 15.000 francs pour les spiritueux à 
base d’alcool du cru. 


Or, les spiritueux fabriqués en France 
à destination de la Guadeloupe, de la Mar- 
tinique, de la Guyane et de la Réunivn, 
considérés comme territoires d'’exporta- 
tion par rapport à la métropole, ne sont 
pas grevés de la taxe que percoit le ser. 
vice des alcools, 


Dans ces conditions, l’une des consé 
quences de votre assimilation financière 
sera que les liqueurs fabriquées en 
France viendront concurrencer celles fa- 
briquées à la Guadeloupe. Le consomma- 
teur aura plus d'intérêt à acheter des 1i- 
queurs fabriquées dans la métropole qu’à 


consommer les liqueurs fabriquées 
le pays. 

Je .n'insisterai pas davantage. J'ai tenu 
à attirer l'attention de l'Assemblée -- et 
j'ai un document sur ce süjét prépaté par 
le ministère des finances que j'utiliserai 
au besoin, le moment venu — j'ai tenu, 
dis-je, à attirer votre attention sur le fait 
qu'on a apporté quelquefois, dans cette 
enceinte, des affirmations qui sont loin 
d'être vérifiées. Mais j'ai tenu aussi à 
indiquer combien l'assimilation financière 
n’est qu'une manifestation de l'esprit co- 
Jlomaliste. Et, pour ma part, ie n’en veux 
pas. 

M. le président. Personne ne demandé 
plus la parole 


Je mets aux voix l'article 53.’ 
(L'article 53, mis aux voir, est adopité.), 


{Article 54.1 


M. le président. « Art, 54, — Le deuxième 
alinéa de l’article 26 du code des contribu- 
lions indirectes est modifié et rédigé ainsi 
qu'il suit: 

« Art. 26. — Pour les expéditions des 
distillateurs et marchands en gros, le 
compte est arrêté par dizaine et le paye- 
ment effectué dans le délai d'un mois à 
partir de l’arrêté, sans que le crédit puisse 
porter sur une quantité supérieure à Ja 
moitié des restes en magasin... », 

« (Le reste sans changement.) » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'arucle 54. 


(L'article 54, mis aux voir, est adopté.) 


M. René Pleven a présenté nn amende. 
ment tendant à insérer, après l’article 54, 
un nouvel article ainsi conçu : 


« Le chiffre de population servant de 
base au calcul de la taxe de licence ces 
débits de boisson est le chiffre de la popu- 
lation recensée, déduction faite de la popu- 
lation comptée à part ». 


La parole est à M. Pleven, 


M. René Pleven. Mon amendement a pou: 
objet de mettre fin à certains litiges qui 
opposent l'administration des contributions 
indirectes aux conseils municipaux en ce 
qui concerne la base de population adoptée 
pour le calcul du tarif de la taxe de licence 
des débits de hoisson, 

L'administration des contributions indi- 
rectes prend comme base, en l'absence de 
texte, le total de la population recenste, 
I en résulte aue, dans de nombrences 
communes peu importantes où il existe, 

ar exemple, des établissements hospita- 
iers — notamment des hôpitaux psychia- 
triques — le chiffre de la population ser- 
vant de base à la fixation du tarif se trouve 
ainsi démesurément enflé et n'a aucun 
rapport avec le nombre exact de consom- 
mateurs, 

Je propose de préciser dans un article 
additionnel que le chiffre de la population 
servant de base à la taxe doit être caleulé 
après déduction de la population comptée 
à part. 

Mon amendement a done un ohjet mo- 
deste; mais il mettra fin à de nombreuses 
contestations. 

M. le président. Quel e:t l'avis de la com 
mission ? 

M. Jean-Raymond Guyon, président de 
la commission. La commission donne u: 
avis favorable à l’amendewent de M. Ple 
ven. 

M. le président. La parole est à M. le <e 
crétaire d'Etat au budget, 
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M. Maurice Bourgès-Maunoury, secrélaire 

d'Etat au budget. Cet ainendement aurait 

pour conséquence de moûifier le volume 
des recettes des collectivités locales. Je 
crois qu'il conviendrait de le renvoyer, 

non pas aux calendes grecques, mais à 

l'exunen de la réforme des finances lo- 


Le texte que propose M. Pleven aboutit 
à déduire du chitfre de Ha population totale 
de 1 commune toutes sortes de personnes, 
non seulement — et cela paraît normal — 
les pensionnaires d’asiles d'aliénés et les 
personnes hospitalisées, les membres des 
communautés religieuses et les détenus, 
tai: encore les hommes de troupe, les 
voyageurs de passage, les personnels des 
colleges, ete. Or, si les aliénés, les ma- 
lades, les religieux, les détenus et les 
élèves des écoles ne fréquentent pas les 
débits de boissons — ce que nous pensons, 
mais dont nous ne sommes pas absolu- 
lucnt persuadés (Sourires) — en revanche, 
les soldats et 1eS voyageurs constituent 
pour ces débits une excellente clientèle. 

En tout état de cause, cet amendement 
aurait pour conséquence une diminution 
ue recettes pour les budgets Jocaux. Je 
pense que l’Assemblée estimera qu’il n’est 
peut-être pas opportun d'insérer cette dis- 
position au milieu de textes qui concer- 
nent les finances de l'Etat. 

Je n'invoque pas l'article 48 du règle- 
ment, mais j'estime qu’il y aurait lieu de 
consulter la commission des finances. 


M. le président de la commission. Je dé- 
fère volontiers à l'invitation de M. le mi- 
nistre. 

L’amendement de M. Pleven est relatif à 
l'un des aspects de l'assiette de la licence 
frappant les débits de boissons. Le crité- 
rium est constitué par l'importance de la 

opulation. M. Pleven demande que, dans 

e calcul de cette population, on ne tienne 
pas compte des personnes qui séjournent 
dans les hôpitaux, dans les casernes, etc. 
Je crois " notre collègue a tout à fait 
raison et Ja commission des finances main- 
tient son avis favorable à l'amendement. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Dans 
ces conditions, le Gouvernement ne s'op- 
pose pas à l'amendement. 

M. le président. Je mels aux voix l’imen- 
dement de M, Pleven, accepté par la com- 
mission, 

(L'amendement, 
adopté.) 


mis aux voir, 


[Article 55.] 


M, le président. « Art, 05, — Les taux de 
5 et 2 p. 100, fixés au premier alinéa des 
articles 112 et 217 du code des contribu- 
tions indirectes, concernant les déductions 
accordées aux entrepositaires de boissons, 
sont remplacés respectivement par ceux de 
6 et 2,50 p. 100. 

« Le deuxième alinéa de ces mêmes arti- 
cles est modifié comme suit: 


« Des arrêtés du ministre des finances 
peuvent allouer, dans les limites et condi- 
tions qu'ils déterminent, une déduction 
supplémentaire au plus égale à 0,25 p. 100 
des quantités expédiées à des tiers. » 

« Les dispositions du présent article 
prendront eflet à compter du 1% janvier 
1918. » 

La parole est à M. Auguet, sur l’article. 

M. Gaston Auguet. Je voudrais présenter 
une brève observation à propos de l’arti- 
cle 55, qui accentue les déductions accor- 
dées aux entrepositaires de boissons. 

Ces dispositions sont, à mon avis, en 
contradiction avec les déclarations faites à 
celle tribune, à plusieurs reprises, par 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, En effet, aussi bien lors de 
la discussion de l’ensemble. des disposi- 
tions qu'on est convenu d'appeler le plan 
Mayer qu’en d’autres circonstances, M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques nous a affirmé qu'un des buts de 
la politique du Gouvernement était de ré- 
sorber les stocks existants et de ralentir 
la constitution de nouveaux stocks. 


Or, aux termes de l’article 55, on donne 
aux entrepositaires, c’est-à-dire aux mar- 
chands en gros de vins et d'alcools, des 
facilités nouvelles en accentuant la déduc- 
tion déjà accordée, 


Ce fait témoigne, me semble-t-il, d'une 
certaine incohérence dans la politique gou- 
vernementale. Ou bien on veut résorber 
les stocks, les « dégeler », comme on dit, 
ou bien on veut aider à leur reconstitution. 
Mais il faut choisir entre les deux solu- 
tions. C’est l’une ou l’autre, et non les 
deux à la fois. 


M. le président. M. Joseph Denais a dé- 
posé un amendement tendant à substi- 
tuer dans le troisième alinéa de Farti- 
cle 55 au taux de 0,25 p. 100 le chiffre de 
0,50 p. 100. » 

La parole est à M. Denais. 

M. Joseph Denais. Je demande en effet 
2 dans l'alinéa portant: « Des arrêtés 

u ministre des finances peuvent allouer, 
dans les limites et conditions qu'ils déter- 
minent, une déduction supplémentaire au 

lus égale à 0,95 p. 100 des quantités expé- 

iées à des tiers », le chiffre de 0,25 soit 
remplacé par celui de 0,50. 

Cette modification ne doit apporter au- 
cune gène pour Je Gouvernement, puis- 
qu'une décision de la part du ministre 
intéressé sera toujours nécessaire pour 
accorder une déduction supplémentaire. 
Par contre, il me paraît fâcheux qu'il li- 
mite lui-même à une marge aussi étroite 
les déductions supplémentaires qui pour- 
raient s'imposer du fait des circonstances. 

Je demande donc la substitution du chif- 
fre de 0,50 à celui de 0,25, le Gouverne- 
ment restant toujours maître d'accorder 
ou non la déduction. 


M. le président. La parole cst à M. le 
secrétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. La de- 
mande de M. Denais, je le reconnais, est 
extrèmement modeste, puisqu'il appartient 
à des arrêtés ministériels de fixer le taux. 
Elle nous permet simplement d'aller jus- 
qu’à 0,50 p. 100 au lieu de nous en tenir 
au maximum de 0,25 p. 100. Dans ces con- 
ditions, je ne peux qu'accepter l’amende- 
ment de M. Denais. 

Cependant, je dois lui indiquer que le 
taux de 0,25 résulte d'une enquête très 
sérieuse et qu'il nous a paru suffisant 
pour couvrir les déchets normaux. Des 
relèvements du taux de déduction pour- 
raient inciter, dans la limite des déduc- 
tions admises, à des expéditions sans titre 
de mouvement. 

M. Joseph Denais. Vous reconnaissez 
vous-même que le taux de 0,25 est suffi- 
sant pour les cas normaux. Mais vous pou- 
vez vous trouver en présence de cas anor- 
maux pour lesquels ce taux limiterait trop 
votre action. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le taux 
de 0,25 p. 100 doit jouer pour les cas 
normaux. 

Je suis d'accord avec vous, 

M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 


M. le président de la commission. Je vont- 
drais répondre à M. Auguet. 


| 


Notre collègue sait très bien que les en. 
reçoivent les boissons sous 
le lien d'un acquit à caution. Ils doivent 
sortir le même volume de liquide qu’itg 
reçoivent en droits acquittés. - 

Or, les manipulations, l’évaporation en. 
trainent une perte sensible de boisson pour 
l’entrepositaire ; les ainsi perdues 
sont soumise aux droits normaux aprèg 
déductions légales. | 

Or, avant guerre, nous avions un taux 
déductible de 7 + 100 pour les boissons 
sous bois et de 3 p. 100 sous verre. Ces 
taux ont été respectivement ramenés de. 

uis là guerre à 5 et 2 p. 100, ce qui est 
figé insuffisant. 

Aujoud'hui, l'administration nous de. 
mande de porter les taux à 6 et À 2 p. 100, 
La commission donne un avis très favo. 
rahle 

M. le président. La parole est à M. Au- 


guet. 

M. Gaston Auguet. Je réponds à M. la 

résident de la commission qui a fourni la 
justification de la déduction. 

Je sais, comme lui, les raisons pour les- 
quelles, il y a fort longtemps, l'adminis- 
tration des contributions indirectes a été 
amenés à consentir des déductions aux en- 
trepositaires de boissons. 

Je n'ai pas protesté contre le principe. 
J'ai seulement fait remarquer qu'il était 
anormal, dans les circonstances actuelles, 
qu’on permette aux entrepositaires d’aug- 
menter leurs stocks alors que la politique 
du Gouvernement, si on en juge par les 
déclarations de ses porte-parole autorisés, 
est précisément d'aboutir à une résorp- 
tion des stocks. 

Je regrette que M, le secrétaire d'Etat au 
budget n'ait pas précisé la doctrine du 
Gouvernement en la matière. 

Au surplus, j'ajoute que la commission, 
à l'unanimité, sur ma proposition, avait 
émis le désir qu’il fût demandé à M. le 
secrétaire d'Etat au budget, en séance pu- 
blique, quel était l’état des socks chez les 
pour les deux dernières 
années. 


M. le président. La parole est à M, le se- 
crétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Ja 
consens très aisément à répondre à la de- 
mande de M. Auguet et au désir de la come 
mission. 

Vous nous accusez de protéger je ne 
sais quelle politique de stocks. Je réponds 
en vous invitant à comparer l'importance 
rs stocks de 1959 à celle des stocks de 

11.545.000 hectolitres de vin étaient dé- 
tenus, en 1929, par les commerçants en 
gros. Ces derniers et les magasins géné- 
raux détenaient aussi, en 1929, 1.606.000 
hectolitres d’alcoo] 

Au {°° janvier 1947 — nous n'avons pas 
encore les chiffres du 1% janvier 1948, pour 
des raisons que vous connaissez — il Y 
avait chez les mêmes entrepositaires 
6.581.000 hectolitres de vins et 1.280.000 
hectolitres d'alcool, 

Vous voyez que le volume de ces stocks 
n’est pas exactement ce que vous pouvez 
imaginer ! 

M. Gaston Auguet, Les stocks d'alcool 
ne sont-ils pas plus élevés qu’en 19359 ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget, Non, 
ils sont moins élevés de 320.000 hectoli- 
tres. 

M. le président, Je vais mettre aux voix 
l'amendement de M. Denais, accepté par le 
Gouvernement, 

M. Gaston Auguet, Nous voterons contra 
cet amendement, 


| 
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M. le secrétaire d'Etat au budget. L'arti- [ porte pas auxdites énonciations, i! pro- 
cède à la vérification et les droits doi- 


te président. Je mets aux voix l'amen- 
cement de M. Denais, 

(Après une épreuve à main 
sée douteuse par le bureau, 
consultée par assis et levé, adopte 
dement.} 

M. le président. Personne nc demande 
lus la parole 
Je mets aux voix l’artiele 55, modifié par 
{amendement de M. Denais. 

(L'article 55. ainsi modifié, 
voir, est adopté. 


levée, décla- 
l'Assemblée, 
l'amen- 


mis 


[irticle 


#. le président. « Art. 50. — La première 
phrase des articles 138 et 192 du code des 
-ontributions indirectes est complétée par 
les mots suivants : 

« ou, le cas échéant, par la gendarme- 


rie du licu de ces bureaux, » 
Personne ne demande Ja parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 56, 
L'article 56, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles 57 à 60.1 


M. le président, Les articles 57, 58, 59 
&t 60 ont été disjoints par la commission, 


(Article 64.] 


4. le président. « Art. Gt, — Les paliers 
ue receites hebdomadaires visés à l'arti- 
cle 474 du code des contributions indi- 
sectes pour l'imposition des cinématogra- 
ques sont moditiés et fixés ainsi qu'il suit: 

« Jusqu'à 25.000 francs; 

« De 25.001 à 75.000 francs ; 

« De 75.001 à 150.000 francs ; 

« Au-dessus de 150.000 francs, » 

M. Géraud Jouve a présenté un amende- 
ment qui tend à rédiger comme suit le 
deuxième paragraphe de cet article: 

« Jusqu'à 50.000 francs ; 

« De 50.090 à 100.000 francs ; 

« De 100.000 à 200.000 francs ; 

“ Au-dessus de 200.000 francs, » 


La parole est à M. Jouve. 


M. Géraud Jouve. Mesdames, messieurs, 
4es grandes exploitations de cinéma ont 
bénélicié récemment, à partir du 1% avril, 
d'un abattement de la taxe, laquelle, de 
12 p. 100, a élé ramenée à 3,50 p. 100, 
_Les petites et moyennes entreprises réa- 
lisant moins de 100.000 francs de recette 
hebdomadaire n'ont retiré aucun avantage 
de cette délaxation. 

On me dira qu'elles avaient été favori- 
ses, puisqu'elles ne payaient jusqu'à pré- 
sent que 3,50 p. 100. Néanmoins, elles su- 
bissent maintenant le sort commun et leurs 
charges ont augmenté sensiblement au 
cours des derniers temps. 

J'ai eu l'occasion, récemment, de dire 
à l'Assemblée combien il importait de met- 
ire un frein à la fraude qui enlève à l'in- 
dustrie cinématographique une grande 
Partie des ressources sur lesquelles elle 
ms compter, Les exploitants, surtout 
ès petits, seront moins tentés de frauder 
si les charges fiscales sont moins lourdes. 
Je le dis au moment où l'Assemblée a.ex- 
rrimé le désir d’un contrôle plus sévère. 

Je conçois que M. le secrétaire d'Etat au 
budget peut m'opposer l'article 48 du rè- 
‘lement. Je lui demande de n’en rien faire. 
k Je propose donc à l’Assemblée d'augmen- 
ter les paliers de reccttes hebdomadaires 
Ce façon à détaxer les petites et moyennes 
entreprises. 


M. le présicent. est à M. le sc- 
crétaire d'Ltat au budget, 


ele 61 tend précisément à réaliser le ra- 
justement nécessaire et prévoit même en 
ce qui concerne les deux premiers paliers, 
quoiqu’en pense M. Jouve, un relèvement 
sensiblement le pourcentage de 
hausse qui a déjà affecté le prix des places, 
de manière à favoriser l'ensemble des ex- 
ploitations cinématographiques et plus spé- 
ciulement encore les moyennes ct petites 
entreprises. 

Comme l'a dit M. Jouve, je peux opposer 
à son amendement l’article 48 du règle- 
ment. J'estime que les dispositions du pré- 
sent texte sont suffisantes et je demande 
l'application de cet article du réglement, 

M. Géraud Jouve. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Jouve. 


M. Géraud Jouve. Je me permets d'in- 
sister une fois encore auprès de M, le 
secrétaire d'Etat au budget. 

La détaxation introduite par le projet 
n'est pas suffisante pour les mayennes et 
petites entreprises. J'accepterai volontiers, 
si M, le secrétaire d'Etat au budget y con- 
sent, de ne pas modifier les deux derniers 
paliers, mais je demande que soient mo- 
difiés les deux premiers paliers qui seraient 
fixés respectivement de 0 à 40.000 francs 
et de 40.000 à 75.000 francs, le reste de- 
meurant sans changement, 


M. le président. Ia parole cest à M. le 
secrétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Les 
laux proposés sont largement suffisants. 
J'oppose à l'amendement, dont l'adoption 
entraînerait une diminution de recettes, 
l'article 48 du règlement. 


M. le président. Le Gouvernement oppose 
à l'amendement l'article 48 du règlement. 

La disjonction est de droit. Elle est pro- 
uoncée 

Personne ne demande plus la parole sur 
l'article 61 

Je le mets aux voix. 

(L'article 61, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 61 bis.] 


M. le président. « Art, 61 bis. — Il est 
ajouté à l'artilce 474 du code des contri- 
hutions indirectes l'alinéa suivant: 

« Dans les communes ayant adopté le 
tarif n° 4, les conseils municipaux peu- 
vent décider une réduction de 25 p. 100 
du taux d'imposition en faveur des music- 
halls, spectacles de variétés et spectacles 
cinématographiques comportant, Aer 
programme, uñe partie d'attractions (nu- 
méros de variétés et d'orchestre) dont Ja 
durée ne sera pas inférieure à vingt ma- 
nutes, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 61 bis. 

(L'article Gi bis, mis aux voir, esl 


adopté.) 
[Article 62.1] 
. M. le président. L'article 62 à 6té dis- 
joint par Ja commission. 
[Articles 63 et 64.] 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 

ticle 63: 
CHAPITRE V 
DOUANES 

« Art, 63. — L'article 82 du code des 
dounanes est modifié comme suit: 

« Arf, 82, — Les droits doivent être 
perçus suivant les énonciations de la dé- 
claration; mais, si le service ne s'en rap- 


vent «alors être acquittés d'après les résule 
tats de ceite vérification, sauf possibi ité 
de recourir à l’expertise légale prévue par 
les articles 89 et suivants du présent code 
si la différence porte sur l'origine, l’es- 
pèce, la qualité ou la valeur des mar- 
chandises déclarées, » 

Personne ne demande la paro’e 

Je mets aux voix l’article 65. 

(L'article 63, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 6%. — L'article &9 du code des 
douanes est modifié comme suit: 

« Art. 89, — Lorsque, au moment de 
Ja vérification, le service des douanes 
soupçonne qu'il y a fausseté dans la 
claration relativement à l’origine, à l'es- 
pèce, à la qualité où à la valeur des pro- 
duits, il doit envoyer des échantillons à 
la direciion générale des douanes, en vua 
de les aux conunissaires 
erts attachés à cet effet au ministre da 
l'industrie et du commerce. » — {(Adopté.) 


M. le président. M. Valentino a déposé 
un amendement qui tend à insérér avant 
l'article 65 un nouvel article ainsi conçu! 

« Les lois fiscales ne sont pas excculoires 
dans ies départements criés par Ja loi du 
19 mars 1946. 

« En contre-partie des dépenses des ser- 
vices civiis de l'Etat daus Les départements 
d'outre-mer, une contribution aux ressour- 
ces du budget général sera mise à la 
charge des budgets locaux. Le montant de 
cette contribution fixé par voie d'ur- 
ticle additionnel à la loi de finances. 

« Jusqu'à ce qu'il ait été statué à leur 
égard par une loi, les budgets des 
départements des Antilles, de la Guyare 
et de Ja Réunion continueront d’être ét: 
blis conformément aux dispositions légis- 
latives en vigueur au moment du vote de 
ces budgets pour l'exercice 1947. 

« Sont abrogés tous les textes coniraires 
à la présente loi, » 

La parole est à M. Valentino 

M. Paul Valentino. Mesdanies, messieurs, 
je sollicite votre attention en mème temps 
que votre bienveillance. Je n'ai pas seule 
nent, en intervenant maintenant, le sen. 
timent de défendre les intérèts qui m'ont 
été confiés par ceux qui m'ont éu; j'ai 
aussi celui de participer à un combat qui 
fut le nôtre. 

J'ai cru à nous tous pendant les années 
sombres de 1940 à 19%. 

Nous avons voulu restaurer la démocra- 
tie, nous avons lutté contre le pouvoir ex- 
cessif qu'un vieillard que nous avions tous 
admiré avait su retenir entre ses mains 
après en avoir frustré les élus du pays. 

Or, depuis quelques semaines, depuis le 
mois de mars surtout, le principe de la 
démocratie est constamment méconnu en 
ce qui concerne Ics départements d'outre- 
mer. 

Lorsque, par décret, le Gouvernement se 
permet d’instituer un nouveau régime 
douanier dans ces départements, il abroge 
et modifie une loi. | 

En effet, alors qu'un acte de caractire 
constitutionne! avait, dans le passé, remis 
aux conseils généraux des départements de 
la Guadeloupe, de la Martinique et de la 
Réunion le droit d'établir eux-mêmes leurs 
tarifs douaniers, une loi d'assimilation 
douanière fut votée en 1S92 et les colo- 
nes furent divisées en deux groupes 
certaines d'entre elles suivaient le résime 
des droits de douane établis dans la mé- 
tropole, cependant que d'autres établis- 
Salent souverainement leurs tarifs doua- 
niers. 

La Guadeloupe, sous Île régime dé la loi 

1592, était rangée parmi les colunies 
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acces sous le régime dit de l’assimila- 
douanière, mais, à eetle même tri- 
bune, un Géraud Richard, métropolitain 
représentant Gnadeoupe à la Chambre 
des siéputés, sur le rapport d'un Charpen- 
tier-Bernus, président de la commission 
coloniale, fit valoir que la Guade'oupe, 
sous le régime de ‘’assimilation douanière, 
avait connu une hausse excessive du coût 
de la vie. Et si Géraud R'chard ne triom- 
ha pas à ce moment-là, la loi du 43 avril 
queiques années plus tard, devait 
sanctionner le débat qu'i avait institué 
dans cette enceinte, 

Prenez la loi du 13 avril 198; vous ver- 
rez que, parmi les quatre nouveaux dépar- 
tements créés par la loi du 19 mars 1946, 
il en est trois qui sont pacés sous :e ré- 
gime eomplet de l'assimilation douanière 
et il y en a un qui n’est pas p'acé sous 
ce régiine: c’est la Guadeloupe, çce.ui que 
de représente, 

Si, demain, l'Assemb'ée nationale ju- 
geait nécessaire de modifier le régime 
sous lequel nous étions placés, je n’aura's 
rien à dire, sinon à me reprocher de 
n'avoir pas eu assez d'autorité dans cette 
enceinte pour faire insérer dans la Jai 
nonvelle des causes qui, respectant lin- 
térêt de la production métropoitaine, 
eussent en même temps sanvegardé celui 
dés consomimateurs guadeloupéens. 

Au surplus, notre cnnseil général a ton- 


jours établi un régime privilégié pour les 
roduetions métropolitaines. Je puis même 
indiquer que, mis à part un tarif spécial 
établi pour certaines denrées, dans les 
faits lassimilation douanière jouait à 
plein. 

Au reste, le décret que je combats res- 
pecte, dans une ilarge mesure, les prin- 
eipes qui avaient été établis par la loi du 
#3 avril 1928; je n'en suis que pus à 
l'aise pour répéter que j'interviens moins 
parce que les inmtérèts qne je représente 
sont lésés que pour défendre le principe 
méme de la démocratie, 

Pourrez-veus admettre, alors que la loi 
de 1892, comme celle de 1928, sont positi- 
vement des lois d’assimilation douanière, 
qu'un décret, sous prétexte d'établir une 
assimiation financière, les modifie ? 

On peut dire ce que l’on veut de la 
délégation que comportait J'articie 2 de 
la loi du 19 mars 1946, délégation qui a 
été inconstitutionneilement renouvelée, 

uisque, depuis le 24 décembre 1946, le 
iouvernement ne pouvait pus recevoir 
de délégation lu permettant de prendre 
des décrets de earactère législatif ; il reste 
que — cela ressort de tout j'enseignement 
de nos juristes et plus particulèrement 
de ceux qui se sant consacrés à la légis- 
lation ecoloniaie — mème en qui €con- 
eerne les eo'onies qui étaient régies par 
Particle 18 du sénatus-consulte de 1854, 
il à toujours élé admis que le Parlement, 
dans sa souveraineté, avant discuté une 
question et l’ayant tranchée par une loi, 
un déeret ne pouvait modifier cette loi 
el statuer à nouveau sur la même ques- 
tion. 

Ainsi, d’après le sématus<onsute de 
1854, dont les articles 3 à 9 fixaient le 
régime législatif de la Guade;onpe, lorga- 
nisation n’était pas de la com- 
pétence de la loi. Cependant, Je Par-ement 
ayant inséré dans le texte de la Joi de 
1893 des dispositions concernant l'organ:- 
sation judiciaire dans les colonies de la 
Guadeloupe. de la Martinique et de la Réu- 
nion, on à toujours considéré que le Gou- 
vernement n'avait plus le droit de statuer 
dans ce domaine par voie de décret. 

Or, le Gouvernement, bien que Se trou- 
vant en présence de la loi du 13 avril 
1928, considérée comme une loi d’assjmi- 
Jation douanière cet ayant statué pour la 
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Guadeloupe, lx Martinique, 1x Guyane et la 
Réunion, .a cru pouvoir prendre un déeret 
modifiant cette Joi. 

Qu'y avait-il de changé depmis 1928 ? 
Ces pays avaient-ils subi une transpos:tion 
dans l’espace ? Les données sur lesquelles 
le Parierment délibérait en 1928 avaient- 
elles changé ? Ces départements avalont- 
ils été rapprochés de la métropole et les 
considérations d’erdre qui 
avaient inspiré les dispositions ‘élaborces 
per ie Parlement avaient-ciles cessé d’être 
valables ? 

Evidemment non. 

Je dis qu'il est extrèmement grave 
qu’une assemblée démocratique admette 
qu'un gouvernement, qui est sous son con- 
trèle de par la Constitution, puisse porter 
une atteinte aussi grave aux prérogatives 
parlementares, Ce gouvernement le peut 
mo:ns encore qu'auparavant sous le ré- 
gime de la Constitution nouvelle, Si, dans 
le passé, des jurisconsultes admet'aient, 
dans l'hypothèse visée, que le Gouverne- 
ment n'avait plus le droit de statuer par 
décret, cette opinion a plus de force en- 
re sous le régime de la Constitution de 
10 

En veriu de celle-ci, en effet, le Gou- 
vernement n’a pas le droit à tout moment 
de changer de politique. Avant son inves- 
titure, le président du Gouvernement dé- 
tinit une politique; quand nous l'avons 
investi, il exécute cette politique. 

I nous est done absolument impossible 
d'admettre que le Parlement soit frustré 
de san droit d’inspirer la politique gou- 
vernementale, lorsqu'il s’agit de l’un quel- 
conque de nos departements et de ma- 
tières dont la connaissance nous est né- 
cessa reinent réservée. 

L'article 73 de la Constitution disposant 


que les départements d'outre-mer ont le | 


même régime législatif que les départe- 
ments métropolitains, je dis que la pro- 
cédure d'étahlissement des règles légis- 
latives doit être la même pour les dépar- 
tements d'outre-mer el les départements 
métropolitains. De mème que pour les dé- 
mé‘ropolitains, toute règle 
égislative procède de délibérations de 
l’Assemblée nationale et du Conseil de la 
République, de même, pour les départe 
ments d’outre-mer, toute règle législative 
doit procéder de délibérations de l’Assem- 
De nationale et du Conseil de la Répu- 
ique. 

En l'espèce, il n’en a pas été ainsi. 

J'interviens parce que, en démocratie, 
les questions formelles ant une importance 
considérable. Si Pétain à pu gouverner 
la France, c’est peut-être parce que, de- 
rs 1934, les gouvernements avaient ha- 

itué les représentants de la nation à 
ne plus exercer leurs prérogatives. 

An moment où, de lextrème gauche 
comme de l'extrême droite, on sent man- 
ter la volonté de saper en France la dé- 
mocralie, ne voyez-vous pas que les ini- 
tiatives du Gouvernement actuel sont de 
nature à compromettre la force de résis- 
tance de la démocratie française ? (Ercla- 
mations à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. C'était fatal! 


M. Paul Valentino. Je sais ee qu’il n'en 
a coùté en 1940, et vous savez aussi Ce 
qu’il vous en a coûté. 

M. Jacques Duclos. Mais vous volez pour 
le Gouvernement! 

M. Paul Valentino. C'est vous qui m'y 
obligez. (Exclamations et rires à l'extrème 
gauche.) 

Si vous étiez un parti sachant allier à la 
foi révolutionnaire, comme je Le fais moi- 
même, le sens de Ja démocratie, nous 
serions depuis longtemps d'accord. (Ercla- 
mations à l'extrême gauche.) 


-'Mesdumes, messieurs, j'en. ai tenainé. 
Vous déciderez. Sachez bien que vetrg 
décision aura des conséquences. graves. 
M. le président. La parole est à M. Gi 
rard. (Applaudissements à l'extrême 


che.) 


M. Rosan Girard. Mesdames, messiéws, 
les Guadelouptens ont à tout le” murs 
quelque puisqu'ils ont eu ta 
prudence d'élire, à coté de M. Valentino, 
un docteur en médecine, (Sourires.) 

Les Antilles sont actue:lement le théitie 
de menées très graves. Au moment pré- 
cis où, à la conférence de Bogota, les pu s- 
sances de l'union panaméricaine ont clai- 
posé le problème du des eoh- 
nies enropéennes d'Amérique, quo 
la question se pose de savoir si la sonve. 
raineté française dans l'hémisphère 
dental est contestée, des hommes qui re. 
çoivent des ordres de M, Valentino se per- 
mettent, en attaquant sys'ématiquement 
l'assimilation, en dén'grant le Gouver:e- 
ment de ja République, en sabotamt lan- 
plication d'une loi demandée par Ja 
jorité des habitants de la Guadeloupe rt 
de la Martinique, de travailler contre là 
France. 

Pour vous prouver que ce ne n'est pe3 
là une « histoire », voici quelques extra 3 
d'une interview donnée par M. le prési- 
dent du conseil général de ia Guadelon» 
à son retour d’une mission en Franee, +4 
rapportée par le journal Le Nouvelliste : 

« En ee qui a trait aux nouveaux décrets 
devant apporter de notables améliorations 
au sort des populations des départements 
d'outre-mer, tant dans le domaine aëmi- 
nistralif, qu’économique et social, #'est 
aussi la pagave.. », 

Et plus loin: 

« L'assimilation et ses conséqguenc.:, 
nous en ressentirons les effets pémbles 45- 
ront encore six ans au moins. Nous allo:s 
vivre encore une période de flottemeat, 
d'incertitude assez longue, que J'évalus à 
quatre ou six ans. Le régime des décrets 
mis en vigueur par l’article 3 de la loi 
du 19 mars 1916 de l'assimilation non: à 
livrés pieds et poings liés à la fantaisie d: 3 
bureaux des divers ministères. C’est æinsi 
que la plupart des décrets sont établis par 
de jeunes rédacteurs de vingt-huit à tren!>- 
deux ans et soumis à la signature des mt- 
nistres intéressés ». 

Ainsi, les ministres de la Républig’e 
ne seraient que de simples pantins, 
gnant sans contrô'e des décrets élahoré: 
par de jeunes rédacteurs écervelést Voilà 
ce que se permet de déclarer officieiie- 
ment M. le président du conseil général 
à son retour d’une mission en France, 
alors qu'il à élé correctement regn, 
tant que représentant de la Guadeloura 
française, par le Gouvernement de la Ré- 
publique ! 

Telle est la propagande qui se fait, Pro- 
fitant des dithcuités que Guadelour2 
éprouve du fait que son ravitaillement 
n’est pas assuré, profitant de la faim et 
de la nudité du peuple, protitant de la t::- 
situde et de l'armertume que crée une trop 
longue attente de l'application de la sécu- 
rité sociale, on discrédite notre pays en 
tentant d'atteindre ceux défendent 
vraiment la cause de cette France dé:n- 
cratique. 

Mais cet état de ehoses ré<uite préei<i- 
ment de ce qu’on n'a pas réalisé rapiiie- 
ment l'assimilation totale, de ce qu'on #2 
nous à pas fait application d: la Jai 
çaise, toute la loi française; car je défis 
M. Valentino de venir soutenir que le p’u 
ple antillais demande autre chose qué là 
seule Joi française. 

Personnellement, je le sais bien, j'ai été 
élu sur un programme français, J'ai pr? 
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mis au peuple antillais de réclamer toute 
Ja loi française et rien que la loi fran- 
çaise. Je continucrai à demander l'assimi- 
lation, l'assimilation complète, sans réti- 
ence. 

N: ne comprends pas que le ministre du 
travail, par exemple, nous refuse encore, 
après deux ans, le bénéfice total et effec- 
tif de la sécurité sociale. 

Loin de tendre la main à des hommes 
comme M. Valentino, qui, en dénigrant 
l'assimilation, portent consciemment où 
inconsciemment préjudice à la France et 
favorisent le jeu de l'impérialisme amé- 
ricain (Erclamations à gauche, au centre 
et à droite), on deveait au contraire nous 
aider à défendre la cause de la France en 
réalisant vite et bien l'assimilation. 

Par ailleurs, je soutiens que l'assimila- 

tion serait pour nos populations: un fac- 
eur de progres, 
M. a défendn l'autonomie 
financière. Certes, l'autonomie financiere 
du conseil général est déinocratique en 
soi, parce CR confère aux populations 
le droit de légiférer loca'ement pour elles- 
mèmes dans le domaine financier. 

Une telle procédure est certainement 
plus démocratique que celle qui consis'e à 
confier ce droit à un parlement central 
très lointain, maïs ce droit est ue droit abs- 
trait et c'est l'usage qu'on en fait qui 
compte ! 

Je vais vous montrer l'usage que le con- 
geil général, contrôlé par M. Valentino, a 
{ait de l'autonomie financière. 

Je considère, par exemple, les impôts 
sur les traitements et salaires. 

Dans la métropole, l'abattement est de 
96.000 franes, le taux de l'impôt de 15 
pour 100, A la Guadeloupe, l'abattement est 
de 7.000 francs, la tranche entre 7.000 et 
20.000 francs, ne compte ge pour moitié, 
ce: le taux de retenue est de 3 p. 100. 

Dans la métropole, pour un taux cinq 
fois plus élevé, l'abattement est treize fois 
et demie plus élevé. 

Il est donc clair que l'assiette de l'impôt 
dans Ja métropole pèse beaucoup moins 
sur les petits. 


M. Paul Valentino. Voulez-vous me per- 
relire de vous interrompre ? 


M. Rosan Girard. Non, je ne vous le per- 
muets pas. Vous avez parlé assez longue- 
ment. (ires sur divers bancs.) 

Pour les bénéfices industriels et com- 
merciaux, l'abattement dans la métropole 
est de 60.000 francs, le taux de 24 p. 100. 
A la Guadeloupe, l'abattement est de 7.000 
franes et :e taux de 6 p. 100. Pour un taux 
quatre fois plus élevé dans la métropole, 
D est huit fois et demte plus 

evé. 

Examinons maintenant les 
pour charges de famille. 

A la Guadeloupe, réduction de 2.000 
francs par enfant quet qu'en soit le nom- 


réductions 


bre. Une famille de cinq enfants bénéficie 


d'une réduction de 10.000 francs. 


Dans la métropole, la réduction pour le 
remier enfant est de 4.000 francs, de 4.000 


ranes pour le deuxième et de 12.000 franes 
our chaque enfant à partir du troisième. 

a réduction pour cinq enfants est de 
41.000 francs. 

La preuve est donc faite que la fiscalité 
métropolitaine est infiniment plus démo: 
cratique que la fiscalité appliquée par le 
très grand démocrate qu'est M. Paul Valen- 
tino, 

Mes chers collègues, je m'excuse d'avoir 
abusé de vos instants, mais cette rectifi- 
cation était nécessaire. 

Je vous demande de considérer le pro 
dans sa complexité et dans sa gra- 


Je crois avoir appoñté la preuve que 
certains dénigrent l'assimilation et con- 
testent les bienfaits qu'elle apportera au 
peuple antillais. Je crois aussi vous avoir 
montré quels intérèts particuliers ils dé- 
fendent et surtout quels intérêts étrangers 
ils favorisent. 

Vous jugerez vous-mêmes et ferez votre 
devoir de Français. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Paul Vatentino. Je demande la parole. 


M. le président. Je ne puis vous donner 
la parole, monsieur Valentino, veus l'avez 
déjà eue. 

M. Paul Valentino. J'ai été mis en cause ! 

On met en donte mon patriotisme et on 
ne traite de serviteur de la politique amc- 
ricaine 


H. le président. Je vous rappelle les 
termes de l'article 71 du règlement: 

« Sur chaque amendement, ne peuvent 
être entendus que l’un des siguataires, le 
Gouvernement, le président ou ke rappor- 
teur de Ja commission et un député d'opi- 
lion contraire. » 


M. Paul Valentino. Dans une discussion 
récente, j'ai entendu le président de séance 
— ce n'était pas Vous, monsieur Île re 
dent, je m'empresse de l'ajouter — déciit 
rer que M. Girard n'avait évidemment pas 
droit à la parole, mais que, néanmoins, il 
lui apparaissait que l'Assemblée serait dis- 
posée à l'entendre. 

J'espère que vous voudrez bien consulter 
l'Assemblée pour savoir si elle admet que 
je parle à nouveau. 

M. le président. Je m'excuse, mais je dois 
appliquer le règlement. 

Je ne puis, maintenant, vous donner la 
parole. Vous pourrez l'obtenir en une autre 
occasion. 

Quel est l'avis du Gouvernement sur 
l'amendement de M. Valentino ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Ie Gou- 
vernerment à déjà, par deux fois, fait con- 
naître sa position sur Jes intentions mani- 
festées par M. Valentino. 

Il a invoqué l'article 72 de la Constitn- 
tion et souligné également que la loi du 
19 mars 1916, qui à érigé les anciennes 
colonies en départements d'outre-mer, a 
donné au Gouvernement le pouvoir d’intro- 
duire par décret, dans ces territoires, la 
fiscalité en vigyeur dans la métropole. 
C'est pourquoi la fiscalité métropolitaine a 
été étendue par décret aux nouveaux dé- 
partements avec, cependant, des atténua- 
tions excessivement importantes. 

Dans l'avenir, le Parlement sera évidem- 
ment juge de toutes modifications éven- 
tuelles. 

Le Gouvernement regrette d'être obligé 
de repousser l'amendement de M. Valen- 
tino et précise, toutefois, qu'il ne prend 
pas part à cette querelle intime qui semble 
diviser M. Valentino et M. Girard. (Sou- 
rires.) 

ll ne peut être question, aujourd'hui, de 
remettre cn vigueur les anciens textes trai- 
tant de la matière fiscale et de la matière 
budgétaire dans les quatre départements. 
S'il en était ainsi, aucune ressource ne sC- 
rait plus attribuée ni aux communes ni 
aux assemblées ZJocales de ces départe- 
ments. 

Le Gouvernement demande done à l'As- 
semblée de rejeter l'amendement de M, Va- 
lentino, 

M. le président. La parole est à M. Valen- 
tino pour répondre à M, le secrétaire d'Etat 
au budget. . 

M. Paul Valentino. Mesdames, messieurs, 
vous avez entendu le ton de la harangue 
de M. Girard 


Je pourrais le suivre sur le terrain qu'il 
a choisi, mais ce ne serait pas digne d’une 
assemblée parlementaire. 


. Le Par:ement est l'instrument éminem- 
ment nécessaire à la démocratie et, comme 
le combat auquel je participe est celui de 
la démocratie, je De veux pas contribuer 
à discréditer cette Assemblée. 

Je dirai simp'ement que l’un des cama- 
raides de parti de M. Girard, un homme 
éminent, dont la position poiilique est 
bien connue du Gouvernement, s'est fait 
le champion de ia création d'une fédéra- 
lion des Antilles ang'aises, françaises et 
hollandaises en un Etat indépendant. 


A l'extrême gauche. Le nom ! 


M. Paul Valentino. C'est le docteur Nain- 
souta, un honnête homme, qui a des 
convictions et qui ks soutient, (Mouve- 
ments divers.) 

Mais nous savons très bien fomment le 
parti communiste est organisé! Et lorsque 
J'entends le docteur Nainsouta réclamer 
un Etat fédéral indépendant groupant les 
Antilles francaises, ang'aises et hollandai- 
ses, je me demande s'il ne s'agit pas sim- 
p'ement, pour M. Girard, de pousser à une 
politique qui suscite le mécontentement 
dont l’ahoutissement serait précisément ca 
que recherche le parti communiste guade- 
loupéen et que M. Nainsouta préconise de- 
puis :onglemps. 


M. Gaston Auguct. De quoi s'agit-il? 
C'est de moins en moins clair, 


M. Paul Valentino. C'est clair pour vous, 
M. Gaston Auguet. De qui s'agit-il ? 


M. Paul Valentino. Du docteur Nainsoul:, 
qui est membre du parti communiste, 
comme M. Girard, et qui est le champion 
d'un Etat indépendant groupant toutes tes 
Antilles anglaises, françaises et hollan- 
daises! 

J'en arrive aux observations chiffrées Ca 
M. Girard, qui est conseiller général et qui, 
en apparence tout au moins, a souvent 
voté des textes sans faire attniion à ce 
qu'il votait, puisqu'il apporte à la tribune, 
pour la deuxième fois, des affirmations er- 
tonées, 

En ce qui concerne l'impôt sur sa- 
laires, le taux d'abattement est effeclive- 
ment chez nous de 7.000 francs, Mais j'ai 
déjà dit que ce taux fut fixé il y a pius de 
sept ans, que piusieurs fois le conseil 
général prit des délibérations pour le mn 
difier, mais que le Gouvernement me 
donna jamais suite à nos décisions, non 
pas, certes, en raison d'un respect exces- 
sif des règ'es démocratiques, mais, au con- 
lraire, parce que ces rèèles sont encore 
par trop méconnues. 

Par conséquent, la responsabilité de la 
fixation du taux d'abaltement à 7.000 
francs ne nous incombe pas; elle appar- 
tient plutôt au Gouvernement et je ne vois 
pas comment, se fondant sur de te:s argu- 
ments, on peut en déduire que, dans 
l'avenir et sur tous les sujets, le Gouver- 
nement devra continuer à Jégiférer, par 
décret, dans les territoires des quatre nou- 
veaux départements, 

M. le président. Je vais consuller l'As- 
sembiée… 

M. Paul Valentino. Monsieur le président, 
je vous demande de me laisser terminer. 
Ce n’est pas servir la démocratie que 
d'étrang'er les discussions! 

Je suis un homme très combattif. Je ne 
crains pas la lutte et je préfère me battre 
ici plutôt qu'ailleurs. (lres. 

M. André Mutier, à 
ger 1 


ins de dan- 
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M, le président. Je vous prie de termi- 
per, monsieur Valentino. 


M. Pa Va'entino. M. Girard ignore, sans 


doute, qu'outre Fabattement de 7.000 
franrs, it cst une eeconde tranche de 7.000 
francs qui n°2 compte pas. L'abattement est 


done, en définitive, de 14.000 francs, chez 


De plus, tranche de 20.000 francs 
n'est compice que pour moitié, le reste du 
revenu du salarié, pris intégralement en 
compte, n'étant passible que d'un impôt 
de 3 p. à 

Si M. Girard s'était livré, comme moi, 
aux comparaisons nécessaires, il se serait 
rendu compte que le régime métropolitain 
ne présemtait aucun avantage pour nos po- 
pulations, dans le domaine des salaires, 
jusqu'au moment où l'abattement fut porté 
À 96.000 francs, Inesure que nous propo- 
sions depuis longtemps. 

Lorsque, “par aiileurs, on étudie, à la 
fois, l'unpôt sur les salaires et l'impôt sur 
le revenu, d'après le document que j'ai en 
main, on se rend compte que l'avantage 
réel pour le contribuable guadeloupéen 
n'apparait qu'à partir de la somme de 
francs. 

Si même, le minimum de 150.000 francs 
réclamé l’autre jour, pour les travail'eurs 
méiropolitains, par notre collègue Jacques 
Duclos était appliqué, les travailleurs de 
nos départements n'auraient pas intérêt à 
& voir soumis à la fiscalité métropolitaine. 

Et je ne parie pas des taxes à la produc- 
tion qui viennent grever le prix de vente 
des denrées de consommation ! A l'heure 
actuelle, les commerçants refusent de 
payer les droits nouveaux, alors que les 
marchandises ont déjà été déchargées des 
navires. Le mécontentement est très grand. 
J'ai reçu aujourd'hui même une jmpor- 
tante correspondance. 

Ceux qui ont intérêt x semer Je désordre 
dans ce pays accepteront légèrement et 
même avee satisfaction la fiscalité que l’on 
introdnit dans les départements d'outre- 
mer. Mais ceux qui sont loyaux envers Ja 
démocratie, ceux qui veulent défendre l'in- 
térêt français, ne peuvent pas ne pas crier 
gare. 

C'est pourquoi j'insiste pour que mon 
amendement soit adopté, d'autant plus 
qu'il tend à laisser à notre charge toutes 
les dépenses des services civils et ne fait 
aucun tort au budget de la métropole, 

Je demande un vote. (Applaudissements 
à gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Valentino, repoussé par Je 
Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 

M. Paut Valentino. J'avais demandé ua 
vote! 

M. le président. MM. Auguet et Tourtaud 
ont déposé un amendement tendant à 
insérer, avant l’article 65, un nouvel arti* 
cle ainsi conçu: 

« À partir du {+ avril 1948. les assujettis 
aux impôts cédulaires et à l'impôt général 
sur Je revenu pourront s'acquitter en rente 
perpétuelle et en rentes amortissab'es sous 
condition qu'ils aient souscrit cux-mêmes 
auxdites rentes, 

La valenr de reprise des litres admis en 
payement est fixée à la valeur nominale. » 

La paroe est à M. Auguet. 


M. Gaston Auguet, Comme vons 
voyez, meséames, messieurs, l’objet de 
cet amendement est de donner aux assu- 
jettis à l'impôt cédulaire et à l'impôt gé- 
uéral sur Je revenu Ja faculté de s’acquit- 


une 


ter en remetlant ‘an percepteur leurs 
litres de rente perpétuelle où de rentes 
amortissables, qui seraient repris à leur 
valeur nomina:e, 

Vous n'ignorez pas, en effet, Ja situa- 
lion pénible des petits porteurs de titres 
de rente, Es ont acquis leurs titres avec 
des franes dont le pouvoir d'achat était 
supérieur à celui du franc Mayer Beau- 
coup d'entre eux, exerçant soit une pro- 
fession salariée, soit une profession com- 
merciale ou industrielle, éprouvent au- 
jourd’hui de grandes difficuités pour 
payer leurs impôts, Il est done souhai- 
table qu'ils puisseat, s’'iis le désirent, uti- 
liser leurs titres de rente pour se libérer 
à l'égard du fise. 

D'ailleurs, des dispositions semblables 
ont été admises par l’artile 34 de l'or- 
donnance du 13 août 1945 instituant l’im- 
pât de so:idarité nationale. 

Je sais que M. le secrétaire d'Etat au 
budget va m'opposer cet argument que 
les redevabies iotéressés ne peuvent invo- 

la compensation prévue par fl'arti- 
cle 1289 du code civil. 

S'il en est ainsi, je dirai alors mon 
étonnement qu'en 1948 le ministre des 
finances puisse reprendre à son compte 
une opinion exprimée en 1838 à Ja Cham- 
Pre des pairs, opinion se:on laquelle les 
articles du code civil viseraient exclusive- 
ment les rapports entre particuliers et ne 
s'appliqueraieat pas à la dette publique. 

Si l’on partageait cette opinion, au- 
jourd'hui abandonnée, il faudrait admet- 
tre que la dette perpetueile n’est pas ra- 
chetable et qu’elle ne peut pas être con- 
vertie. Or, de tout lemps, les gouverne- 
ments et les légisiateurs ont justifié la 
conversion des emprunts en se fondant 
sur les dispositions de l’article 1911 du 
code eivil, qui préeise que « la rente cons- 
tituée en perpétuel est essentiellement 
rachetable ». 

De pius, l'article 1912 du eode civil sti- 

ule que « le débiteur d’une rente eonsti- 
uée en perpétuel peut ètre contraint an 
rachat: 4° s'il cesse de rempiir ses obli- 
gations pendant deux années; 2° sil 
Manque à fournir au préteur les sûretcs 
promises par le contrat ». 

Je n'aurai pas la eruauté d'insister et 
de montrer comment, en fait, par les sue- 
cessives dévaluations du frane, l'Etat n’a 
pas rempli ses obligations. 

Au surplus, l’article 1913 du code civil 
indique que « le capital de la rente cons- 
tituée en pee étue} devient aussi exigible 
en cas de faillite ou de décontiture du dé- 
biteur », Mais je ne l’invoquerai pas. 

Ainsi done, si l’on 6e réfère au codr 
civil, mon amendement peut parfaitement 
se justifier. 

Je demande donc à l'Assemblée de 
l’adopter, Ce faisant, elle accomplirait uo 
acte de justice et donnerait une compen- 
sation à des Français et à des Françaises 
qui ont accordé Jeur confiance à l'Etat qui, 
pourtant, par ses actes, ne l’a pas toujours 
méritée. (Applaudissements à L'ertrée 
gauche.) 

M. le président. La paru'e est à M. le 
rapporteur général, 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
La commission 4 examiné tout à l'heure 
l'amendement de M. Auguet et, par 41 
voix contre 6, elle l’a rejeté. - 

En eflet, l'application de cet amende- 
ment est absobument contraire aux règles 
de la comptabilité publique. Il ne nous 
apparaît ni opérant, ni utile, et c’est pour- 
quoi la commission l'a repoussé. 


M. le président. La parole est à M. k 
secrétaire d'Etat au budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Invo- 
quant un argument analogue à celui de 


M. le rapporteur général, et faisant en ow 
tre remarquer que cet amendement per- 
mettrait d'utiliser, pour le payement des 
impôts, des valeurs dont le cours est ac. 
tuellement au-dessous de leur valeur 
minale, je suis obligé de demander lap- 
lication de l’article 48 du règlement, ca 
1 y aurait là une diminution de recettes, 


M. Gaston Auguet, Ce sont là vos argu- 
ments, monsieur le secrétaire d'Etat au 
budgel ? 


M. Eugène Rigal. Il ne manque pas d’ars 
guments à vous opposer. 


M. Gaston Auguet, Je les connais, mon. 
sieur Riga]! 

Je constate que Le apporté des argu- 
ments et qu’on ne les a pas réfutés. 


M. Eugène Rigal, On les a réfutés on 
commission des finances, 


M. Gaston Auguet. Vous éliez absent 
quand on a examiné mon amendement. 


M. Eugène Rigal. Je vous demande par- 
don. J'étais présent quand la commission 
a examiné votre amendement et je puis 
rappeier, si vous le désirez, les arguments 
qui vous ont été opposés, 


M. le président. Le Gouvernement opposa 
à l'amendement de MM. Auguet et Tour- 
taud l’article 48 du règlement. 

La disjonction est de droit. Elle est pro- 
noncée. 


_M. le président. Nous arrivons à 
ticle 65, J'en donne lecture: 


CHAPITRE VI 
DISPOSITIONS DIVERSES 


« Art, 65. — L'article 22 de l'ordonnancé 
du 18 octobre 1944, modifié par l'artiele 9 
de l'ordonnance du 2 novembre 1945 et 
par l'article 56 de la loi du 21 mars 1947, 
est modifié comme suit: 

« Il est institué un conseil supérieur 
siégeant au ministère des finances. 

« Le conseil supérieur est présidé par 
un président de section en activité ou 
honoraire du conseil d'Etat, désigné par 
le ministre de la justice. I! est divisé en 
sections dont le nombre est fixé par arrêté 
du ministre des finances. 

« Chacune de ces sections comprend 
outre le président de section du conseil 
d'Etat: 

«a Un membre du conseil d'Etat en ser- 
vice ordinaire ou honoraire désigné par 
le ministre de la justice ou un il 
de la cour des comptes en artivité où 
honoraire désigné par le ministre dcs 
finances ; 

«Un magistrit on ancien magistrat 
signé par le miristre de la justice; 

« Trois membres choisis parmi les fone- 
tionnaires en activité ou honoraires des 
‘directions générales des contributions di- 
rectes, des contributions indirectes, de 
l'enregistrement, des domaines et du lim- 
bre, et du contrôle et des enquêtes éco 
nomiques ; 

« Le directeur de la comptabilité publi. 
que ou son représentant ; 

« Le chef du service de la coordination 
des administrations financières ou son re- 
présentant ou un inspecteur général des 
finances en activité ou honoraire désigné 
par Je ministre des finances; 

« Deux membres désignés par le min's- 
tre de l’intérieur, sur proposilion du ron- 
seil national de la résistanre. 

« Le conseil eupérieur e<t une jurid c- 
tion administrative, » 

Personne ne demande parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 65. 

(L'article 65, mis aux voix, est adopté.) 
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[Articles 66 à G8.] 


M. le président, Les articles 66, 67 el CS 
ont été disjoinls par la commission. 

” Mais M. Joseph Denais, par les amende- 

ments nos 113, 414 et 115, propose de les 

reprendre avec les nouvelles rédactions 
ivantes : 

66. — L’articie 25 de l'ordonnance 

Qu 21 avril 1945 est cg à et remplacé par 

dispositions suivantes : 
e So annulées, à la requête des inté- 
ressés, les procédures de faillite et de 
quidation judiciaire exercées de mauvaise 
foi à l'encontre de commerçants Gont.Ja 
situation a été réglée avant ou après la 
date ée ces procédures ou des opérations 
intervenues en conséquence par les textes 
visés à l'article 1% ou par les dispositions 
prises à leur encontre par l'ennemi. 

« Sont présumées avoir été exercées de 
mauvaise foi les procédures engagées à 
l'encontre de commerçants dont Ja cessa- 
tion des payements est imputable directe- 
ment ou indirectement à des dispositions 
prises à leur encontre par l'ennemi. 

« Toutefois, lorsque la décision de fail- 
lite ou de liquidation judiciaire sera rap- 
gortée, seront seuls annulés les actes de 
disposition intervenus en conséquence, au 
protit de créanciers de mauväise foi, ou de 
tiers acquéreurs qui savaient que la ces- 
sation de payement était imputable à ces 
uémes dispositions, » 

« Art. 67. — L'article 9%5 bis de l'oraon- 
nance d 21 avril 41945 est abrogé et rem- 
placé par les dispositions suivantes : 

« La décision judiciaire ayant déclaré la 
faillite ou Ja liquidation judiciaire dans les 
conditions définies à l'article précédent, 
gcra rapportée par la juridiction l'ayant 
rendue. Cette requête devra être présentée 
dans un délai de six mois, à compter de Ja 
promulgation de la présente loi. 

« Si la dérision de faillite ou de liquiäa 
tion judiciaire est rapportée, le tribune! 
pourra æecorder à l'intéressé des délais 
pour se libérer vis-à-vis de ses créanciers. 
Ces délais ne devront pas excéder une 
annce, 

« Le jugement de rapport sera publié 
dans les formes prévues à l’article 442 du 
code de commerce. »° 

« Art. 68. — Les dispositions des arti- 
cies 66 et 67 qui précèdent, seront appli- 
cab'es aux procédures en cours et à celles 
ayant fait l'objet de décisions nca encore 
c\écutées, » 

La parole est à M. Joseph Denais, 


M. Joseph Denais. Le Gouvernement a 
proposé les articies 66, 67 et 68 parce qu'il 
a constaté que le régime actuel auquel 
Sont soumises les liquidations et les fail- 
lites de biens spoliés est un régime déf- 
cient au point de vue fiscal et qu'une mo- 
dificalion dudit régime pourrait procurer 
un milliard de ressources nouvelles au 
budget, 

Dans ces conditions, il m'est apparu que 
si la commission des finances a été retenue 
par un scrupule, estimant que la commis- 
sion de législation civile aurait pu se sai- 
sir du texte, nous devions cependant, dans 
la situation de*nos finances, reprendre les 
articles présentés par le Gouvernement 

C'est ce que j'ai fait, en précisant, sur 

deux points, les conditions dans leSquelles 
Jouerait la revision, 
. Je crois pouvoir compter sur l'adhésion 
du Gouvernement et je ne doute pas que 
celle de l’Assemblée me soit également 

M. le président. Que! cest l'avis du Gou- 
Vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le 
Gouvernement ne peut qu'appuyer les 


amendements déposés par M. Denaié, puis- 
qu'ils reprennent ses propres propositions, 
avec quelques modifications d'ailleurs très 
judicieuses, 

La commission des finances a demandé 
un avis sur la forme juridique de ces 
textes, mais sans manifester d'opposition 
quant au fond. 

H s'agit, par ces dispositions, de denner 
à l'administration et à l'exécutif le moyen 
de recouvrer un milliard de profite iicites 
qui lui échappent pour l'instant. 


M, le président, Quel est l'avis de la com- 
mission ? 

M. le rapporteur général. La commission 
des finances a disjoint ccs articles, esti- 
. qu'elle n'avait pas à les examiner au 

Ea effet, ils éont beaucoup plus de 
compétence de la commission de dégis:a- 
tion civile que de celle de la commission 
des finances. Ces trois articles n'ont appa- 
renunent pas d'incidence fiscale et, en réa- 
lité, ne devraient pas s'intégrer dans un 
projet portant aménagements fiscaux. 

C'est pourquoi la commission des finan- 
ces, pour de bon ordre du débat et de ma- 
nière que toutes les commissions compé- 
tentes soient consultées, avait pris la dé- 
cision, que je crois sage, de disjoindre ces 
articles, Pile maintient cette décision. Mais, 
bien entendu, elle s'en rapporte au juge- 
ment de j'Assemblée, 

M. Joseph Denais reprend ces articles. Le 
Gouvernement lui donne son adhésion. 
C'est à l'Assemblée maintenant de juger, 
de trancher rette question de compétence, 
de dire si elle est habilitée à émettre son 
avis sur un projet qui ne lui est pas rap- 
porté, la commission estimant ne pouvoir 
rapporter sur ce point, ou bien si elle doit 
attendre, pour slatuer, le rapport de la 
commission de la justice et de législation. 


M. Joseph Denais. Monsieur le président, 
je vous demande de vouloir bien mettre 
mes amendements aux voix. Pour une fois 

ug j'ai l'honneur d'être d'accord avec le 

rouvernement ! 

M. le secrétaire d'Etat au budget, Je de- 
mande la parole. 


M. le président. La parole çcst À M. le 
secrétaire d'Elat au budget. - 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Les 
articles 66 à 68 doivent penmettre à F'admi- 
nistration de récupérer un milliard de 
francs environ de profits illicites qui lui 
échappent actuellement. 

Il s'agit évidemment de moyens juridi- 
ques qui pourraient peut-être être exami- 
nés par la commission de la justice et de 
législation, 

Je ne pense pas que cette dernière fasse 
la moindre objection. | 

Sans ces moyens, il est impossible à 
l'administration de poursuivre son action. 

Par conséquent, Re Gouvernement ne 

eut s'opposer aux ermendemenis de 
M. Denais, lesquels, à quelque chose près, 
réeprennent son texte. 


M. le rapporteur général, Que l'Assem- 
blée se prononce ! 


M. le président. Je vais appeler l'Asserm- 
blée à se prononcer successivement eur 
les trois amendements de M. Denais®” 

Je mets aux voix l'amendement n° 113, 
constituant l'article 66. 

(L'amendement, mis aux 
adopté.) 

M. le président, le mets aux voix l'amen- 
dement n° 114, de M. Denais, constituant 
l'article 67. 

(L'amendement, mis aux 
adopté.) 


voix, est 


voix, 


2307 


M. Îe président. Je mets aux voix l'amen- 
dement n° 115, de M. Denais, constituant 
l'article 68, 

(L'amendement, mis aux 
adopté.) 


voir, 


[Article GS A.] 


M. le président. « Art. GS À 
L'Etat est garant du payement aux spoliés 
des indemnités mises à la charge des per- 
sonnes qui ont, soit géré ou liquidé, soit 
acquis des biens, droits ou intérêts de la 
catégorie de ceux visés à l'article 17 de 
l’'erdonnance du 21 avril 1945. 

« La même garantie s'étend aux indem- 
nités dues à raison. des détournements 
commis par les gérants ou liquidateurs 
des biens susvisés et rendant ler auteur 
passible des peines prévues à l'article 405 
du code pénal. 

« La garantie de l'Etat ne s'1pplique 
qu'aux indemnités ayant pour objet la ré- 
paration de dommages causés à des biens 
de la nature de ceux dont la reconstitutiorr 
est admise par la législation sur les dom- 
mages de guerre. L'indemnité garantie par 
l'Etat est au plus égale à l'indemuité de 
reconstitution ou, à défaut de reconstitu- 
tion, à l'indemnité d’éviction prévue par 
cette législation. Le spolié qui bénéficie da 
la garantie de l'Etat est, pour la mise en 
œuvre de cette garantie, notamment en ce 

ui concerne l’ordre de priorité et les mo- 
dalités de payement ct de contrôle, assi- 
milé en tous points à un sinistré de 
guerre. 

« La garantie de l'Etat ne jouera qu'au 
profit des personnes spoliées qui auront 
obtenu une décision judiciaire passée en 
force de chose jugée, portant condamna- 
tion au payement des indemnités et qui 
justifieront avoir épuisé tous les moyens 
dont elles diposent pour rametrer 
cette décision à exécution. La voie de la 
tierce opposition sera toujours ouverte r. 

La parole est à M. de Tinguy. 


M. Lionel de Tinguy. Je voudrais dernan- 
der une précision à M, le secrétaire d'Eta” 
au budget. 

La fin de l’article 68 À prévoit que « la 
garantie de l'Etat ne jouera qu'au profit des 

ersonnes spoliées qui auront obtenu une 
décision judiciaire passée en force de chose 
jugée ». 

Je demande à M. le secrétaire d'Etat at 
budget s’il est bien d’accord pour une in- 
terprétation extensive de cette disposition 
et s'il admettra que les accords passés par 
l'administration des Comaines avec les 
spoliés qui ont fait l'objet d’une simple 
homologation par un tribunal entrent dans 
le champ d'application de cette disposition. 

HN pourrait y avoir doute sur l'interpré- 
tation si M. le secrétaire d'Etat ne me done 
nait pas son accord. x 

J'espère qu'il voudra bien me donner cet 
accord et que cetle question Sera &insl 
réglée. 

M. le président, La parole est à M, la 
secrétaire d'Etat au budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. 
donne tous apaisements à M. de Tinguy. 
L'administration donnera une interpréta- 
tion extensive à la disposition dont s'agit. 
L'homologation judiciaire vaut décision 
judiciaire. 

M. Lionel de Tinguy, Je vous remercie, 

M. Antoine Pinay. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M, Pins, 

M. Antoine Pinay. Je voudrais demander 
à M. le secrétaire d'Etat au budget si l'ar- 
ticle 68 À s'étend aux spoliés qui étaient 
en instance d'indemnité avant la guerre, 


| 
| pers 
t des 
|: 
ses 
bse nt 
ni. 
par 
puis ‘4 
nents 
fou 
l'ars 
pa 
Où 
par 
rrêté 
| 
| 
des 4 
de ‘À 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 27 AVRIL 1948 


Je crois qu’un amendement avait été dé- 
posé pour limiter le bénéfice de cette dis- 
position aux spoliés ayant déposé leur de- 
mande d’'indemnité postérieurement à la 
déclaration de guerre. 

Il y a des spoliés d'avant guerre qui sont 
en instance d’indemnité et pour lesquels 
aucune décision n'a été prise. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je peux 
répondre à M. Pinay que cette disposition 
ne vise pas le grouupe des spoliés d'avant 
guerre, mais les spoliés de la guerre 1939- 
1944. 

M. le président. Personne ne dernande 
plus la paro!c sur l'articie 68 A ?.. 

Je le nets aux voix. 

(L'artiele C8 À, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 68 D à 68 L.] 


« Art. 68 B (nouveau). — L'Etat prend à 
sa charge, dans les limites et conditions 
ci-après, le remboursement des prélève- 
ments exercés sur le produit des aliénr- 
tions ou sur les autres avoirs des person- 
nes spoliées en application des actes dits 
lois, décrets, arrêtés, règlements ou déei- 
sions de l'autorité de fait se disant gouver 
nement de l'Etat français, 

« Ne sont pas remboursables : 

« 1° Les prélèvements qui ont servi au 
ayement, soit de dettes des personnes sur 
es avoirs desquelles ils été exerecs, 
soit de frais exposés dans l'intérêt de ces 
personnes pour l1 conservation ou la ges- 
tion de leurs biens, droits ou intérêts, ou 
pour le soutien, tant en demande qu’en 
défense, d’instances y relatives; 

« 2° Les prélèvements affectés au paye- 
ment de courtages, "de commissions et, 
d'une manière générale, de toutes rému- 
nérations qui, en vertu de l’article 6 de 
l’ordonnance précitée du 21 avril 1945, doi- 
vent être restituées par les personnes qui 
en ont bénéficié. 

« Les remboursements d'honoraires des 
administrateurs provisoires seront dimi- 
nués des sommes déjà récupérées par les 
spoliés en application de l'article 19 du 
décret n° 45-171 du 2 février 1945 ou de 
celles dont les spoliés auraient fait remise 
aux administrateurs provisoires. L'Etat 
sera subrogé, à concurrence des rembour- 
sements d'honoraires qu’il aura pris en 
charge, dans les droits aceordés aux sp 
liés à l'égard des administrateurs provi. 
+ 8 par le décret précité du 2 février 
1945. 

« Les sommes remboursables sont aug- 
mentées des intérèts qu'elles auraient pro- 
duits si elles avaient été ou étaient restées 
consignées à Ja caisse des dépôts et con- 
gignations. « — (Adopté.) 

« Art. 68 C (nouveau), — Les sommes à 
rembourser sont liquidées par le ministre 
des finances sur a demande présentee par 
les intéressés dans la forme et le délai qui 
seront fixés par arrêté du ministre des 
nance3 qui devra intervenir dans les trois 
mois de la prouulzation de la présente 
joi, » — (Adopté. 

« Art. 68 D (nouveau). — En contre-par- 
tie de la charge acsumée par se ‘'Irésor en 
vertu de l’artisle 68 B qui précèce, le solde 
du compte ouvert à l’ancien « comrmiissa- 
riat général aux Grestions » GAns 
es écritures ñe In caisse des depñts et 
consignations, que le solde du con:pte 
d'attente ouve:t dans les écritrres de la 
caisse ces dépôts et consignations er np- 
plicaticr, du dé rei n° 45-171 du 2 févrie” 
1945, sont attributs à l'Elat, » — (Adnvté.) 

« Art. 68 E (nouvean), — Les prélève- 
ments exercés sur biens des orgal'isa- 


tions communistes, més sons séquestr> ou 
cn liquidation en exécution du désret dn 
26 septembre 1939, ouvrent droit à rem- 
boursement par l'Etat dans les limites et 
conditions ci-dessus définies. » — (Adopté.) 


« Art. GS F (nouveau). — Le droit à rem- 
boursement par | Etat s'étendra, dans des 
conditions qui seront fixées zar un règle- 
ment d'administration publique qi d2vra 
intervenir dans les trois mois de la pro- 
mulgation de la présente loi, aux jrélive 
rents exercés pur l’ennemi sur le predui! 
des ahénations Ces biens des pe-sonnes 
<poliées ou sur tes autres avr's desiies 
personnes, en application de mesures pri- 
ss par l’ennenñ dans les teriitoires an- 
nexés de fait ou scuinis par lui à un regiiue 
spécial et parlicuières à ces ierritoires. 

«a Une commission, dont la romposiion 
sera fixée par le règlement d'administra- 
tion publique prévu à l'alinéa préz dent. 
statuera sur les demandes afférentes au 
rinhboursement desdits prélèvements. » — 
(Adopté.) 

« Art.-68 G (nouveau). — L'Etat payera 
airectement aux ecmmissaires :ux cop 
piocés auprès d'urtreprises gérées pa: des 
acministrateurs provisoires en apprestion 
de l’article 1% du décret du 18 août 1641, 
modifiant les uisuositions du déerst eu 
1G janvier 1941 portant application de l'acte 
di: loi du 19 Ssepiembre 1949, les hono- 
raires qui leur resteraient dus. » — 
(Adopté.) 

« Art, 68 H (nouveau). — Les dépenses 
afférentes à l’application des articies 68 B 
et 68 G de la présente loi seront 1mpu- 
tées sur les ressources du Trésor et ré- 
glées soit en numéraire, soit en valeur 
négoc:ab!e du Trésor, dans des conditions 

ui seront fixées par arrêté du ministre 
ds finances, » — {Adopté.) 


« Art, 68 I (nouveau). — A concurrence 
de la garantie prévue par l'article 68 A de 
la présente loi et des remboursements qui 
seront effectués en application des arti- 
cles 68 B et 68 G précités, l'Etat est su- 
brogé dans le droit à indemnisation com- 
E que le spolié conserve vis-à-vis de 
‘acquéreur ou de l'administrateur provi- 
soire de ses biens, même si cet acquéreur 
ou administrateur provisoire est ennemi. » 
— (Adopté.) 

« Art. 68 J (nouveau). — Des décrets ré- 
gleront, en tant que de besoin, les condi- 
tions d'application de la présente loi, dans 
les départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de la éunion, 
ainsi que dans les territoires relevant du 
ministre de la France d'outre-mer. » — 

« Art. 63 K (nouveau). — Sont abrogées 
toutes dispositions eontraires aux arti- 
cles 68 À à 68 I ci-dessus, » — (Adopté.) 


« Art, 68 L (nouveau). — L'article 13 de 
l'ordonnance du 21 avril 1945 est complété 
par les alinéas suivants: | 

« Les dispositions suivantes sont appii- 
cables aux personnes physiques où mo- 
rales propriétaires d'actions ou de parts 
bénéficiaires placées sous l'administration 
provisoire des domaines dans les condi- 
tions de Particle 11 de l'acte dit loi du 
22 juillet 1941 et vendues en Bourse par 
ladite administration. 

« Dans le eas où les sociétés émeilriees 
des valeurs mobilières considérées se se- 
ront libérées du prélèvement exceptionnel 
institué par l'ordonnance du 16 août 1943, 
par l'attribution à l'Etat, dans les eondi- 
tions de l’article 44 de ladite ordonnance, 
d'actions ou de parts bénéficiaires, les jin- 
téressés recevront de l'Etat, prélève- 


ment sur ceux qui Jui ont été ainsi attri- 


bués, un nombre de”titres égal à cel} 
dont ils ont été dépossédés, 

« Les intéressés reverseront à l'Etat lo 
prix qu'ils auraient encaissé du chef da 
ventes en Bourse ou subrogeront l'Etaf 
dans leurs droits éventuels à l'égard deg 
sommes qui auraient pu être prélevées sur 
ce prix ». | 

« Les modalités d'application des pré- 
sentes dispositions seront fixées par un 
arrêté du ministre des finances, qui devra 
ètre pris dans un délai de deux mois, » — 
(Adopté.) 


[Article G9.] 


. M. le président. L'article 69 à dis 
joint par la commission. 


[Article 69 bis.] 


M, le président. « Art. 69 bis, — Les dis, 
positions de l’article 11 de l'acte dit loi 
du 1* décembre 1942 ne sont pas appli- 
cables aux communes propriétaires d'étac 
hlissements thermaux, -pour les actes con- 
cernant ces établissements; ces actes na 
sont soumis qu'à la formalité de l'appro- 
bation préfectorale, » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 69 bis, 


(L'article 69 bis, mis aux voir, c% 
amlopté.) 


[Article 69 ter.] 


M. le président. « Art. 69 ter, — Je d6- 
cret n° 46-1390 du 12 juin 1946 est abrogé. » 
Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'article 69 ter, 
(L'article 69 ter, mis aux voir e:8 
adopté.) 


M. le président. J'ai reçu un amende- 
ment présenté par M. Joseph Denais ten- 
dant à comp'éter l’artilce 69 ter par les 
dispositions suivantes : 

« Sont autorisés toutefois, sur Je pro: 
duit des pénalités et des confiseations re- 
couvrées en vertu de l'ordonnance n° 4:- 
1484 du 90 juin 1945, les prélèvements ci4 
après : 

« à) 2 p. 100 au profit des sociétés de 
secours mutuel intéressant le personnel 
de l'administration du rontrôle et des en 
quêtes économiques et qui seront dési- 
gnées par le ministre des finances et des 
affaires économiques ; 

« b) 6 p. 100 en vue de J'attribution 
d'indemnités exceplionnelies aux fonc- 
tionnaires et agents de l’administration 
du contrôle et des enquêtes économiques 
qui, dans l'exercice ou à l’occasion de 
Jeurs fonctions, auront subi des vio!ences, 
affronté des risques ou des difficultés par- 
ticulières, engagé des dépenses non rem- 
boursables dans les conditions réglemen- 
laires ou mis en œuvre des qualités excep- 
fionnelles. 

« Un arrêté du ministre des finances et 
des affaires économiques fixera les eondi- 
tions d'application de ces dispositions, » 

La parole est à M. Denaïis, 


M. Joseph Denais, L'article 69 £er a €t6 
présenté, dans le rapport de la commmis- 
sion, sous la forme suivante: 

« Le décret n° 461390 du 12 jnin 1948 
est abrogé. » 

Ce déeret avait, en effet, attribué aux 
agents du contrôle économique des pris 
mes qui étaient essentiellement jindivi- 
duelles puisque proportionnelles aux opé- 
rations que chacun pouvait effectuer. 

Il y avait là, par conséquent, dans cer- 
tains Cas, une invile, uue incitation à 
certaines provocations, un lien choquant 
entre l’activité des agents ct le profit qu'iis 
en pouvaient tirer, des conflits possihles 
entre eux et les assujettis et, dans tous 
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des cas, du point de vue moral, une posi- 
tiou extrémement délicate. 

Ja commission des finances avait unani- 
pénsé qu’il va:ait mieux 
27 ce mode de rémunération, mais Ce fai- 
gant est apparu cependant, que nous 
devions pas, Que nous ne pouvions pas, 
miver en fait ces agents d'une rémunéra- 
ton complémentaire comme il en existe 
ducs un certain nombre de nos régies et de 
un, services et sur ke principe desquelles 
d'ailleurs on pourrait discuter, I y aurait 
eut-être lieu d'en réexaminer les moda- 
tes, mais au moment où nous avons déjà 
tt de mal à opérer le reclassement de 
} fonction publique, l'heure n'est pes pro 

vise à une telle étude. 1 a donc fallu rédi- 
ger un texte accordant, sous une forme dif. 
fcrcute, le supplément de rémunération 
qui devait revenir aux agents en vertu de 
ce lien trop étroit étabii entre leur activité 
rrsonneile et les résultats obtenus, 

C'est pour que je propose, de Coïm- 
peter l'article 69 ter par les dispositions 
vantes : 

« Sont autorisés toutefois, sur le produit 
éc: pénalités et des confiscations recau- 
vrees en vertu de l'ordonnance n° 45-1483 
juin 1945, les pré'èvements ci-après : 

« à) 2 p. 100 au profit des sociétés de 
cours mutuel intéressant le personnel de 
du contrôle et des enquê- 
te. économiques et qui seront désignées 
3. de ministre des finances et des affaires 
économiques 

« b} 6 p. 100 en vue de }'attribution d’in- 
exceptionnelles au  fonction- 
nires et agents de l'administration du 
contrôle et des enquêtes économiques qui, 
dans l'exervice ou à l'occasion de leurs 
fonctions, auront subi des violences, af- 
fronté des risques ou des difficultés parti- 
cures, engagé des dépenses non rem- 
boursables Guns les conditions régemen- 
tires ou mis en œuvre des qualités excep 
tionnelles. 

« Un arrêté du ministre des finances et 
de: affaires économiques fixera les condi- 
{15 d'application de ces dispositions. » 

En fait, j'en reviens aïnsi à l'inctitulion 
d'ux fonds commun. C'était d'ailleurs 
d'icée qui inspirait la loi quand le contrôle 
économique a été instÜtué. 

Le système du fonds commun, açcordant 
aix agents les mêmes avantages, sous la 
cuodition qu'ils seront fixés par arrêté mi- 
œistériel, paraît incontestablement supé- 
reur du point de vue moral au système 
dé la prime directe proportionnelle aux 
opérations faites par chaque agent. 


M. président, La parole ect à M. 
cretaire d'Etat au budget, 

te secrétaire d'Etat au budget. L'amncn- 
serment de M. Denais ne m'a pas éié dis- 
trihué, 

le crois en avoir compris le sens: il 
s'agit de rétablir certains avantages dont 
bé:éficiait le personnel du contrôle écono- 
J'accepte cet amendement. 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur général, 

M. te rapporteur général. Nous assistons 
au déroulement d’un procès Joseph Denais 
conire Joseph Denais (Sourires), car l'ar- 
qui avsit supprimé Ja rémunération 
drs agents du contrôle économique était 
dù à l'initiative de M. Joseph Denaïs, 
Voici que notre collègue, sans doute, 
de remords tardifs, du moins 
après avoir recons'déré la ps nous 
Propose un amendement à l'article C9 {er 
qui rétab'it, dans une certaine mesure, !es 
dont bénéficiaient les agents 

ü contrôle économique et en institue nne 
fépartition sur laquelle la commission n'2 


se- 


+. Je me contenterai donc, pour conclure. 
de dire que, dans ce débat, votre Île doit 
ètre muette, monsieur Dengis, votre file 
étant, en l'espècé, la commission des 
finances. (Sournres.) 


M. le président. Je mcts aux voix l'amen- 


dement de M. Denais, accepté par le Gou- 
vernement, | 
 (L'amendement, mis aux vor, est 


adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la 
parole 

Je mets aux voix l'ensermble de l'arti- 
cle 69 ter. 


{L'ensemble de l'article 69 ter, mis aux 
voix, est adopté.). 


[Articles additionnels.) 


M. le président. M. Joseph Denis a pré- 
senté un amendement tendant à insérer, 
après l’artice 69 ter, le nouvel article sui- 
vant' 

« Le prélèvement de 10 p. 100 institué 
par le décret du 16 juillet 1935 est intégra- 
lement supprimé à compter du 1* juin 
194$, en ce qui concerne les arrérages, in- 
térêts et produits des créances que les 
organisations mutualistes régies par J'or- 
donnance du 19 wciobre 1943 ont à quel- 
que titre que ce soit sur les collectivilés 
publiques. » 

La parole est à M. Joseph Denais, 


M. Denais. Mesdames, 
sieurs, vous vous rappelez qu'un décret 
du 16 juillet 1935 à institué un prélèvement 
exceplionnel et temporaire sur toutes les 
dépenses publiques de l'Etat, des départe- 
ments et des communes. 

Par la suile, la suppression de ce prélè- 
vement à été décidée, notatument par les 
décrets des 25 et 31 août 1927 pour tous 
les revenus des valeurs mobilières appar- 
tenant à des personnes physiques et par 
l'ärticle 11% de la loi du : vctobre 1946 
pour les valeurs appartenant aux organis- 
mes mutualistes régis par l'ordennance du 
19 octobre 194. 

Enfin, l'article 115 de a mème loi a in- 
tégralement supprimé ce prélèvement à 
compter du 1% octobre 1946 sur tous les 
arrérages et produits des valeurs mobiliè- 
res quels qu'en soient les porteurs. 

Le. prélèvement subsiste cependant sur 
lies produits et arrérages des créances non 
représenties par les valeurs mobilières, 
notamment sur les créances des organis 
mes mutualsies résultant soit des prèts 
qu'ils ont consentis à des collectivités pu- 
bliques, soit des Aannuités dues par ces col- 
lectivités et dont les organismes mutua- 
listes se sont rendus acquéreurs, 

Etant donné la modicité du revenu de 
ces organismes dont les circonstances ag- 
gravent sans cesse la situation, il me pa- 
rail. opportun de faire disparaitre le pré- 
lèvement en questiôn, prélévement qui, je 
vous le rappelle, était en principe de ca- 
ractère temporaire el qui ne subsiste plus 
que dans ce cas exceptionnel. 

Telle est la raison pour laquelle j'ai dé- 
posé l'article additionnel que je dennde 
à l’Assernblée de voter. 


M. le président, La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Mon. 
sieur Denais, votre amendement — que je 
regrette de ne pas avoir sous les yeux, 
car il s’agit d'un texte relativement com- 
pliqué — fait l’objet d'un préjugé favo- 
rahie du Gouvernement, 

N s'agit, en la circonstanée, d'un reli- 
quat des décrets-lois Laval de 1925 dont 
on aurait bien voulu oublier les const- 


âh<olument rien à dire, 


quences, 


Je prènds l'engagement d'étudier et de 
présenter À l’Assemblée, pour la prochaine 
-0t de finances, un texte qui fera droit au 
souci expruné par M. Denais et je demande 
à l'Assemblée de ne pas adopter à l'aveu- 
glette un article que je n'ai pu étudier 
d'une manière précise. 


M. Joseph Denaïis. Je re veux pas sur- 
prendre votre décision, monsieur le mi- 
nistre, J'accepte l'ajournement, À très 
court terme, que vous vou'ez bien 
promettre et je retire mon amendement, 


M. îe président. L'amendement de M. De- 
nais est retiré, 

Mme Rabaté et M. Thomier ont présenté 
un amendement tendant à insérer, après 
l'a: ‘iele 69 ter, le nouvel article suivant : 

« L'article 4 de l'ar-été interministériel 
du 30 décembre 1947 concernant le paye- 
rétroactif de l'électricité est annulé. 
._« Les consommations d'électricité anté- 
ricures au 1% janvier 1948 seront facturées 
sur la base des tarifs en vigueur avant 
cette dale et les sommes trop percues 
remboursées aux consommateurs, » 

La parole est à M. Thamier. 


M. Henri Thamier., Mesdames, messieurs, 
l'artic'e additionnel déposé par le groupe 
coromuniste tend à anauler purement et 
simplement l'article 4 de l'arrêté intermi- 
nistériel du 30 décembre 1947 signé par 
MM. Rens Mayer et Robert Lacoste. 

Méme si l'on nous oppose qu'une dii- 
nution de 7 p. 100 avec effet rétroartif 
a été décidée par le Gouvernement sur les 
tarifs d'électricité, nous ne saurions accep- 
ter un arrêté qui à soulevé une légitime 
et profonde émotion, non seu:ement du 
fait d'une. augmentation rétroactive de 
110 p. 106 des tarifs, mais aussi du fait 
que cette rétroactivité n'est pas légale. 

L'arrêté interministériel 36 décemihre 
1947 a augmenté d'une facon brutale les 
tarifs de consommation du courant élec 
trique, augmentation atteignent parfois 
110 p. 100 et plus, 

Pour la première tranche, Je prix du 
kiowatt passe de 7 fr. 78 à 16 fr. 46; pour 
la deuxième, €2 6 fr. 48 à 11 fr. 83 et, pour 
la troisième, de 3 fr. 21 À 7 fr. 44. 

Les tarifs sont plus que doublés, l'aug- 
mentalion la plus éensible portant sut 
la troisième tranche, c'est-à-dire frappant 
le plus qui n'ont pas 
le gaz. 

Li est indispensable de fixer la responsa- ° 
biité pleine et entière du Gouvernement 
en général et des ministres intéressés en 
particulier, puisqne le conseil d'adminis- 
ration d'Electricité de France était opposé 
augmentalions sous cette forme, 
plus que l'angmentation était 
Agg:! par la rétroactivité. 

Si dans La vie courante, dans Jes 
“changes commercianx, l'on marchait sur 
les traces ministérielles, vers quel chaos 
n'irions-nous pas ? Car faire agir une loi 
de hausse sur des produits déjà consormn- 
més constitue en définitive un vol. On ae 
manquerait pas de mettre en prison le petit 
épicier qui manifesterait semblable 
gence à l'égard de sa clientèle on le bou: 
cher qui, faisant crédit la veille de la 
hausse sur le bhificck, s'aviserait de faire 


durement ceux 


à ces 
d'autant 


guravee 


ayer ce bifteck au prix du lendemaia. 
Soyez assuré, monsieur ke ministre, qu'il 
aurait tôt fait de perdre l'estime de sa 


clientèle, 

De plus, la date, judicieusement choïsie 
du 30 décembre, pour faire paraître votre 
arrêté a constitué une manière d'étrenne 
fort peu prisée de la population. 

Quel accueil ont pu réserver à cet arrêté 
les habitants du Lot, par exemple ceux de 
Lamothe-Fénelon, de Nadaïllae, du Roc ou 
ceux de Rouffiihac ? 
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| | | 
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Je peux vous lire le passage d'une lettre 
qui nous à été adressée à ce sujet de 
Jiouifilbac : 

« Dans d'autres cas, l'absence des usa- 
gers au passage de l'agent n'ayant pas 
permis le relevé en septembre, les nou- 
veaux tarifs se reportent au début de mai 
1947, ce qui fait sept mois et demi sur les- 
queis l’'auginentation est appliquée illéga- 
lement, Electricité de France violant ainsi 
l'article 8 de la police souscrite avec ses 
abonnés ». 

Seule, l'union de Ja quasi-unanimité des 
populations intéressées a réussi à empé- 
cher l'application complète de ces mesures 
illégales. 

Certes, nous savons que M. le ministre 
à répondu en ces termes à ceux de nos 
ecllègues qui lui avaient posé des ques- 
tions avant les vacances parlementaires : 

« Si done cerlains usagers se voient fac- 
turer les consommations pour une période 
pius Jongue, soit parce qu'ils étaient 
absents à l’époque du dernier relevé, soit 
parce que le secteur avait l'habitude, 
pour des raisons de simplification maté- 
rielle, d'effectuer les relevés à intervalles 
plus éloignés, il leur appartient de deman- 
der au secteur de faire un partage forfai- 
taire de leurs consommations ». 

M. le ministre nous permettra de lui dire 
qu'il en parle à son aise, et que l'on voit 
bien qu'il ne s'est pas trouvé lui-même 
dans celte situation, 

De nombreux usagers de la région pari- 
sienne appartenant aux milieux les plus 
différents ont joint leurs protestations à 
celles des milliers de femmes qui ont ma- 
nifesté leur indignation en présentant des 
pétitions au préfet de la Seine. 

M. Eugène Rigal. Nous allons étre saisis 
de cette question prochainement, car j'ai 
déposé une proposition de loi à ce sujet. 
(Erclamations à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Duclos, Vous n'êtes pas en- 
core Juinistre, monsicur Eugène Rigal. 


M. Henri Thamier. Nous saisissons dès ce 
soir l'Assemblée de ce problème, Elle 
pourra ainsi ce prononcer tout de suite. 

Voici, pour une famille de six enfants. 
une facture qui, pour une méme consom- 
mation, est passée de 550 francs, avant 
l'arrêté, à 1.321 francs après l'arrêté. 

Je pourrais énumérer toute une série 
d'exemples de imême nature 

En voici deux pris entre tant d'autres: 

Un radiologue du boulevard Saint-Ger- 
main ayant utilisé 724 kilowatts de moins, 
paye cependant 13.000 francs de plus. 

Les consommalions relevées au début 
du mois de janvier et portant sur les mois 
de novembre et de décembre 1947, yar 
conséquent toujours avant que ne soit pro- 
muigué l'arrêté, font payer à un coifleur 
4.300 francs de plus. 

Je pourrais aussi citer des exemples pris 
dans le commerce de l'alimentation, 

Par contre je signak à l'Assemblée que 
Ja situation est toute différente pour ceriai- 
nes sociétés, C’est ainsi, par exemple, que 
la sidérurgie lorraine, bien connue de M. le 
président du conseil, ou les firmes Boazel 
Maictra et les trusts Péchiney bien connus 
de M, le ministre des finances, bénéficient 
de tarifs ridiculement bas et ne subissent 
qu'une augmentation de 58 p. 109, puisque 
le prix du ki'owatt est passé de 0,38 franc 
à 0.60 franc seulement, (Erclamations au 
centre ) 

L'arrêté 


interministériel, nous l'avons 


signalé, est illégal. I! doit normalement 
considéré, en vertu méme de la jurispru- 
dence du Conseil d'Etat et de la Cour de 
cassation, comme un abus de pouvoir. 
C'est pourquoi nous demandons en conclu- 
&on à l'Assemblée d'adopter l'amendement 


que nous avons déposé. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. La | ii est à M. le se- 
crélaire d'Etat au budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je ne 
croyais pas que le domaine de la fiscalité 
s'étendait aussi loin que M. Thamier à 
bien voulu l'indiquer dans son amende- 
ment. è 

Une interpellation étant prévue sur le 
sujet que vient de traiter M. Thamier, et 
les tribunaux, en particulier les tribunaux 
administratifs et le Conseil d'Etat, étant 
saisis d’un pourvoi en celte matière, il 
ne m'appartient pas d'en décider aujour- 
d'hui. 

Toutefois, si M. Thamier estime que cet 
article doit faire partie du projet fiscal ac- 
tuel, je serai obligé d'en demander la dis- 
jonction en vertu de l’article 48 du règle- 


| ment. 


M. Antoine Demusois. C'est la guillotine! 


M. Gaston Auguet. L'article 48 du règle- 
ment sert à sanctionner l'illégalité f 

M. Henri Thamier. Vos arguments, mon- 
sieur le ministre, ne peuvent pas nous 
convaincre, car rien ne nous empéche de 
prendre une décision ce soir plutôt que 
dans huit jours, 

M. le président. Le Gouvernement oppose 
l'article 48 du règlement à l’amenderment 
de Mme Rabaté et de M. Thamier. 

La disjonction est de droit. Elle est pro- 
noncée. 

M. Guillant a déposé un amendement ten- 
dant à insérer, après l'article 69 ter, un 
nouvel articke ainsi conçu: 

« Les dispositions de l'article 100 de la 
loi n° 45-0195 du 31 décembre 1945, por- 
tant fixation du budget général (services ei- 
vil) pour l'exercice 1946, sont appli- 
cables à compter du {* janvier 1948 aux 
abonrements téléphoniques souscrits dans 
le réscau de Paris et celui de Versailles, 

ar la questuro de l’Assemblée de l’Union 
rançaise, au profit des membres de cette 
Assemblée et des services de ladite Asscm- 
blée. » 

La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général, La commission 
ne voit aucun inconvénient à l’adoption 
de cet amendement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Guillant, accepté par Ja 
commission. 

(L'amendement, 
adopté.) 

M. le président. MM. Virgile Barel et 
Henri Pourtalet ont déposé un amendement 
tendant à insérer, après l'artic'e 69 fer, 
un nouvel article ainsi conçu: 

« Seront exontrées de l'impôt cédulaire 
les allocations spéciales de saison des mu- 
siciens, artisans, techniciens, cadres, ou- 
vriers et employés du spectacle. » 

La parole est à M. Virgile Barel. 

M. Virgile Barel. Mon amendement 
concerne les travailleurs qûi doivent quit- 
ter leur lieu d'habitation pour travailler, 
et plus précisément les musiciens, artistes, 
techniciens, cadres onvriers et employés 
du spectacle qui, par leur profession, sont 
des saisonniers, 

Ces travailleurs lorsqu'ils sont en dépia- 
cement, en saison d'été ou d'hiver, tou- 
chent des allocations spéciales de double 
domicile. Or, ces allocations, h'oquées 
avec Îles salaires qu'ils perçoivent, sont 
frapptes de l'impôt cédulaire et, par voie 
de conséquente, de l'impôt général sur le 
A, 


mis aux voir, est 


I y a là, me semble-t-il, une lacune, 
D'autres travaileurs envoyés en. déplaco- 
ment sont exonérés de ces prélèvements, 
ces indemnités étant considérées comimo 
un dédommagement de leurs frais supplé. 


_mentaires. 


Des contrôleurs et inspecteurs des con. 
tributions directes, à qui les musiciens 
saisonniers avaient demandé cette exont. 
ration, n’ont pas cru devoir leur donner 
satisfaction, , 

C'est la raison pour laquelle nous de. 
mandons que l’Assemblée se prononce: 
sur cette question et édicte des disposi- 
tions exonérant les musiciens profession. 
nels et autres travailleurs que je viens do 
désigner de tout prélèvement sur les in- 
demnités qu'ils perçoivent à titre de dou 
ble séjour, de vie chère, etc... 

Il faut aussi considérer que les instru. 
ments de travail des musiciens, les garde. 
robes d'artistes, lès répertoires, l'outillage, 
cie. sont d’une très grande valeur, ee qui 
élève dans une très large proportion Îes 
frais professionnels de ces travaillenre. 

C'est pourquoi je demande à l’Assem- 
blée d'adopter mon amendement qui tend 
à exontrer de l'impôt cédulaire indem- 
nités de double séjour perçues par les tra- 
vailleurs dont je viens de parler, (Appla- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Ia parole est à M. la 
secrétaire d'Etat au budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. 
tous les autres contribuables, ceux dont 
vient de parler M. Barel ont le droit de 
déduire de Jeur salaire des frais excep- 
tionnels de déplacement. 

Néanmoins, pour donner suite aux oh- 
servations présentées par M. Virgile Bare!, 
une enquête sera ordonnée dans le but 43 
déterminer si une certaine satisfaction 
pourrait être donnée aux revendications 
présentées, grâce à certaines meésures 
ministratives. 

En attendant, je suis obligé de deman- 
der, à de cet amedentent, l'appii- 
cation de l'article 48 du règlement, 

M. le président. Le Gouvernement de- 
mandant l'application de l’article 48 du r- 
glement, l’atiendement est disjoint. 


M. Virgile Barel. Nous avons tout ce 
méme Satisfaction en partie, puisqne M. je 
secrétaire vient de faire en somme uns 
promesse 


M. Jacques Duclos. Il exiger 
cette promesse soit tenue, 


M. Virgile Barel. Nous y veillerons. 


[Amendements précédemment disjoints.] 


M. le président. commission des 
finances à examiné divers amendements 
qui avaient été précédemment disjoints 
par l'Assemblée, 

Il s'agit des amendements n° 490, de 
M. Joseph Denais; n° 123, de M. Waldeck 
Rochet ct n° 134, de M. René Pleven. 

La parole est à M. je rapporteur géné:ub, 

M. le rapporteur général. La commission 
des finances à examiné cet après-midi les 
trois articles qui avaient été réservés cl 
renvoyés devant elle pour nouvel examen, 

L'amendement de MM. Waldeek Rochet 

et plusieurs de ses collègues à été repoussé 
ar la commission par 16 voix contre 9. 
l'avait pour objet de moditicr Je eoefti- 
cient applicable aux revenus fonciers ser« 
vant de base à ja détermination forfaitaire 
du bénétice agricale, 
. Ja question avait déjà €tf, d'ailleurs, 
largement débattue par C'est 
pourquoi 1à commission des finances à 
cru devoir diéjnnndre cet amendement. 


| 
| 
| | 
1 
| 
| 
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En ce qui concerne l'amendement do 
M. Joseph Denais, M. le secrétaire d'Etat 
au budget, qui a été entendu par la com- 
mission, à fait connaître son intention de 
s'expliquer en séance publique. 

La commission se prononcera donc après 
avoir entendu ces explications. 

Quant à l'amendement de M. René Ple- 
ven, il à subi également un sort défava- 
rable. I n'a pas été accepté par la com- 
mission parce que son application eût été 
difficilement réalisable au cours de la pré- 
gente année. 

En d'autres termes, la commission des 
finances donne un avis défavorable aux 
amendements de M. Waldeck Rochet et de 
M. Pleven. À 

Elle se réserve de donner son avis sur 
l'amendement de M. Denais lorsque M. le 
secrétaire d'Etat au budget aura fourni ses 
explications, 

M. le président. La parole est à M. le 
scerctare d'Etat au budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. En ce 

qui concerne les amendements de M. Ple- 
ven et de M. Waldeck Rochet, le Gouver- 
nement sè rallie à l'avis de la commis- 
Sion, 
ll pense, en effet, que lorsque les déci- 
sons auront été prises à propos de l’En- 
tr'aide française, 11 sera possible, dans Ia 
prochaine loi de finances, de donner éven- 
tucllement satisfaction au désir de M. Ple 
ven, ce qui permettra d'augmenter d'une 
facon très considérable les sommes 1nises 
ü la disposition des œuvres françaises. 

Quant à l'amendement de M. Waldeck 
Pochet, je creis m'en être expliqué assez 
lonzuement dens une séance qui a eu lieu 
il y a quelques jours et je maintiens la 
pocition prise à ce moment-là. 

Je demande, par conséquent, l’applica- 
tion de l'artice 48 du règlement à cet 
umendement, qui a été repoussé par la 
commission des finances. 

Quant au troisième amendement, celui 
de M. Joseph l'enais, il tend à faire béné- 
ficier d'une exonération à concurrence de 
{S.000 francs les rentes constituées en 
application de Ja Joi du 4 août 1923 
relative aux caisses de retraités fondées 
pér les anciens combattants et les victimes 


de Ja 

J'indique à M. Denais, qui est un très 
grand technicien en cette matière, q'e son 
amendement se concilie très mal avec 
l'irticle 45 de la loi du 25 avril 1946 por- 
tant nationa:isation des assurances. 

Cet article dispose que les assurés qui 
recourent aux caisses nationales d’assu- 
rances gérées par la caisse des dépôts et 


| 


consignations doivent être soumis, pour 


les contrats nouveaux, aux mêmes impôts 
que les assurés s'adressant aux autres or- 
ganismes. 

&. question n'est donc pas simple non 
nilis, 

: Un amendement avait d'ailleurs été dé- 
posé auparavant par M. Truffaut dans un 
sens exactement inverse, 

Je demande par conséquent que la dis- 
cussion de ce texte soit également reportée 
à la prochaine loi de finances. 

Nous étudierons un texte susceptible de 
donner satisfaction aux préoccupations de 
M. Denais. 


M. le président. L'iamendement de M. 
Joseph Denais tend à insérer, après l’ar- 
ücle 51, un nouvel article ainsi conçu: 

.« Le cinquième alinéa du paragraphe 2 
de l'article 802 du code de l'enregistre- 


.ent est ex de la manière suivante: 


« Elle s'applique à concurrence de 18.000 
francs aux rentes constituées en appiica- 
Uon de la loi du 4 août 1923 et des textes 
qui l'ont modifiée. » 

La parole est à M. Denais, 


M. Joseph Denais. Il se pose évidemment 
une question nouvelle, 

Le décret-loi du 30 octobre 1935 qui à 
soumis toutes ces retraites au droit cnm- 
visait également les retraites mulua- 
istes, 

Mais l’article 174 de la loi du 7 octobre 
1946, qui élève à 18.000 francs le maximum 
de Ja retraite mutualiste du combattant 
pose le problème sur un terrain différent. 

Si le Gouvernement désire étudier la 
de plus près, je ne évi- 
emment pas au renvoi à la prochaine loi 
de finances. Mais je crois qu'il s’agit non 
seulement d’une question d'équité, mais 
aussi d'équilibre entre les diverses dispo- 
sitions législatives régissant la matière. 

J'accepte la proposition de M. le secré- 
faire d'Etat ct, me réservant de reprendre 
mon texte à l’occasion de la prochaine loi 
de finances, je retire mon amendement, 


M. le président, L’amendement est retiré. 

L'amendement de M. Pleven, qui ten- 
drait à insérer, après l'article 28 fer, un 
article nouveau, n’est pas soutenu. 

L'amendement présenté par MM. Waldeck 
Fochet, Pierre Meunier, de Chambrun et 
les membres du groupe communiste et 
pt tend à insérer, après l’article 
28 ter, un nouvel article ainsi conçu: 

« Compléter la loi n° 48-3% du 9 mars 
19148 relative à l'établissement de l'impôt 
sur les bénéfices de l'exploitation agricole 
au titre de l’année 1918 en ajoutant après 
le premier alinéa le texte suivant: 

« Toutefois, les coefficients applicables 
aux revenus fonciers imposab'es et ser- 
vant de base à la détermination forfaitaire 
du bénéfice agricole ne pourront être su- 
à ceux fixés pour l'établissement 
de l'impôt de 1947. De même pour les cul- 
tures spéciales, les bénéfices forfaitaires 
ne pourront être fixés à un chiffre supé- 
rieur à celui fixé pour l'impôt de 1947. » 

Le Gouvernement oppose à cet amende- 
mént l'article 48 du règlement. (Protesta- 
tions à l'extrême gauche.) 


M. Waldeck Rochet. Je demande à ré- 
pondre à M. le ministre. 


M. le président. La disjonclion est de 
droit, 

M. Waldeck Rochet, Je conteste l'appli- 
cation de l’article 48 du règlement et je 
demande la paroie. 

M. le président, La parole est à M, Wal. 
deck Rochet. 


M. Waldeck Rochet, Je considère, en ef- 
fet, qu'en la circonstance, l'article 48 du 
règlement ne peut pas être appliqué. 

L'article additionne! que j'ai proposé. et 
qui à déjà été discuté par l’Assemblée, 
a pour objet de maintenir les coefficients 
servant à l'établissement de l'impôt sur 
les bénéfices agricoles, au titre de l’année 
1918, qui étaient en vigueur en 1947. 

Je rappelle, une fois de plus, qu'un 
engagement avait été pris dans ce sens 
par Je Gouvernement devant le Parle- 
ment, mais que cet engagement a été 
violé. Il est violé tous les jours parce que 
lés commissions départementales qui siè- 
gent en ce moment doublent bien souvent 
ces coefficients. 

La commission des finances a rejeté mon 
amendement à la majorité. 

On a invoqué, je crois, que cet amende- 
ment ne prévoit pas la possibilité d'une 
majoration pouvant aller jusqu'à 25 ou 
80 p. 100, alors qu'un engagement aurait 
cté pris. 

M, Eugène Rigal. à été pris! 

M. Waldeck Rochet. ...parait-il, devant la 
sous-commission des finances. Je ne fais 
pas partie de cette sous-commission, {Mou- 
vements divers au centre.) 
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M. Lionel de Tinguy. Mais M, Paumier 
en faisait partie. 

M. Waïdeck Rochet. Pour part, j'igno- 
rais cet engagement. 


M. Eugène Rigal. 11 en à été question la 
semaine dernière. 

M. Waldeck Rochet. Monsieur Higal, 
ignorais cet engagement avant le vote de 
a loi du 27 février, qui a reconduit pour 
l'année 1948 le système en vigueur en 
1947. 

M. Lionel de Tinguy. M. Paumier, qui 
représentait votre parti au sein de la sous- 
cogumission, ne l'ignorait pas. 

M, Waldeck Rochet, Nos coïlègues de Ta 
cominission des tinances l'ignoraient, En 
cflet, on n’en a jamais parlé ni devant la 
commission des finances ni devant cette 
Assemb'ée. (Protestations au centre.) 

. M. Pierre Meunier, On n'en à pa: parlé 
à la commission d& finances. 


M. Lionel de Tinguy, M. Maurice 
en a parlé au cours de @eux séance 
la commission. 

M. Waldeck Rochet. Die foute facon, l'ur- 
gument de l'engagement pris devant Ja 
sous-comtmission des finances ne just tie 
pas le rejet pur et simple de mon amende- 
Iuent. (Très bien ! très bien ! à l'extrême 
gauche.) 

JL pourrait tout au plus justifier une mo- 
dification de texte tendant à préciser que 
les nouveaux coefficients ne pourront en 
aucun cas être supérieurs de plus de 
25 p. 100 à ceux de 1947. 

Comme je bé cette modification, 
vous n'avez plus maintenant aucun argu- 
mient pour rejeter mon amendement, 

Si vous le rejctez, cela signitie que vous 
êtes d'accord sur le doublement ou le tri- 
plement de l'impôt sur les bénéfices agri- 
coles tel qu'il est opéré en ce momert 
ar certaines commissions départementa- 
es. (Applaudissements à l'ertrême gau- 
che.) 

Pour ma part, en effet, je ne puis être 
satisfait des engagements de M, le secré- 
taire d'Etat au budget, 


de 


Il a rappelé ceux qu'il a pris l'autre 
jour devant cette Assemblée. Ma's à Ja 
vérité il ne s'est engagé à rien, si ce n'est 
à revoir les cas les pius excessifs. 

IL n'a pas dit d'une manière ferr et 
précise qu'en aucun cas Jes coefticients 


ne pourraient dépasser 25 où méme 
30 p. 100 de ceux appliqués en 1947, 

Se contenter, par conséquent, d'engage- 
ments aussi imprécis et aussi vagues, c'est. 
admettre les décisions des commissions 
départementales,  (Applaudissements à 
l'ertréme gauche.) 

Vous en prendrez Ja responsabilité. 

Mais en ce qui nous concerne, nous de. 
mandons la prise en .onsidération de notre 
amendement, avec la modification que j'ai 
proposée, tendant au smple respect d'un 
engagement pris par la sous-commiission 
des finances, dont je ne connaissais pas 
l'existence, mais que je veux bien admet- 
tre, dans un esprit de conciliation. (Très 
bien, très bien ! à l'extrême gauche. 

Personnellement, je ne l'aurais jamais 
pris, car je considère que, pour l'annte 
198, il n'y avait pas lieu d'augmenter 
l'impôt sur les bénétices agricoles en ru- 
Son du fait que vous avez déjà écrasé 
l'unmense masse des petits et moyens 
paysans par le prélèvement exceptionnel. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 
. Dans un esprit de conciliation, j'accepte 
de modifier ainsi le texte de mon amende- 
ment: 

« Toutefois, les coefficients appiicable; 
aux revenus fonciers imposables et ser- 
vant (le base à la détermination forfaitaire 
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bénéfiee agricole ne pourront, en aneun 
sas, être supérieurs de plus de 25 p. 100 
À ceux fixés pour l'établissement d# lim- 
gôt de 1947, » 

La rédaction de la partie de mon amen- 
dement eancernant les cultures spéciales 
teste sans changeinent, 

Il me semble que vous 
ainsi satisfaction. 

En tous cas, cette modification ne per- 
inet pas d'invoquer l’article 48 du règle- 
snent, Mon amendement ne comporte pas 
ie diminution de recettes. J’offre, au 
traire, une recette supplémentaire à lEtat 
par rapport à l'année 1947. 

Je demande un scrutin sur cet amende- 
duent modifié, (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 

M. le président. La parole est à M. ie 8e- 
cyetaire d'Etat au budget, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je üens 
À repéter pour M. Waldeck Rochet, s'il ne 
l'a pas entendu l’autre jour, que le Gou- 
vernement prend l'engagement qu’en bloc 
et en moyenne les coefficients ne seront 

. ‘ 
pas supérieurs de 25 à 30 p. 100 à ceux 
de 1947. 

Certains de ces coefficients, de par les 
dispersions exigées par une moyenne, Se- 
sont supérieurs à 25 ou 30 p. 100, d'autres 
seront même inférieurs à ceux de l'an- 
ace 1947. C'est la justice même qui l'exige. 

Quoi qu'il en soit, et qu'il s'agisse de 
votre premier amendement — qui a été, 
d'ailleurs, défendu devant la commission 
— où du nouveau, ils impliquent une perte 
de recettes car certains coefficients seraient 
ainsi maintenus au dessous d'un certain 
niveau. 

En conséquence, le Gouvernement op- 
pose l’article 48 du règlement à l'amende- 
ment de M. Waldeck Rochet, {Protestations 
à l’extréme gauche.) 

M. Jacques Duclos. C’est une utilisation 
abusive de lartiele 48 du règlement; un 
vote doit intervenir, 

M. le président. La parole est à M. Wal- 
deck Rochet. 


M. Waldeck Rochet. Je considère que 
M. le secrétaire d'Etat au budget abuse de 
l'article 48 du règlement qui, en loccur- 
rence, ne s'applique pas. 

Je n'accepte pas, d’autre part, l'engage- 
ment qu'il prend de ne pas augmenter en 
bloc et en moyenne de plus de 30 p. 10, 
car je me mélie de cette justice distribu- 
tive appliquée par l’adiministration elle- 
même, 

La proposition de M. le secrétaire d’Elat 
permettrait, dans certains départements, 
une augmentation de 100 à 159 p. 100. 
D'après les renseignements que nous pos- 
sédons, cette mesure atteindrait les dépar- 
tements de petite et moyenne culture. 
Cela, nous ne l’admettons pas. (Applaudis- 
sements à l'extrême 

M. le président, L'article 48 du règle- 
ment dispose: « Si la réakté de la réduc 
tion ou de la suppression de la recette, 
de l'établissement ou de l’augmentation 
de la dépense est affirmée, au nom de la 
commission des finances, par le président, 
le rapporteur général ou le rapporteur 
spécial compétent, la disjonction est de 
droit, » 

M. Jacques Duclos. I} n'y à pas suppres- 
sion de recettes, 

M. le président. Je ne tranche pas: je 
demande l'avis de M. le président de la 
commission, 

M. Jacques Duclos. Je demande que la 
commission se réunisse. 

M. le président de la commission, Il n’y 
aurait pas diminution de recettes si la 
moyenne de l'augmentation ne dépassait 


devriez avoir 


pas 25 p. 4). Nous pourrons nous mettre 
puisque M, Waldeck Rochet, au- 
teur de J'amendement, acceple une aug- 
mentalion moyenne de 25 p. 100. 

Je Germande à M. le secrétaire d'Etat de 
préciser que 2ette moyenne ne dépassera 
pos 25 p. 100, mais sous la réserve que 
‘augmentation maxima ne sera pas supé- 
rieure à 50 P. 100, 

Si M. Waldeck Rochet pouvait accepter 
cette proposition transactionnelle, elle 
pourrait soumise à l’Assemblée, 


M. Waldeck Rochet. J'accepte Ja 
moyenne de 25 p. 100 et Je maximum de 
30 p. 109, (Très hien! très bien! à l'ex- 
tréme gauche, — Mouvements divers.) 


M. le président, La pue est à M. le 
secrétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Ie 
Gouvernement n'accepte pas. (Erclamar- 
hons à l'extrême gauche.) 

C'est son droit. 

ll est obligé de duninuer le coefiicient 
appliqué à certaines parcelles en vue d’as- 
surer Ja justice, J'en Fe au témoi- 
gnage de ceux de nos collegues qui repré- 
sentent des départements fortement taxés 
l’année dernière. 


M. Waldeck Rochet. Vous disposez d'unc 


marge de 5 p. 100 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le | 
Gouvernement à accepté par deux fois Ja | 


moyenne de 25 p. 400, mais il ne prend 
aucun engagement supérieur, sinon celui 
de ne pas unposer pour cerlaines pareel- 
les des augmentations supérieures à un 
chiffre normal, 


M. Waldeck Rochet. Je demande que 


l'Assemblée se prononce par serutin sur ! 
par, 
le président de 1a | 


la proposition de M. 
commission. 


M. le président, Monsieur le président : 


de la commission, vous avez fait une pro- 
position transactionnelle, qui n’a pas été 
acceptée par le Gouvernement. 

Ce.ui-ci ayant opposé à l'amendement 
de M. Waldeck Rochet l'article 45 du rè- 


glement, le règlement me fait une obliga- : 


tion de vous renouveler ma question: esti- 


mez-vous que l'adoption de amendement 
entraînerait une diminution de recettes ? : 


{(Protestalions à l'extrême gauche.) 


M. le président de la commission. Je 
dois répondre par l'aftirmative: il y aurait 
évidemment une réduction de recettes. 


M. Jacques Duclos, l'ar rapport à quoi ? 


M. le président de la commission, Par 
rapport à l'état actuel, 


M. Waideck Rochet. Lans 
tions, si le Gouvernement 


ces condi- 
roposait un 


unpôt Ge 100 milliards sur les bénéfices 


agricoles, nous ne pourrions pas nous Y 
opposer ? 

_M. le président, La réponse de M. le prt- 
sident de la commission ne laissant pas 


de doute, la disjonction demandée par le 
Gouvernement est de droit, Elle est pro- ; 


M. Jacques Duclos. C'est abusifl Il s'agit | 


de recettes proposées, non de recettes 
existantes. Cette interprétation de larti- 


cle 48 du règlement devra absolument 
être revisée. 
M. le président. Avant de mettre aux 


voix l’ensemble, je dois faire connaître 
que la commission propose de conserver 


our ce deuxième projet Île titre: « Pro- 


jet de loi portant aménagements fiscaux ». 
n’y a pas d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

La parole est à M. Auguet, pour expli- 
quer son vote sur l’ensemble du projet de 
loi. 


! M. Gaston Auguet. Mesdamés, messieur:, 

le groupe communiste votera contre l'en. 
semble des dispositions contenues dans 
ice projet de loi portant aménagements 
| fiscaux. 

En effet, l'examen des articles adoptés 
montre que la politique gouvernementale 
est orientée de facon précise vers la £oi- 
centration industrielle et commerciale, 
| Certains articles donnent des avantages 
:incontestahles aux sociétés, afin de leur 
| permettre de fusionner, Plusieurs impôts 
taxes indirects ont 616 sugmentés de 
facon sensible, notamment la taxe sur les 


vélocipèdes, 
Entin, des amendements que nous 


avions défendus et qui intéressaient tout 
particulièrement les paysans de condition 
modeste, les petits et moyens producteurs, 
ont été repoussés à la demande du Gen 
vernement. 

Dans ces conditions, le texté soumis 
maintenant au vote de l’Assemblée ne pou- 
vant donner satisfaction à l'immense mas 
jorité de la population laborieuse, 13 

oupe communiste votera contre le pro- 
che. 


M. le président. Personne ne dernar19 
plus la parole 

Je mets aux voix, par serutin, lensem- 
bl2: du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 
| {Les votes sont recueillis. — MA. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


| M. le président. Voici le résultat 
dépouillement du scrutin: 


247 
294 


Normbre des votants.....,.... 
| Majorité 


Pour l'adoption... 365 


| 

| L'Assemblée nationale a adopté, 

| 

| SUPPLEMENTS DE PAIN POUR DES FAMILLES 
| NOMBREUSES 

Discussion d'urgence d'une proposition 
de résolution. 


M. le président, Dans la séance Un 
22. avril 1948, Mme Verméersch à déposé 
‘avec demande de discussion d’urgenta 
une proposition de résolution tendant à 
|inviter le Gouvernement à rétablir lettri- 
bution d’une earte de pain supplémen- 
| taire aux familles de trois ct quatre en- 
.fants et à attribuer un supplément #e 
pain aux familles de deux enfants, 

La comimission du ravitaillement ::’a 
pas fait distribuer son rajport dans le 
délai de trois jours francs 

L'auteur de la proposition demande qua 
l'Assemblée soit appeiée à se prononcer 
sur Ja discussion d'urgence et m'a reinis 
à cet effet, conformément à l'article 62 dn 
rèNement, une demande signée par cin- 
quante députés (1) dont Ja présence doit 
ètre constatée par appel nominal, 


(1) La demande porte les signatures de 
MM. Grenier, Tourné, Pouradère, Barel, A:- 
roldi, Mme Duvernois, MM. Peyrat, Barihé- 
lémy, Thuillier, Juge, Girard, Giavoni, Bissol, 
Mlle Archimède, MM. Guiguen, Savard, Pron- 


teau, Djemad, Pourtalct, Mme Reyraud, 
MM. Albert Pelt, Gresa, Lenormand, Tou- 
| chard, Bartolini, de Boysson, Pierre Vilon, 


Doyen, Prot, Rarmnette, Demusois, Genest, Cas- 
| téra, Dufour, Boutavant, Renard, Denis, Mon- 
tagnier, Duprat, Perdon, Pirot, Kriegel-Vair?- 
| mont, Marius Cartier, Thamicr, Mme Ginoiiin, 
| MM. Fiévez, Guilion, Midol, Mmes Bontard, 
| Darras, Douteau, Braun, MM, Pierrard, Loze- 


iray, Morand, Mme Roca, Mlle Rumeaw, 
MM. Calas, Cristofol, Cermolacce Lareppe, 
Rose Guérin, MM. Noët, 
B 


occagnv, Jacques Duclos, Péron, Musmeaux, 
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l'invite chaque signataire à. se lever à 
son banc à l'appel de son nom et je prie 
MM. les secrétaires de bien vouloir cor- 
troler les présences. 


(L'appel a lieu.) 


m. le président. La présence des cin- 
quaute siguataires étant constatée, je vais 
appeler l'Assemblée à se prononcer sur 
la demande de discussion d'urgence. 

Je rappelle le dernier alinéa de l'arti- 
«ce 62 du règlement: 

« En tout état de cause, le débat ouvert 
devant l'Assemb'ée sur l'adoption de la 
vrocédure de discussion d'urgence ne peut 
jumais porter sur le fond; l'auteur de la 
‘demande et un orateur d'opinion con- 
traire, le Gouvernement et le président 
où le rapporteur de la commission saisie 
du fond peuvent, seuls, intervenir ». 

La parole est à Mme Rose Guérin. 
{Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme Rose Guérin, Mesdames, messieurs, 
dans la proposition de résolution que le 
sroupe communiste a déposée, le 22 avril 
dernier, nous rappelions que jusqu'au 
mois de novembre 1945, date de la rise 
en vente libre du pain, les familles de 
trois enfants et plus recevaient chaque 
mois une carte supplémentaire de pain. 

En janvier 1946, lors du rétablissement 
du rationnement, aucun supplément ne 
fut décidé et, en avril 1946, des supplé- 
ruents furent attribués, mais seulement 
aux familles ayant cinq enfants et plus. 

Ainsi, depuis deux ans, les familles de 
rois et quatre enfants sont privées du 
supplément de pain qui leur fut attribué 


jusqu'en 1945, Cette mesure a aggravé les 


fficultés des familles, difficultés cepen- 
dant plus grandes aujourd’hui, alors que 
le pouvoir d'achat diminue et que les prix 
des produits alimentaires augmentent. 

Car c'est un fait qu'il est possible de 
noter, mème pour des denrées essentielles 
comme les pommes de terre, et, sur les 
marchés, les femmes viennent  elles- 
mêmes nous dire leurs doléances. - 

C'est une personne de Bois-Colombes qui 
nous signale que le prix des pommes de 
terre, qui était de 95 francs les cinq kilo- 
grammes, il y a trois semaines, est passé 
à 105 francs il y a quinze jours, pour 
«tteindre 110 francs le jour de la signature 
de la pétilion, il y a quelques jours à 
peine. 

Les mères de famille ne gg pas 
toujours répondre comme elles le vou- 
draient à la demande de leurs enfants, qui 
ont faim, et elies sont obligées de se pré 
ver et de prendre sur leur propre ration. 

Ce matin, au marché de Levallois, où je 
me trouvais, une maman me disait 
qu'avant elle-même les poumons voilés, 
clie était obligée de donner sur sa ration 
à ses jeunes garçons de onz°, quatorze et 
quinze ans, qui n'ont pas suffisamment de 
pain. 

Et c'est le cas de nombreuses mères de 
famille ‘qui viennent aux permanences 
établies sur -les marchés nous dire ce 
qu'elles pensent à ce sujet. 

de proteste, d'ailleurs, au passage, 
contre le fait que l'on interdit aux dépu- 
tés de se mettre à la disposition de Ja 
population et, en particulier, des mères 
dc famille, sur les marchés, (Anplaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duelos. Mais on fait cireuter 
ües pétitions pour constater une baisse 
de prix qui n'existe pas. 


Mme Rose Guérin. Les sont 
unanimes à déclarer que le coût de Ja vie 
n'a pas baissé et qu'au contraire, les prix 
dés denrées ont encore augmenté, 


Mais restons uniquement sur le sujet de 
la râtion de pain et voyons ce que nous 
disent les mamans qui viennent nous 
trouver. | 

C'est une personne d'Asnières, Mme Bes- 
camps, qui demande « un suppiément de 

ain pour ses trois enfants car, dit-elle, 
a ration est vraiment insuftisante. Les 
jeunes ont faim et jis sont déjà si faibles 
qu fait que, depuis des années, ils ont 
manqué de ce qui leur élait nécessaire ». 

C'est une autre mère de famile qui dé- 
clare: « J'ai trois enfants, La vic est trop 
chère; je demande un supplément de 
pain ». 

Aussi, nous insistons vivement pour le 
rétablissement de la carte supplémentaire 
en faveur des familles de trois et quatre 
enfants, quel que soit l'âge de ceux-ci, du 
moment qu'ils vivent avec leurs parents. 

Mais nous réclamons également un sup- 
piément de pain pour les families de deux 
enfants, car il est non moies difficile pour 
elles d'assurer aux petits le goûter de 
quatre heures ou le petit déjeûner. 

Et si vous leur dites qu’il est impossible 
d'accorder ce supplément, lès mères de 
famille, si vous allez es voir, comme nous 
le faisons, sur les marchés, n'auront pas 
de peine à vous démontrer Je contraire. 
(Inlerruptions. — Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

C’est une maman de Nanterre qui a ins- 
crit elie-mème à notre permanence les 
mots suivants: « On peut avoir plus de 
pain, puisque les faux tickets sont hono- 
rés ». (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) Car toutes les mères savent que 
tous les faux tickets sont honorés; ct nul 
d’ailleurs ne peut le contester. Vous tous, 
mes chers collègues, savez bien qu'on peut 
se procurer du pain en le payant 50 ou 
60 francs, Et les mamans viennent nous le 
dire. 


M. Jean Blocquaux. Vous ne voudriez pas 
empoisonner vos enfants avec de la farine 
américaine ? (Rires au centre et à droite.) 


Mme Rose Guérin. Est-ce la faute des 
boulangers ? Eux-mèmes disent qu'ils re- 
grettent cet état de choses. (Applaudisse- 
ments à l'extrême qauche.) US déclarent 
volontiers. « Nous voudrions pouvoir don- 
ner à toutes les mamans le pain qu’elles 
viennent implorer chaque jour dans nos 
boutiques. (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) Mais il y a naturellement 
de gros trafiquants de farine qui préfèrent 
vendre plus cher la farine sans ticket ». Il 
n'en reste pas moins vrai qu'il est possible 
de donner un supplément de pain, puis- 
que, d'une part, les faux tickeis sont ho- 
norés et que, d'autre part, les restaurants, 
en général, ne demandent pas de tickets 
de pain. 

C'est pourquoi les mères estiment, aver 
leur bon qu'il est possible de leur 
donner à nouveau le supplément de pain 
qui leur était attribué, il y a deux ans. 

L'approche de la fête des méres, qui 
sera célébrée le mois prochain, doit offrir 
à l'Assembiée l'occasion de montrer en- 
vers elles une sollicitude, non pas en pa- 
ro'es, mais en actes, lui suffira d'adopter 
la proposition de résolution que nous lui 
sourmettons, 

Les mères ont été très mécontentes d'ap 
prendre que la demande de discussion 
d'urgence de cette proposition avait été 
repoussée par la commission du ravitail- 
lement. Cette dernière, en effet, n'a pu 
tenir a réunion prévue pour aujourd'hui, 
le ministre avant fait savoir qu'il ue pou 
vait se présenter à l'heure où elle devait 
l'eutendre. 

Afin de témoigner à l'ensemble des mè- 
res de famille tout l'attachement que nous 


seus, 


leur devons, nous vous demandons, mes- 
dames, messieurs, d'adopter à l'unanimité, 
à la veilie de la fête des mères, la propo- 
sition de résolution qui tend à rétablir 
l'attribution d'une carte de pain supplé- 
mentaire en faveur.des famil'es de trois ct 
de quatre enfants et à accorder un supplé- 
ment de pain aux familles de deux en- 
fants. applaudissements à l'extrême 
gauche) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur l'urgence de 
la discussion de la proposition de résolu- 
tion de Mme Verimecrsch. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dt- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants......... 165 
Majorité absolue 283 


Pour l'adoption... 5306 
Contre 259 


L'Assemblée nationale à adopté. 


Personne ne dermande la parole dans la 
discussion générale ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de la proposition de résolu- 
tion. 

(L'Assemblée, consullée, décide de ‘pas- 
ser à la discussion de la pronosilion de ré- 
solution.) 


M. le président. Je donne lecture de 
la proposition de résolution: 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à rétablir l'attribution d'une 
carte de pain supplémentaire aux famille * 
de trois et quatre enfants et à accorder un 
supplément de pain aux familles de deux 
enfants ». 


M. Yvon Coudé du Foresto, sons-secré- 
taire d'Etat à l'agriculture. Je demande la 
parole, 


M. le président. La parole est à M. le 


sous-secrélaire d'Etat à l'agriculture, 


M. le sous-secrétaire d'Etat à l'agricul- 
ture, Le Gouvernement serait heureux de 
pouvoir soustirre à une telle initiative, 
mais il doit attirer l’attention de l’'Assem- 
blée sur le fait que, si la soudure se pré- 


sente bien, grâce aux efforts des agri- 
culteurs français, qui, cette année, ont 
réussi à livrer un pourcentige considé- 
rable de leurs récoltes, compte tenu du 
déficit même de cette mr te, grâce aussi 
anx importations, nous jignor encore 
quelles seront les livraisons exactes de 
juin et de jui let et Ja date à laqu lle 
aura lieu la soudure 


Dans ces conditions, il serait dangereu: 
de nous laisser entraîner Gans une voie 
qui pourrait nous inener à des difficultés 
au moment de la soudure. Le Gouverne- 
ment dermande donc à l'Assemblée Ge se 


prononcer contre ] propositi de résolu 
tion. 
M. le président, Je vais metti Voix 
{ ja proposition de résolution. 
M. Jacques Duclos. Nous déposon- une 


dcmande de scrutin, 

M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 
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Mme Denise Ginollin. Je demande la pa- 
role pour expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à Mme Gi 
nuilin pour expliquer son vote. 


Mme Denise Ginollin. Nous avons en- 
tendu avec quelque surprise la déclaration 
de M. le sous-secrétaire d'Etat à l’agricul- 
ture. 1 

Nous aurions souhaité que la commis- 
sion pût siéger régulièrement et qu’elle 
fit droit à la demande que nous lui 
avions présentée d'une diseussion et d’une 
mice au point sur les possibilités d'accor- 
der les suppléments que nous réclamons. 

J'insiste encore une fois car ils s’agit 
non pas d'une augmentation généraie des 
ration<, mais seulement d'une augmentla- 
tion des rations de quelques catégories 
particulièrement désavantagées, qu'il faut 
essayer satisfaire. 

Je rappelle ce que déclarait tout à 
l'heure notre amie Rose Guérin: les fem- 
s'étonnent sur marchés de consta- 
îer que les fausses cartes sont honorées et 
le pain vendu au marché noir. 

IL me semble que ce pain ainsi vendu 
contre des faux tickets pourrait Clre mis à 
Ja disposition des familles. 

Nous maintenons, au nom du groune 
communiste, qu'il est possible, dans ces 
conditions, de faire droit aux revendica- 
tions que nous exprimons ici... 

M. André Denis. Pouriant, l’annce der- 
commission 


nière, yous avez voté en 
contre une proposition semblabe, ma- 
dame Ginallin, {Erclamalions à l'extrême 


gauche.) 
M. André Pourtaiet, Vous avez perdu une 


OCCasion de vous taire, 


M. Waideck Rochet, Ne vous trompez 
pas d’une année, monsieur Denis. 


Mme Denise Ginoklin, Il faut reconnaitre 
que les revendications que nous expri- 
mons ici pour des familles des travailleurs 
doivent être satisfaites, (Applaudissements 


M. André Denis. Vous avez dit, en votant 
contre une proposition gna:ogue, que la 
mesurc suggérée constiluait une injustice { 


Mme Denise Ginollin, Vous n'avez pas 
la parole, monsieur Denis, je vous 
dèmande de me laisser poursuivre. 

Je maintieus, au nom de mon groupe, 
la proposition que nous avons faite, en 
annonçant dès maintenant que nous ferons 
en sorte, si vraiment une opposition se 
révèle de la part du Gouvernement, que 
les ménagères, celte fais, fassent entendre 
encore mieux leufs voix, puisque les do- 
Héances que nous exprimons dans cette As- 
semblée ne suffisent pas. Je suis certaine 
que nous aboutirons coûie que coûte, (Ap- 
plaudissenents à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Mas- 


M. Jean Masson. « Donnez-nous aujour- 
d’hui notre pain quotidien », disait il y a 
quelques instants notre collègue commu- 
niste, représentant dans l’Assemb'ée les 
familles nombreuses et pleine, pour elles, 
de sollicitude, 

Nous sommes aussi pleins de sollicitnde 
pour les familles nombreuses que notre 
collègue commnniste, qui, par ailleurs, 
nous annoneait tout à l’heure qu'elle et 
ses collègues assureraient, ce qui ne man- 
quera pas de mérite, la permanence pare- 
mentaire communiste sur Jes marchés 


parisiens, 


Je m'étonne simplement de l'attitude de 
nos collègues communistes, car chacun 
sait que le pain est fait avec du blé, que 
le blé français est insuffisant, à l’heure 
actuelle, pour assurer Ja ration de pan 
ue nous devons, pour faire suffisamment 

e pain, faire appel au blé américain. (A 
plaudissements sur divers bancs à gauche, 
au centre et à droite.) 

Ne craignez-vous pas, mes chers collà- 
gues, que ce pain ne vous reste un peu 
sur l’estomae, vous qui, partout, allez dans 
le pays pour saboter le plan Marshall, alors 
que c’est ce plan Marshall qui nous per- 
mettra précisément de réaliser la soudure 
et, dans un avenir proche, d'améliorer la 
ralion de pain ? (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 


M. Guy de Boysson, Les p'ovocations de 
Beauregard ! 

M. Fernand Grenier. Vous saboté les 
pourpariers commerciaux avec R.S.Ss. 


M. Jean Masson. Or, vous voudriez, au- 
jourd’hui, &tre les bénéficiaires du plan 
Marshall en ce qui concerne l’augmentation 
de la ration de pain. 

Je vous demande, quant à moi, d’accor- 
der vos balalaïkas. (Rires et applaudisse- 
ments sur divers bancs à qauche, au cen- 
tie et à droite, — Exclamations à l’ex- 
trême gauche.) 


Mile José Dupuis. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à Mlle José 
Dupuis, 

Mile José Dupuis. Je suis surprise d’une 
pareille proposition de résolution, qui 
risque d’être un vœu pieux. 

Cette affaire ne concerne pas l'Assem- 
blée; c'est une question de Gouvernement. 

Nous demandons perpétuellement au 
Gouvernement d'assurer la subsistance du 
pays et nous rejetons sur Jui toutes les 
responsabilités quand les choses vont mal. 
Sans s'inquiéter du tonnage de den- 
rées à notre disposition, on nous 
des propositions démagogiques. (Prolesla- 
tions à l'extrême gauche.) 

Après la récolte, il est possible que nous 
soyons assez riches pour accorder les aug- 
mentations de rations demandées. Mais, 
actuellement, qui de vous sait quelque 
chose de nos possibilités en fait de céréales 
dans les semaines à venir ? 

Vous savez très bien que nous vivons 
non pas sur nos propres contingents mais 
sur ce qui nous vient de l'étranger. 

Par conséquent, je demande que l’on soit 
raisonnable. I ne s’agit pas de faire de la 
propagande dans les journaux; il ne faut 
offrir au peuple que ce qu’on peut lui 
donner, 

C'est pourquoi le mouvement républicain 
populaire votera contre la proposition de 
résolution, (Applaudissements.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix, par scrutin, la propo- 
s'tion de résolution. 

Le scrutin cest ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 

M, le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 

Nombre des votants.......... 552 
Majorité absolue... 277 
Pour l'adoption...... 207 
Contre 345 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des prési. 
dents propose à l’Assemblée: 

1° De tenir séance jeudi, vendredi es 
prochain 4 mai, matin et après. 
midi ; 

2° De poursuivre la discussion de l’ordre 
du jour législatif tel qu’il est actuellement 
établi au cours des séances de jeudi et 
vendredi matin et après-midi, étant en- 
tendu que demeurent fixées respectivement 
en tête de l’ordre du jour de jeudi et de 
vendredi les nominations du président et 
des vice-présidents de la Haute Cour de 
justice ; 

3° D'inscrire en tête de l’ordre du jour 
législatif de jeudi après-midi Ja discussion, 
en deuxième lecture, du projet de loi sur 
les rentiers viagers; 

4° De réserver la séance de mardi matin, 
4 mai, à la suite de la discussion sur les 


procéder mardi après-midi à }a 
fixation de la date de discussion des inter. 
pellations suivantes: 

a) De M. Césaire sur les incidents de Ja 
Martinique ; 

b) De M. Regaudie, sur le jugement des 
criminels d’Oradour-sur-Glane ; 

c) De MM. Fayet et Mezerna sur les élec 
tions algériennes ; 

d) De MM. Bergasse, Lespès et Picrrg 
Montel sur l'Electrieité de France; 

e) De M. Lecœur sur la catastrophe dd 
Courrières ; 

f) De M. Babet sur le prix du suere à Ja 
Réunion. 

D'autre part, et en raison des congrès 
olitiques qui se tiennent à cette époque, 
a conférence propose à l’Assemblée de na 
pas siéger du 5 au 12 mai et du 15 au !8. 

La parole est à Mme Ginollin. 

Mme Denise Ginollin, J'ai déposé. aù 
nom de mon groupe, une demande d’inter- 

pellation sur les questions du ravitailie 
ment. 

Nous estimons en effet que les mesires 
prises en cette matière aboutissent à pri- 
ver les familles de travailleurs de denrées 
essentielles comme le pain, le lait, le 
beurre, la viande, les pommes de terre, 
alors qu'il est possible de faire autrement, 

En concerne la viande, nous 
avions, au inoment du vote du fameux 
plan de congélation, mis en garde M. le 
président du conseil Ramadier au suje! du 
système employé pour la constitution des 
stocks de viande frigorifiée qui devaient, 
disait-on, empêcher ja spéculation. 

Des assurances nous avaient été don- 
nées ; et c'est au mois d'avril qu’on entend 
ce sur les marchés prés de cinq miile 
onnes de viande frigorifiée, alors qu'il y 
a de la viande fraiche en quantité et qu'on 
a laissé jusqu'ici les prix monter sans rien 
tenter de sérieux! 

Nous aurons, par conséquent, Sur Ce pro< 
b'ème de la viande, des remarqnes et des 
propositions à faire au cours de la discus- 
qui s’instaurera. 

La question du pain est, elle aussi, es- 
sentielle et, si nous avons été battus au- 
jourd'hui sur notre proposition de résolu- 
tion, nous entendons bien ne pas l’esqui- 
ver à l’occasion de la discussion du pro- 
blème du ravitaillement. 

Puisque j'en ai l’occasion, je veux vous 
faire prœxiler de l'expérience que j'ai faite 
dimanche dernier, ainsi que les femimes 
députés de mon groupe. 

Jules Moch, s’il était ici, saurait sans 
doute de quoi il s'agit, C'est lui, en effet, 
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cui a donné des ordres pour interdire les 
nemanences des élus communistes sur les 
riarchés. 

Nous ne pensions pas qu'il était dans les 

.twbutions du ministre de l'intérieur de 
r..treindre l'exercice du mandat d’un dé- 
ou d'un conseiller municipal, Cela ne 
iigure pas la Constitution, maïs c’est 
wn fait: M. le ministre de l’intérieur l’a 
tonté. 
JL est certain aussi que si ces perma- 
fences avaient été boudées par les ména- 
gèrrs, M. le ministre ne se serait pas pré- 
ccoupé d'envoyer ses agents, commissai- 
yes et inspecteurs principaux en vue de 
nous prier de quitter les lieux, de nous 
menacer, Voire même d'employer la force 
contre les élus et Ja population, comme à 
Colombes, où une conseillère municipale a 
été conduite au commissariat, où une an- 
civane déportée politique de Ravensbruck 
a «té arrêtée, comme à la Garenne où la 
police, obéissant aux ordres, a chargé les 
fenunes, à amrèté une marnan de trois en- 
fants, brutalisé une autre femme sur Île 
mont d’être mère, tout cela, d'aïleurs, 
sans compromettre le succès de ces perrna- 
rences, bien au contmire. 

déjà trop tard, monsieur le ininis- 
te de l'intérieur, puisque plus de seize 
signatures ont été recueillies 
dans la région parisienné, émanant de mé- 
nauères et de consommateurs, 

S'il en est aimei, c’est que les difficultés 
sont grandes, c'est que le mécontentement 
cs profond. El puisque nous sommes ici 
pour faire la politique du peuple, puisque 
le peupie veut manger à sa faim, nous 
avons, QOUS, comme élus du peuple, à 
nois préoccuper de ces questions. 

Savez-Vous €e que réclamaient les 
fermes, à nos permanences, et surtout les 
vivres mamans ? Elles réclamaient du 


\u lieu de prétendre nous empêcher 
de revendiquer, disaient les ménagères à 
M. l'inspecteur principa!, vous feriez mieux 
vous occuper des agissements des trafi- 
qui opèrent passage Bouchardy. 
das la rue, sans être inquiétés, et qui 
verdent eartes de pain, de lait, beurre, 
café ct autres denrées au marché noir ». 

Les ménagères s’étonnaient aussi de ne 
ja. voir de telles permanences des autres 
els, socialistés et M. R, P. 

Nous comprenons bien votre embarras, 
F'ant avee nove et les ménagères, vous 
dcsavoueriez les hommes de vos partis qui 
sont au Gouvernement et qui pratiquent 
votre appui, en matière de ravitai:le- 
Iuent, la poitique qui soulève le mécon- 
loutement populaire, 

Mais nous ne désespirons pas de vous 

Var nous rejoindre, car les milliers de 
égoitures recueillies à l'appui de de- 
nandes de pain et de viande (Interrup- 
uns qu centre et à droite. — Applaudisse- 
vaents à l'extreime gauche) ont une signiti- 
Calton dont il faudra bien, coûte que 
coule, tenir cormpte, 
_Les ménagères réclament aussi du lait, 
beurre. Elles protestent comme elles ne 
l'ont jamais encore fait contre la hausse 
des.prix, Elles ne veuient pas que se re- 
nouvelle le bluff de la baisse des prix de 
quelques francs, venant après des augmen- 
laïons de 20 à 40 p. 100. 

Je demande que mon interpel'ation sur 
lo ravitaillement soit discutée À bref dé- 
] par l’Assemblée. J'estime que l'unani- 
devrait se réa'iser pour demander au 
Gouvernement son acecptation sur ce 
point, (Applaudissements l'extrême qui- 


CP.) 


M. le président, La parole est à M. Ser. 


M. Marcel Servin. Mesdames, messieurs, 
je m'excuse de prendre la parole à la suite 
de mon intervention de mardi dernier, 


La semaine dernière, en effet, j'ai dé- 
posé, au nom de mon groupe, une de- 
mande d'interpellation, car nous désirons 
connaitre les intentions du Gouvernement 
en sujet du projet de fermeture des houil- 

res. 


Au centre. On veut donc fermer des 
houillères ? (Rires au centre ct à droite, 
Interruplions à l'extrême gauche.) 


M. Marcel Servin. Mais oui, mon cher 
col'ègue ! 

Et il ne s'agit pas seulement de projets, 
car cette fermeture est déjà une réalité 
dans le Pas-de-Calais, l’Hérauit et la Dor- 
dogne. Elle commence, aussi, à être une 
réalité dans les PBasses-Alpes, ainsi que 
dans mon département, celui de la Haute- 
Saône. 

Je veux bien admettre que le Gouver- 
nement soit fort préoccupé de l'affaire 
Ciochemerie, mais j'ai l'impression que 
nous avons autre chose à faire! (Applau- 
dissements ct rires à l'extrême gauche.} 


M. Arthur Rameïte, L'affaire Cloche- 
merlc, c'est la censure des pudibonas! 

M. Marcel Servin, Nous devons, en par- 
ticulier, nous occuper de Ia situation de 
nos houillères, C’est pourquoi j'ai déposé, 
à ce sujet, une demande d'interpeliation, 
dont la date de discussion n’est pas en- 
core prévue par la conférence des prési- 
dents, si j'en juge par l'énumération dont 
M. le président vient de nous donner lec- 
ture. 

Quelles peuvent être, cependant, Jes 
conséquences de fa fermeture des houil- 
lères ? Des milliers de mineurs r:squent 
d’être privés de travail; leurs famiiles se- 
ront sans ressources. Or, dans certains dé- 
partements, des régions entières vivent er- 
tièrement par la mine et pour la mine 
et leur activilé peut êlre paralvsée. 

Singulière conception, aussi, de l'intérêt 
national, alors que notre pays dépense des 
miliiards, sous une forme ou sous une 
autre, pour acheter du charbon à l’étran- 
ger, politique bizarre que de restreindre 
notre production et de fermer des houil- 
lères dont certaines sont exploitées depuis 
un siècle et demi ou deux siècles! 

Nous pensons, nous, qu'il faut tirer parti 
de toutes les énerg'es nationales, utiliser 
toutes les richesses qui peuvent être tirées 
de notre sol. 

Voilà la seule politique qui soit conforme 
aux intérêts du pays el je demande, avec 
beaucoup d'ins'slance, à l'Assembhée na- 
tionale d'inscrire à l'ordre du jour de 
mardi prochain Ja fixation de la date de 
discussion de mon interpellation. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. de 
Poysson. 

M. Guy de Boysson. Je n'ai pas très bien 
entendu, monsieur le président, mais il 
me semble que mardi prochain on se bor- 
nera à fixer la date de discussion des in- 
terpellations que vous avez énumérées. 
Elles ne viendront pas er discussion. 

Je suis d'autant plus inquiet que l'on 
nous propose de partir ensuile en vacances 
pendant un certain temps, alors que cer- 
taines demandes d'interpellation sont 
extrèmement urgentes. 

J'en ai, par exemple, déposé une su 
l'attitude que compte prendre le Gouver- 
neinent en face des événements qui se dé 
roulent en Palestine et sur la décision 
éventuelle d'envoyer des troupes fran- 
çaiscs dans ces terriloires, 


Il est, tout de même, nécessaire de dis- 
cuter avant d'envoyer des troupes fran- 
çaises en Palestine. Il est nécessaire de 51- 
voir quelle est l'opinion des délégués du 
peuple sur cette question, avant de faire, 
peut-être, couler du sang français. Nous 
sommes, en effet, informés et nous avons 
le droit de nous soucier des discussions 
qui ont lieu aujourd'hui à l’assemblée des 
Nations Unies. La France, à la remorque 
du gouvernement américain (Mouvements 
divers), a accepté de revenir sur des déci- 
sions de l'Assemblée des Nations Unies 
votécs au mois de septembre dernier! 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Aujourd’hui, on vient nous dire que Île 
gouvernement américain a décidé que la 
France, la Grande-Bretagne et les Etats- 
Unis seraient considérées comme puis- 
sances « custodiaires » pour assurer l'ordre 
en Palestine. 

Avant d'envoyer là-bas des soldats fran- 
çais pour défendre des intérêts qui n’ont 
certainement rien à voir avec les intérêts 
français et qui sont impérialistes, l’Assem- 
blée devrait avoir le droit d'en délibérer. 

Je demande au Gouvernement quand il 
pourra répondre à celle interpellation, car 
on ne prévoit méme pas de fixer, mardi 
prochain, la date de sa discussion. 

Nous nous rapprochons de l'échéance du 
15 mai; je pense qu'il serait nécessaire que 
le Gouvernement prit position sur ce point. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Wal- 
deck Rochet. 


M. Waïldeck Rochet. Je demande que Ja 
roposition de résolution sur le fermage et 
le métayage soit inscrite en tête de l'ordre 
da jour de jeudi matin, comme cela était 
prévu primitivement. 

Cette proposition ne doit soulever aucune 
objection. 

Si la suite de la discussion du projet de 
loi portant institution de la compagnie Air- 
France a été placée en tête de l'ordre du 
jour, c’est parce qu'il avait été prévu que 
ce texte pourrait être discuté cet après- 
midi, M. le garde des sceaux ne pouvant 
participer à la discusson de la proposition 
de résoiution relative au fermage et au 
métlayage. (Protestalions sur divers bancs.) 


M. Raymord Moussu. Ce n'est pas 
C'est M. Duclos qui l’a demandé! 

M. Waldeck Rochet. En tout cas, M. le 
garde des sceaux nous à confirmé qu'il était 
tin 

Je demande done que l'ordre du jour 
primitif soit rétabli et prévoie d'abord la 
discussion de la proposition de loi concer- 
nant les baux à Lise. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je dois rappeler Les faits. 

Le rapporteur de cette proposition de loi, 
M. Ruffe, étant absent, il a été décidé 
d'aborder, en preinier lieu, la discussion 
du projet de loi portant institution de 1 
compagnie Air-France 

L'Assemblée en a décidé ainsi 

M. Jacques Duclos. Non, c'est la corfé- 
rence des présidents qui est responsable de 
cette modification. 

M. le président, Au début de la scance, 
j'ai soumis à l'Assemblée cette proposi- 
tion 

M. Marcel Poimbœutf. M. était sul 
les marchés à ce moment-là (Jires. 

Au centre et à droite. Où dans une peor- 
mavencet (Nouveaux rires.) 

M. le président. y avait, tionsieur 
clos, interversion dans l'ordre du jou ct 


Cx ict. 


cel après- 
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j'ai été obligé de demander à l’Assemblée 
- de se prononcer, 
Elle s'est prononcée. 


M. Jacques Duclos. Je demande la parole, 


M. le président. La paro!c cost à M. Jacques 
Duclus, 

M. Jacques Duclos. Mes chers collègues, 
Ja conférence des présidents s'est trouvée 
devant Ja situation suivante: si la discus- 
sion du projet relatif aux aménagements 
fiscaux s’achevait assez tôf, nous devions 
prévoir la suite de nos travaux. 

C'est dans ces conditions que, reprenant 
l’ordre du jour établi la semaine dernière, 
nous avons trouvé que la proposition qui 
venait à la suite était celle qui concerne 
les baux à ferme. 

Or, le rapporteur de cette proposition de 
loi, absent aujourd'hui, à fait connaitre 
qu'il serait présent jeudi, ; 

En outre, j'ai demandé à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil — je fais 
appel à vos souvenirs, monsieur le prési- 
dent de la commission de lagriculture, 
qui nous avez déclaré que le Gouvernement 
n'était pas tout à fait prêt — de vouloir 
bien <e mettre en rapport avec vous, 
en formulant le souhait que le Gouvernc- 
ment puisse être prêt rapidement, 

Ce n’est donc pas sans un certain regret 
que la conférence des présidents a accepté 
d'inscrire en tête de l’ordre du jour la 
discussion dun projet relatif à Air-France 
qui, en effet, pouvait difticilement être 
achevée en une ou deux séances, : 

Je demande donc que la proposition ini- 
tiale de la conférence des gr soit 
reprise et que le projet relatif aux baux 
à ferme soit porté en tête de l'ordre du 
our. 

L'Assemblée peut toujours modifier son 
ordre du jour, C’est pourquoi je Jui de- 
mande de revenir aux dispositions qui 
avaient été adoptées la semaine dernière 
et qui me paraissent raisonnables. | 

J'espère que, d'ici jeudi matin, M. le pré- 
sident de la commission de l’agriculture 
aura eu le temps de se mettre d’accord avec 
Je représentant du Gouvernement. (4y- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Christian Pineau, minisire des tra- 
vaux publics et des transports. Je demande 
la parole. 

M. le président. Ja parole est à M. le mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 
ports. 

M, le ministre des travaux publics et des 
1 Je voudrais répondre à M, Du- 

Jl n’y à pas lieu d'ouvrir un grand débat 
cur cette question. Le mieux sera incontes- 
tablement de consacrer la joumée de 
jeudi, en son entier, au projet relatif à 
Air-France et d'engager la discussion con- 
cernant la proposition de loi relative aux 
baux à ferme vendredi matin. 

Li en résultera un retard de vingt-quatre 
heures, qui na causera aucune gène sé- 
rieuse à la commission de l’agricu:ture et 
nous permettra de consacrer une journée 
entière, continue, à un même débat. (Ap- 
plaudissements au centre.) 

M. le président. Acceptez-vous celle sig- 
gestion, monsieur Duclos ? 

M. Jacques Duclos. J2 pense que l’on 
pourrait parfaitement ïintervertir ces dé- 
bats. (Mouvements divers.) 

M. Philippe Livry-Level, Le débat sur Air. 
France est ouvert depuis trois mois! 

M. le président. Mes chers collègues, nous 
ne pouvons passer des heures à discuter 
de l’ordre du jour. 

Je vous serai obiig£ d’être brefs, 

La parole est à M. Renard. 


M. Adrien Renard, J'ai déposé une de- 
mande d’interpe'lation tendant à fixer les 
responsabilités du Gouvernement dans la 
mouvement de grève des ouvriers agricoles 
du département de l'Aisne. 

Ea effet, le mois dernier, plusieurs mil- 
liers d'ouvriers agricoles du département 
de l’Aisne se sont mis en grève à la suile 
de la violation d’un accord passé entre les 
représentants des exploitants agricoles, les 
représentants des organisations ouvrière: 
de la C. G. T, et de la C. F. T. C.,.accord 

ui était contresigné par M. le ministre de 
l'agriculture. Cet accord prévoyait que lors- 

u’un relèvemeht de salaire serait accordé 
dans l’industrie, une augmentation sinu- 
laire interviendrait dans l'agriculture. 

Vous savez que les salaires des ouvriers 
de l’agriculture sont inférieurs aux sa- 
laires des travaileurs de l’industrie, Malgré 
toutes les promesses qui ont été faites 
quant à la parité des salaires de l'industrie 
et de l’agriculture, malgré le protocole 
d'accord s'gné entre les différents partis le 
25 juiilet 1947, les patrons de l’agriculture 
se sont refusé à accorder les augmenta- 
tions de salaires qui avaient été obtenues 
par les ouvriers de l'industrie. 

Devant la violation de cet accord, plu- 
sieurs milliers de travailleurs ont employé 
la seule arme qu'ils avaient à leur disposi- 
tion : la cessation du travail. 

Il est évident que cette grève, survenant 
à un moment de grands travaux agricoles, 
porta un grand coup à notre agriculture. 

C'est pourquoi j'aurais voulu que Ja 
conférence des présidents voulût bien 
ajouter à la liste des interpellations qu’elle 
a retenues celle que j'avais déposée pour 
fixer les responsabilités en cette matière. 
{Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La paro!e est à M. Doyen. 

M Eugène Doyen. J'avais déposé une de- 
mande (Mouvements di- 
vers.) 

Je sais, mesdames, messieurs, que ceile- 
là ne vous fera pas plaisir! Elle avait trait 
au projet. (Interruptions au centre et à 
droite. — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Arthur Ramette, Avez de la tenue, 
messieurs! (Protestalions et rires sur de 
nombreux bancs.) 

M, Eugène Doyen. J'ai donc déposé une 
demande d’interpellation relative au retrait 
par le Gouvernement du projet de laïci- 
sation des écoles des houiilères. (Houve- 
ments divers.) 

Le 20 mars, le Gouvernement, représenté 

ar M. Mayer, nous avait déclaré: « I] est 
impossible de discuter ce projet en raison 
de l'absence de M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale et à cause, éga:ement, de 
l’ordre du jour chargé du Conseil de la 
République. » 

Notre ami Grenier lui avait répondu. 

Après avoir dénoncé les différentes ma- 
nœuvres qui se sont développées, à cet 
égard, au sein de cette assemblée, il 
ajouta: « On veut étouffer le débat, C'est 
un enterrement, » Il émettait, ensuite, 
des doutes sur la promesse, faite par M. le 
ministre des finances, de faire discuter ce 
projet lors de la séance de rentrée. 

La séance de rentrée appartient au passé 
et le Gouvernement à retiré son projet de 
loi, M. Schuman, en effet, a déclaré qu'il 
déposerait un autre projet dans les tout 
prochains jours. Nous l’attendons toujours. 

Depuis lors, le conseil des ministres s’est 
réuni plusieurs fois et, dans les communi- 
qués qui furent publiés à l'issue de ses 
réunions, nous n’avons jamais vu qu’il fût 
question de la discussion de ce projet de 


oi. 
La fédération de Ja ligue de l’enseigne- 
ment, les syndicats d’instituteurs protes- 


tent. Comme je l'ai rappelé, en effet, les 
écoles congréganistes occupent des hâti- 
ments dont les communes sont proprié. 
taires. 

A l'extrême gauche. C'est illégal! 

M. Eugène Doyen, Actuellement, de ec 
fait, les communes subventionnent, en 
quelque sorte, des écoles libres. Ce procti6 
est illégal et anticonstitutionnel, (Très 
bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Nous demandons, en conséquence, mon. 
sieur le président, que cette interpellation 
soit ajoutée à celles qui ont été prises en 
considération par la conférence des prési- 
dents. 

J'espère que l’on trouvera assez de laïcs 
dans celte assemblée pour demander qua 
soit mis fin à la violation de la loi r- 
publicaine. (Applaudissements à l'extréme 
gauche.) 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Je demande là parole. 

M. le président. La parole est à M, le 
ministre des travaux publires et des transe 
ports. 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je désiré intervenir, au nom 
du Gouvernement, à la suite des décla- 
rations qui viennent d'être faites, pour 
protester auprès de l’Assemblée coutre la 
méthode qui consiste, à l'occasion de la 
fixation de l’ordre du jour, à développer 
des interpellations en l'absence des mi- 
nistres intéressés, ce qui empèche le Gou- 
vernement de répondre de manière précisa 

des accusations qui, souvent, sont 
lancées avec une très grande légèreté. (Ap- 
plaudissements à gauche, au centre et à 
droile.) 

C’est une très mauvaise m‘“thode de tra- 
vail pour un parlement. 

M. le président. Je ne peux pas do- 
mander à un membre de l Assembice de 
renoncer au droit qu’il a de proposer des 
modifications à l’ordre du jour. {Très 
bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Mais ce que je peux et dois faire, et 
que j'allais faire spontanément, c'est 
appeler l'attention de l’Assemblée eur l’in- 
térêt qui s'attaché à ne pas moditier, sans 
des raisons très sérieuses, les propositions 
de la conférence des présidente. 

C'était mon intention et c'est ce que ja 
vais faire avec un peu de tard. 

Je rappelle que la conférence des prés<i- 
dents est l’émanation de l’Assemblée, que 
tous les groupes y sont représentés ef 
qu'on y discute longuement, à certains 


moments péniblement, sur la fixation da: 


l'ordre du jour. 

Quand la conférence des présidents par- 
vient à établir un programme, et à l'una- 
nimité, comme c’est aujourd'hui le cas, il 
serait sage de Ja part de l’Assemblée de na 
pas modifier ce programme. 

Je m'adresse en particulier À cenx da 
nos collègues qui ont proposé. l'inscription 
d’interpellations. 

Je rappelle — et je pense que vous vou 
drez bien m’én donner acle — que je 
suis de ceux qui ont demandé que. dons 
l'ordre du jour tel qu'il avait été déjà fixé 
la semaine dernière, une part fût réservée 
à la fixation de Ja date de discussion des 
interpellations. 

Je l'ai fait parce que je voyais croitre Je 
nombre de demandes d'interpellation. 
C’est sur l'intervention de certains d'entre 
nous qu'il a été décidé que toute une 
séance serait consacrée à 12 fixation de Ja 
date de la discussion des interpellations, 

Dans l’état actuel des propositions qui 
vous sont faites, dix interpellateurs doi- 
vent intervenir au cours de la séaie ré- 
servée à la fixation de la date de di-cus- 
sion des interpellations. 
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vous price de considérer qu’il n’est 
pas possible, pratiquement, de dépasser 
ce nombre. Par conséquent, fnscrire, 
même si vous le décidiez, d’autres inter- 
pellations, ce serait donner une 1llusion à 
ceux de nos collègues qui crorraient pou- 
voir, mardi demander la fixation 
de la date de discussion de leur interpel- 
lation. 

Je prie l’Assemblée de s’en tenir à Ja 
liste arrêtée qui comprend, je le répète, 
dix interpellateurs, ce qui vraisemblable- 
ment occupera toute la séance de mardi 
après-midi, et je prends l'engagement de 
proposer à la conférence des présidents. 
mardi prochain, d'autres inscriptions d’in- 
terpellations. (Très bien ! très bien !) 


M. Eugène Doyen. Je demande la parole. 


M. le président. Ne me donnez pas tort. 
J'ai défendu tout à l'heure le droit qu'a 
chaque député de demander une modifi- 
cation à l'ordre du jour, Il ne faut pas, 
par une voie détournée, arriver à parler 
sur Ja date possible de discussion des 
interpellations, à propos de l’ordre dn jour. 

Je demande à l’Assemblée d’accepter les 
propositions de Ja conférence des prési- 
dents, après les observations que je viens 
de faire. 

Nous avons fait tout ce qui dépendait 
de nous pour donner satisfaction au plus 

rand nombre possible de nos collègues. 
Ææ nombre et la diversité des interpella- 
tions montrent qu'aucune considération 
de parti n’a présidé à notre choix. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix les propositions de la 
conférence des présidents. 

(Les propositions de la conférence des 
présidents, mises aux voir, sont adoptées.) 


DEMANDE EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée nationale. 

Cette demande sera imprimée sous le 
n° 40933, distribuée et,: conformément à 
l'usage, renvoyée à l’examen d’une com- 
mission qui sera nommée dans Jes 
bureaux. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE RESO- 
LUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Desjar- 
dins une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à déposer 
le projet de budget de l'année 1919 avant 
le 30 juin 1948. 

La sera imprimée sous le 
n° 4031, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission des 
tinances, (issentiment.) 

L'auteur demande la discussion d'ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 2e ai- 
néa de Particle €1 du règlement, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d’rgerce et à sa communica- 
tion à la commission compétente et aux 
présidents des groupes, - 

J'invite la commission des finances à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer sur 
l'opportunité de la discussion d'urgence 
ainsi que sur le fond mème de Ja propo- 
sition. 

J'ai recu de M. Djemad une proposition 
de résolution tendaut à inviter le Gouver- 


nement à libérer immédiatement les em- 
prisonnés politiques arrêtés lors des élec- 
tions à l’Assemblée algérienne des 4 et 
11 avril et à abroger le décret-loi du 
30 mars 1935. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 4042, distribuée et, s’il n’y a pas d'op- 

osition, renvoyée à la commission de 
‘intérieur. (Assentiment.) 

L'auteur demande la discussion d’ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l'article 61 du règlement, il va 
être procédé à l'affichage de la demande 
de discussion d’urgence et à sa commu- 
nication à la commission compétente et 
aux présidents des groupes. 

J'invite la commission de l’intérieur à 
se réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l’opportunité de la discussion d’ur- 
gence ainsi que sur le fond même de Ja 
proposition. 

J'ai recu de M. Fayet une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à annuler les opérations électo- 
rales des 4 et 11 avril 1948 pour l’Assem- 
blée algérienne et à faire procéder à de 
nouvelles élections, 

La proposition sera imprimée sous Je 
n° 4043 distribuée et, s'il n'y a pas d’op- 
position, renvoyée à Ja commission de 
l'intérieur. {Assentiment.) 

L'auteur demande la discussion 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l'article 6t du règlement, il va 
être procédé à l'affichage de la demande 
de discussion d'urgence el à sa communi- 
cation à la commission compétente et aux 
présidents des groupes. 

J'invite la commission de l’intérieur à 
se réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l’opportunité de la discussion d’ur- 
gence ainsi que sur le fond même de la 
proposition. 

(Les demandes de discussion d'urgence 
sont affichées à dix-neuf heures quarante- 
cinq minutes.) 


d'ur- 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JCUR 


M. le président. Jeudi prochain 29 avril, 
à neuf heures et demie, première séance 
publique : 

Suite de la discussion du projet de loi 
portant institution de la compagnie Air- 
France 295-1933 rectifié et annexes 
3787-3793. — M. Livry-Level, rapporteur). 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à la stabilisation des prix 
des baux à ferme (n°s 2596-3379. — M. 
Ruffe, rapporteur). 

Discussion du projet de loi portant ma- 
joration des indemnités dues au titre de 
a législation sur les accidents du travail 
dans les professions agricoles ou fores- 
tières (n° 2991-3492. — M. Hilaire Perdon, 
rapporteur). 

Discussion du projet de loi relatif à l'or- 
ganisation et au fonctionnement de la iutte 
contre les maladies vénériennes ‘n°5 299- 
746-2020. — M. Cordonnier, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi tendant à 
adapter les législations de sécurité sociale 
à la situation des cadres {n°4 2470-3479, — 
M. Viatte, rapporteur). 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Jaquet et plusieurs de ses col'ègues 
abrogeant l’article 4 de la loi n° 46-1908 
du 31 août 1946 ayant pour objet une en- 
quête sur les événements survepus en 


France de 1933 à 1945 (n°s 3199-9795. 
M. Valentino, rapporteur). 

Discussion: Des propositions de loi: 
1° de M. Hugues et plusieurs de ses coll 
gues tendant à modifier Ja législation ac- 
tuelle sur Ja fabrication et la conso 
tion des boissons alcooliques; 2° de 
M. Jean-Raymond Guyon et plusieurs de 
ses collègues tendant à l'abrogation des 
actes dits lois des 23 août 1940 et 24 sep- 
tembre 1941 relatifs à la lutte contre Fai- 
coolisme; 3° de M. Lalle tendant à com- 
pléter le deuxième paragraphe de Farti 
cle 1# de l'acte dit loi du 24 septembre 
1941 coutre l'alcoo!isme; IH. De Ja 
sition de résolution de Poin<o-Ch1- 
puis, MM. Cayol et Valay tendant à inviter 
le Gouvernement à organiser et poursuivre 
la Jutte antialcoclique (n°s 469-532-1900 
333-1648-2263-3451-3776, — M. Cordonnier, 
rapporteur). 

Discussion de Ja proposition de loi de 
MM. Jean-Raymond Guyon, Liquarl 
Sourbet tendant à la création du conseil 
interprofessionnel du vin de Bordeaux 
(n°4 451-2219, — M. Baurens, rapporteur). 

Suite de Ja discussion des projositions 
de résolution: I et IH, De M. Leenhardt et 
plusieurs de ses collègues tendant à la mo- 
dificalion du règlement de l’Assemblée na- 
tionale; IH. De M. Maurice Violtette ten- 
dant à modifier l'article 18 du règlement: 
IV. De M. Hugues tendant à modifier l'arti- 
cle 39 du règlement de l’Assemblée na- 
tionale; V. De M. Bichet tendant à cimpé- 
cher l’obstruction des débats parlemen- 
taires et à modifier le règlement de l’As- 
semb.ée aationale. VI. De M. Bétolaud ten- 
dant à modifier le règlement de l’Assen- 
blée nationale (n°s 1197 rectifié-2791-2730- 
— Mme Peyrole:, rap- 
porteur). 


U- 


A quinze heures, 2 séance publique: 

Serutin pour la nomination du président 
de la Haute Cour de justice, instituée par 
l'ordonnance du 18 novembre 1944, modi- 
liée. 
. Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi portant majoration des rentes 
viagères de l'Etat (n° 3976). 
Suite de la discussion des affaires 
inscrites à l’ordre du jour de la premitre 
séance. 

Il n'y a pas d'observation 2... 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, j'informe l'Assemb.6s 

ue j'ai reçu de M. le président du Conseil 
de ja République une communication d'où 
il résulte que le Conseil de la République, 
dans sa séancé de ce jour, à émis des 
avis conformes: 

I. — Sur je projet de loi tendant à modi- 


fier l’article 11 de l'ordonnance n°9 43-252) 
du 2 novembre 1945 sur la protection ma- 
ternelle et infantile; 
Acte est donné de cet avis conforme, 
Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 6 février 1948, 


étant devenu défiaitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation, 

I — Sur le projet de loi tendant à au- 
toriser Je Président de la République à 
ralifier Ja convention du 22 juillet 1918 
créant l’organisation mondiale de la sante, 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natia- 
nale dans sa séance du 27 février 1948, 
étant devenu définitif, sera tranemis au 
Gouvernement aux fins de promuigations 
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DEMANDES D'INTERPELLATION 

le président. J'ai reçu: 

— De Mine Denise Ginollir une de- 
aande d'interpoliation sur Ja politique suf- 
vie D e Gouvernement en matière de ra- 
hf. 

Il De M, Ranhaël Babet une demande 
ur les cond'tions et mé- 
bodes de fixation et de règ'ement dn prix 
lu sucre dans le département Ge la Réu- 

La date des débuts sera fixte ultéricure- 

30 
RENVOI POUR AVIS 

M. le président. Fa commissi des 
finances demande à donner son avis: 

1, — Sur le projet de loi (n° 3971) ten- 


dant à modifier la loi n° 46-860 du 39 avril 
1956 portant ercation d’un fonds d’inves- 
lisseinent pour le dévesoppement écono- 
laigne et social des territoires reevant du 
ministère de la France d'outre-mer et por- 
ant autorisation de dépenses et ouverture 
ce crédits au titre du budget général pour 
l'exercice 1918, qui a été renvoyé pour 
examen au fond à la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer, 

Il. — Sur la proposition de réso:utjon 
(a° 3136) de M. Jean-Paul David tendant à 
inviter le Gouvernement à reconnaitre Ja 
quaité d'artisans pour les transporteurs 
zutomobiles possesseurs d'un ou deux 
véhicules dont i!s assument eux-mêmes la 
conduite; 

Sur la proposition de loi (n° 2607) de 
M, Gabelle et plusieurs de ses 
tendant à modifier les modaiites de déter- 
tanation des pensions d'invalidité des as- 
surances sociales, 

’ropositions qui ont été renvoyées pour 


vail et de la sécurité socia.e. 

HI. — Sur la proposilion de résolution 
(n° 2254) de M, Darou et p'us:eurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à re:ever le prix limite fixé par l'ar- 
ticle 457 bis du code de l'enregistrement 
coinporlant exonération des droits d'enre- 
£gistrement en faveur de certaines cons- 
tructions nouvelles, qui a été renvoyée 
pour examen au fond à la commission de 
da reconstruction et des dommages de 
gucrre. 

IV, — Sur Ja proposition de loi (n° 2600) 
de M. Louis Marin tendant à supprimer 
tout délai entre la mise à la retraile ou ‘a 
disparition des fonetionnaires civils ou mi- 
ditaires et le payement de jieur pension de 
retraite et de celle de :eurs veuves ou or- 
phe:ius ; 

Sur la de loi (n° 3039) de 
M. Delachenal sur les pensions des mutilés 
de guerre, 

Propositions qui ont été renvoyées pour 
examen au fond à Ja commission des pen- 
sions. 

V. — Sur la proposition de loi (n° 3248; 
do M. Deilxomne et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à compléter la loi du 
1er décembre 1940 portant résorption du 
personne: en excédent de la S. FT. C. R. P., 
qui a été reavoyée pour examen au fond 
à la commission des moyens de commu- 
nication. 

VI — Sur la proposition de résolution 

35939) de M. Clostermann tendant à in- 
viter le Gouvernement à maintenir le bé- 
ueilre de l'indemnité de ‘charges atro- 
nautiques an personnel miitaire affecté 
aministration ecntrale du secrétariat 


d'Etat aux forces armées (air), qui a été 
renvoyée pour examen au fond à la com- 
mission de la défense nationale, 

VIL — Sur la proposition de loi (n° 3695) 
de M. Doyen et plusieurs de 6es collègues 
tendant à faire bénéficier tous .es institu- 
teurs pub'ies des avantages de reclasse- 
inent accordés, par l'arrêté du 3 mars 
1918, aux instituteurs du Nord et du Pas- 
de-Caiais, paesés à l'enseignement pubiic 
à la suite de l'ordonnance du 2 novembre 
1945, qui a élé renvoyée pour examen au 
fond à la commission de l'éducation natio- 
nalc. 

La commission des moyens de com- 
munication demande à être appelée à don- 
ner son avis sur Ja proposition de réso- 
lution (n° 3970) de M. Jean-Paul David 
tendant à inviter le Gouvernement à ac- 
cordes des facilités de traneport aux ou- 
vriers agricoles saisonniers, qui a été 
renvoyée pour examen au fond à la com- 
mission de l'agricuiture. 

La commission des territoires d'outre- 
mer demande à être appelée à donner son 
avis sur le projet de ioi (n° 3938) re:atif 
au fonctionnement du conseil supérieur 
de la magistrature et à l'exercire de ses 
attributions, qui a été renvoyé pour exa- 
men au fond à la commission de la jus 
tice et de législation. 

Conformément à l'article 27 dun règle. 
ment, l’Assemblée voudra sans doute 
prononcer çes renvois pour avis, {Assenti- 
ment.) 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 3% 
du règement, la coniérence des prési- 
denis à décidé d'inscrire, sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat, en tête de j’ordre 
du jour du troisième jour de séance: 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 
27 avril 1948: 

La proposition de loi de M. Armengaud, 
consel.er de la Répub.ique, tendant à va- 
lider et à modilier j'acte dit loi n° 21 du 
27 janvier 194 concernant les délais en 
malière de proprété industr'ele commis. 
sion des affaires économiques) ; 

La proposilion de résolution de M. le 
générai Joinville (Alred Malleret) et p:u- 
sieurs de ses col.ègues tendant à inviter 
«e Gouvernement à prendre les mesures 
propres à assurer l’incorporation avec leur 
classe des jeunes gens omis de la c'asse 
1918 (commission de la dé’ense na!‘onale) ; 

La pronosition de loi de M. Regaudie 
et p'usieurs de ses collègues tendant à 
autoriser la société à responsab'lité l'mitée 
entre pharmaciens pour propriété d’une 
officine de pharmacie (commiss'on de ja 
fam'lle, de ia vopulation et de la santé 
pubiique) ; 

Le projet de loi portant relèvement des 
frais de poste perçus dans les procédures 

énales lcommission de la justice et de 
égislation) ; 

Le proiet de loi tendant à modifler les 
articles 3 et 4 de la loi du 9 février 1930 
instituant l'ordre du Mérite maritime 
(commission de la marine marchande et 
des pêches) ; 

La proposition de résolution de M. Yacine 
Pia'lo et plus'eurs de ses. collègues ten- 
dant à inviler le Gouvernement à envoyer 
en A'rique occidentale française une mmis- 
sion chargée de résler sur place la situa- 
tion des anriens combattants et victimes 
de la guerre (conmnission des territoires 
d'outre-mer) ; 
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Les conclusions âu rapport de la com- 
mission chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemiblée 2147-3778) ; 

Les conclusions du rapport de la com- 
wission chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée (n°* 2619-3559) ; 


20 Suivant la distribution du rapport: 

Le projet de loi complétant et modiflant 
l'ordonnance du 28 août 1944 eur les cri- 
mes de guerre (comraission de la justice 
et de législation) ; 

Le projet de loi portant réforme du 
cadre principal des agents des télécom- 
munications re‘evant du secrétariat aux 
postes, té'égraphes et téléphones (com- 
mission des moyens de communication) ; 

Le projet de loi portant abrogation de 
l'article 3 de l'ordonnance n° 45-2328 du 
12 octobre 1945 relative au cah'er des char- 
ves de la Société nationale des chem'ns 
de fer français pre l'encemh'e des voies 
ferrées, des quais, des norts maritimes et 
de navigition intérieure (commission des 
moyens de communication). 

L'inscription est ordonnée. 


EN 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. ie mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 
ports un projet de loi modifiant l'arti- 
cle 15 de la loi du 17 décembre 1926 por- 
tant code disciplinaire et pénal de la 
marine marchande. | 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 4021, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission de la ina- 
rine marchande et des pêches. (Assenti- 
ment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques un projet de 
lai tendant à modifier la loi n° 47-1804 du 
12 septembre 1947 ayant pour objet le 
versement d'indemnités compensatrices 
aux travailleurs de Cerbère et d'Hendaye 
réduits au chômage par la fermeture de la 
frontière espagnole. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
ne 4022, distribué et. s'il ny a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission dn tra. 
vail et de la sécurité sociale, (Assenti- 
ment.) 

J'ai recu de M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale un projet de loi 
modifiant le chapitre IV du titre Il du 
livre I! dn code du travail. 

Le grojet de loi sera imprimé sous le 
n° 4023, distribué et, s’il n'y a pas d’op- 
position, renvoyé-à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la santé 
ublique et de la populätion un nrojet de 
oi tendant à réglementer la publieité rela- 
tive à l'appareillage médical et chirurgical. 
Le projrt de Jai sera imprimé sous le 
n° 4024, distribué et, s’il n'y a pas d'o 
osition, renvoyé à la commissio’ de la 
amille, de la population «‘ de la santé 
publique. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre d: la santé 
ublique et de la population un de 
oi destiné À modifier la loi n° 46-857 du 
30 avril 1946 tendant à réglementer les 
professions de masseur gvmnaste médical 
et de pédicure. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 4025, distribué et, s'il n'y a pas d’op- 

osition, renvoyé à la commission de la 
amille, de la population et de la santé 
publique. (Assentiment.} 

J'ai recu de M. le garde des sceaux, mi- 
nistre de Ja justice, un projet de loi por- 


| | 
| | 
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tant création de postes de magistrats déta- 
chés au tribunal de la Seine et modifiant 
le décret du 25 juin 1934 relatif à l’orga- 
nisation judiciaire. 

Le projet de loi sera imprimi sous Je 
n° 4027, distribué et, s'il n'y a pas y 4 
osition, renvoyé à Ja commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 


33 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Hugues 
une proposition de loi tendant à la mo- 
dification de l’article 9 de la loi n° 48-337 
du 27 février 1948, relatif aux fonction- 
naires frappés de sanctions par le gouver- 
nement de l'Elat français. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4028, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à là commission de 
l'intérieur, (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Minjoz, Gabelle et Ro- 
bert Schmidt une proposition de loi ten- 
dant à modifier la loi du 20 juillet 1895 
sur les caisses d'épargne. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4036, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Boutavant et plusieurs 
do ses collègues une proposition de loi 
tendant à porter le taux de l'allocation 
principale aux vieux travailleurs salariés 
à 36.000 francs par an avec unification 
des zones. 

La proposition de lof sera imprimée sous 
le n° 4037, distribuée et, s’il n'y a pas 
d’opposit#t, renvoyée à la comimission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assen- 
timent.) 


J'ai recu de M. Edgar Faure une propo- 
silion de loi tendant à commémorer le fait 
historique du 8 mai 1945. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4039, distribuée.et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de Ja défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Césaire et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi por- 
tant indemnisation intégrale des domma- 
ges causés par le cyclone qui a ravagé le 

épartement de la Réunion les 26-27 jan- 
vier 1948. 

La proposition de loi sera imprimée sons 
le n° 4041, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la eommission 
des finances. (Assentiment.) 


— 34 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recir de M. Joseph 
Denais une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à reviser 
le monfant des allocations attribuées aux 
«“ économiquement faibles », 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous Je n° 4035, distribuée et, s'il n'y 
a pas d’opposilion, renvoyée à la commis- 
sion des tinances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Mendès-France une pro- 

sition de résolution tendant à inviter le 

ouveruement à déposer un projet de loi 
en vue d'améliorer le sort des renticrs via- 
gers dont le débiteur est une personne 
privée. 

La proposition de résolution sera impri- 
fée sous le n° 4044, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de Ja justice et de législation. (Assen- 
liment.) 


35 — 


DEPOT D'UN RAPPORT 
M. le président. J'ai reçu de Mlle Mar- 


celle Ruimeau un rapport fait au nom éc | 


la commission de l’éducation nationale sur 
la proposition de loi de M. Lhuissier ct 
plusieurs de ses collègues tendant à orga- 
niser le service de surveillance de l'inter- 
classe et des cantines dans les établisse- 
ments scolaires du premier degré (n° 1245). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4034 
et distribué, 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis donné sur la proposition 
de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à modifier les articles 25 ct 62 de 
la loi du 15 avril 4829 relative à la pêche 
fluviale. 

L'avis sera imprimé éous Je n° 4032, 
tribné et, s'il n 


dis- 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 
M. le président du Conseil éconémique, un 
avis donné sur la proposition de loi de 


M. Regaudie et plusieurs de ses collègues | 


tendant à autoriser la société à responsa- 
bilité limitée entre pharmaciens pour ja 
propriété d’une officine de pharmacie 
(n° 1387, 20). 

L'avis sera imprimé sous le n° 4029 et 
distribué, 


J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil économique, un avis donné sur 
les propositions de loi: 4° de M. Hugues 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier la législation actuelle sur la fahri- 
cation et la consommation des boissons 
alcooliques; 29 de M. Jean-Raymond 
Guyon ct plusieurs de ses collègues ten- 
dant à l’abrogation des actes dits lois des 
23 août 1940 et 24 septembre 1941 reia- 
tifs à la lutte contre l'alcoolisme; 3° de 
M. Lalle tendant à compléter le deuxième 
paragraphe de l’article de l'acte dit loi 
du 24 septembre 1941 contre l'alcoolisme: 
4° de la proposition de résolution de Mme 
Poinso-Chapuis et MM. Cayol et Valay ten- 
dant à inviter le Gouvernement À pour- 
suivre la lutte antialcaolique {n°s 400, 552 
1900, 333, 1648, 3776, 22€, 3454). 

L'avis sera imprimé sous le n° 4099 et 
distribué, 


J'ai recu, transmis par M. le président 
du Conseil économique, un avis donné sur 
la proposition de loi de M, Edgar Faure 
tendant à modifier l’article 39 de Ja loi 
validée äu 11 septembre 1941 modifie par 
l'article 6 de l'ordonnance du 23 mai 1945, 
relatif à l'organisation des sociétés de pro- 
duits pharmaceutiques (n° 2672), 

L'avis sera imprimé sous le n° 
distribué, 


J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil économique, un avis donné sur 
la proposition de loi de M. July et zlu- 
sicurs de ses collègues tendant à favoriser 
l'application du travail à mi-temps ou à 


1 


4093 et 


temps réduit pour Je mersonnel féminin 
chargé d3 famille (n° 2208). 
L'avis sera imprimé eous le n° 4040 et 
distribué. 
Personne ne demande la 
La séance est levée. 
| (La séance est levée à dix-neuf heures 
cinquante 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assembice nationale, 
Laissy. « 


Propositions de la conférence prescrite par 
l'article 34 du règlement de l'Assemblée 
nationaic. 

(Réunion du 27 avril 1948.) 


Conformément à l’article 34 du règle- 
ment, le président de l’Assemblée natio- 
nale à convoqué pour le mardi 27 avril 
1948 MM. les présidents des commissions 
et MM. les présidents des groupes. 

Cette conférence a décidé que, pour Je 
: règ'ement de l’ordre du jour, les propo- 
| sitions suivantes seront soumises à l'ap- 
| probation de l’Assemblée : 

1° Tenir séance jeudi, vendredi et mardi 
prochain 4 mai, matin et après-midi; 

2° Poursuivre la discussion de l’ordre du 
jour législatif, tel qu'il est actucl'ement 
établi, au cours des séances de jeudi et 
vendredi malin et après-midi, étant en- 
tendu que demeurent fixées respective- 
ment en tête de l’ordre du jour de jeudi 
et vendredi les nominations du président 
et des vice-président de la Haute Cour de 
justice ; 

3° Inscrire en tête de l’ordre du jour l- 
gislatif de jeudi après-midi la discussion, 
en deuxième lecture, I — du projet de 
Joi portant majoration des rentes viagères 
de l'Etat; I, — de la proposition de loi 
de M. Frédérie-Dupont tendant à amélio- 
| rer le sort des rentiers viagers de l'Etat; 
\ JIL — de la proposition de résolution de 
| M. Joseph Denais et plusieurs de ses col. 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à améliorer la situation matérielle de l’en- 


semble des petits rentiers viagers (N° 
3803, 2728, 3917, 3340, 3856, 3976) ; 
4° Réserver la séance Ce mardi matin 


4 mai à la suite de Ja discussion du projet 
et des propositions de loi et de résoiution 
relatif aux loyers de locaux d'habitation 
ou à usage professionnel (N°3 779, 22, 23, 
07, 92, 99, 009, 633, 974, 992, 1514, 1522, 


1833, 270) ; 


À . 5° Procéder, mardi après-midi, à la fiva- 
tion de la date de discussion des int 7 
pellations suivantes : 

a) De M. Césaire, sur les incidents de 'a 


Martinique ; 

b) De M. Regaudie, sur le jugement des 
criminels d’Oradour-sur-Glane ; 

c) De MM. Fayet et Mezcrna, sur les (lec- 
bons algériennes ; 

d) De MM. Bergasse, Lespès et Picrre 
Montel, sur l'Electricité de France; 

_ €) De M. Lecœur, sur la catastrophe do 
Courrières ; 

De M. Dabet, sur le prix du sucre 
La Réunion, 

En ontre, la conférenve des présidents 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat, conformément à l’article 36 
du règlement, en tête de l'ordre du jour 
du troisième jour de séance: 

4°. — Suivant la séonce d’anjourd'hul 
mardi 27 avril 19148: 

1° La proposition de de M. Andrä 
Armengaud, conseiller de Ja République 

l'acte dié 


] modifier 


tendant à valider et à 


\ D | voyé À la commiss'on de l’agriculture. 
(Assentiment.) 
| 
| 
| 
| 
| | 
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loi n° 21 du 27 janvier 1944, concernant 
jes délais en de propriété indus- 
trielle (n°4 3129-3779) ; 

2° La proposition de résolution Ge M. 
Je général Joinville et de ses 
collègues tendant à inviler le Gouverne- 
ment À preudre les mesures propres à 
assurer l'incorporation avec leur classe des 
jeunes gens omis de la classe 1948. 
3383-3818) : 

30 La proposition de loi de M. Regaudie 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
autoriser la société à responsabiiité Jim:- 
tée entre pharmaciens pour la propriété 
d'une oflicine de pharmacie (n°° 41387- 
2260) ; 

4 Le projet de loi portant re‘èvement 
des frais de poste perçus dans les procé- 
dures pénales (n°* 2803-3812) ; he 

5° Le projet de loi tendant à modifier 
les artic'es 3 et 4 de la loi du 9 février 
1930 instituant l'ordre du Mérite maritime 
(nes 2586-2859);  . 

6° La proposition de résolution de M. 
Yocine D'allo et plusieurs de ses col'ègues 
tendant à inviter le Gouvernement à en- 
voyer en Afrique occidentae française 
une mission chargée de régler sur pace 
la situation des anciens combattants et 
victimes de la gnerre (n°° 3302-37£2) ; 

7% Les conclusions du rapport de Ja 
commission chargée d'examiner une de- 
mande én autorisation de poursuites con- 
tre un membre de i'Assemblée 3147- 
3718); 

8° Les conclusions du rapport de la com- 
mission chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assemb'ée 3649-3859). 

H. — Suivant la distribution du rapport: 

a) Le projet de loi complétant et modi- 
fiant l'ordonnance ds 28 août 1944 sur les 
crimes de guerre (n°* :620-3972) ; 

b) Le projet de loi portant réforme du 
cadre principal des agents des télécom- 
munications reievant du secrétariat d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones 
2756-3U80) ; 

c) Le projet de loi portant abrogation 
de l'article 3 de l'ordonnance n° 45-2328 
du 12 octobre 1945 relative au cahier des 
charges de la Société nationale des che- 
mins de fer français pour l’ensemble ces 
voies ferrées, des quais des ports mari- 
times et de navigation intérieure (n°° 3621- 
v981). 


ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence 
des présidents, 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Cerclisr à été nommé rapporteur do 
la proposition de résolution (n° 159) de 
M. Gozard et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pro- 
noncer la déchéance de l'actuel conces- 
sionnaire du droit d'exploiter l’établisse- 
ment thermal civil de Bourbon-l’'Archam- 
bault, en remplacement de M. Gozard. 


M. Cerclier a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3485) de M. Pauly. 
conseiller de la République, et plusieurs 
de ses collègues, tendant à exproprier les 
thermes d'Evaux-les-Bains. 


M. Mauroux à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3812) de MM. Pal- 
rault et Walker, conseillers de la Répu- 
blique, tendant à l'organisation de la re- 
parlilion des produits industriels. 


M. Palewski a été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 3819) autorisant le 
Président de la République à ratifier l'ac- 
cord signé à Paris, le 9 décembre 1947, 
entre la France et le Luxembourg et rela- 
tif aux échanges frontaliers entre le grand- 
duché et les départements français de l'Est. 


M. Juiss Julien a Cté nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 3848) de 
M. Caillavet et p'usieurs de ses collègues 
tendant à compléter la loi du 27 octobre 
1946 relative à la composition du Conseil 
économique, 


AGRICULTURE 


M. Bas à été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 3619; de 
M. Jean Masson tendant à inviter le Gou- 
vernement à reviser la place dans la hié- 
rarchie admin'strative des emplois occupés 
par les fonctionnaires des services agri- 
coles départementaux. 


M. Daurens à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3655) de MM. Gau 
et Boulet relative à l'exonération de l'ap- 
plication des baisses de 5 à 10 p. 100,4 
certains marchés de vin, 


M. Bas à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 3662) de M. Bas et 
plusieurs de ses collègues tendant à l'ap- 
plication de l'ordonnance du 2 novembre 
1945 relative à la taxe spéciale destinée à 
la direction de la répression des fraudes 
pour assurer la surveillance des vins à 
appellation d’origine « vins d’Al::ce ». 


M. Blanchet a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 3665) de 
M. Bourbon et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à ac- 
rorder des contingents de carburant aux 
uffices agrico'es départementaux corres- 
pondant au niveau des besoins pendant la 
période des travaux urgents, 


M. Durroux à éié nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 2574) 
de M. Gérard Vée et plusieurs de ses col- 
lègues concernant les jardins ouvriers, 
renvoyée pour le fond à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, 


M. Gérard Vée à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 3509) 
de M. Deixonne et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à Îa nationalisation de 
l'école de métier de la meunerie, ren- 
voyée pour le fond à la commission de 
l'éducation nationale, 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Cresa a été nommé rapporteur de Ja 
proposilion de résolution (n° 3533) .de 
M. Clostermann tendant à inviter le Gou- 
vernement à maintenir le bénélice de l'in- 
demnité de charges aéronauliques au per- 
sonnel inilitaire affecté à l'administration 
centrale du secrétariat d'Etat aux forces 
armées (air). 


M, Pierre Montel à élé nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 3635) de 
M. Anxionnaz portant admission à l’hono- 
rariat de leur grade des officiers ttu'aires 
d'un grade d'assimilation au titre des fur- 
ces françaises combattantes homologué. 


M. Le Troquer a été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 3652} de 
M. Pierre Métayer et plusieurs de ses col- 
lègues sur l’organisation générale do la 
défense nationale, 


M. Capdeville à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 3681) de 
M. Pierre Métayer et plusieurs de ses col- 
lèques relative à la mise à la retraite des 


ofliciers généraux de la 2° section du ca- 
dre de l'état-major général des armées 
(réserve). 


M. Dassonville été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 3729) de M. 
Dassonvilie et plusieurs de ses collègues 
tendant à rétablir, au profit de la classe 
1917, les mesures d'allégement aux obii- 
gat:ons ruilitaires d'activité accordées à. 
certaines catégories de jeunes gens appc- 
lés sous les drapeaux, 


M. Le Troquer a été nommé 
de la proposition de loi (n° 3769) de 
MM. Boivin-Champeaux et Alrie, consei'lers 
de la Républ'que, sur l'orgirisation de la 
défense nationale 


M. Pierre Monte! à été nommé 
du projet de loi (n° 3795) relatif à l'ad- 
m'ssi n dans le cadre actif d'offiiers de 
réserve de l'armée de mer Cans les condis 
de l'ordonnance du 13 dé.embre 


M. Billat à été nommé rappor'eur de Ja 
proposition de lui (n° 3852) de M. Anxion- 
naz tendant à faire éte: dre le h n'fico 
de la sécurité sociale à tous les m'lit 
on NET ou non, ainsi qu'à Jeur fa- 


ÉDUCATION NATIONALE 


Mme Lempereur a été nommée rapnor- 
teur de la proposition de loi (n° 3695) 
de M. Doyen et plusieurs de ses collègues 
tendant à faire bénéficier tous les insti- 
tuteurs pubiics des avantages de reclasso- 
ment accordés, par l'arrêté du 3 mars 
1948, aux instituteurs du Nord et du Pas: 
de-Calais, passés à l’enseignement pubh'ic 
2e suite de l'ordonnance du 2 novembre 


M, Bèche à éié nommé rapporleur de 
la proposition de loi (n° 3732) de M. 
Deixonne et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à défraver les élèves des écoles nor- 
males de l’ensegnement primaire des frais 
médicaux et chirurgicaux, 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


Mile Weber a été nommée rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3722) de M. Léo 
Hamon, conseiller de Ja Répubique, et 

usicurs de ses collègues, tendant à ma- 
jorer d'une unité les charges des veuves 
de guerre non remariées, pour l'applica- 
tion de toutes disposit ons, tant nationales 
que locaies, comportant des avantages en 
faveur des familles nombreuses. De 


Mile Weher a été nommée rapporteur 
du projet de loi (n° 3825) tendant à modi- 
fier l'article 13 de la loi du 8 avril 1916 
rc'ative à l'exercice des professions d'in- 
d'infirmières, d'assistantes €t 
d'anxiliaires de service social, 


FINANCES 


M. Barangé à nommé rapporteur de 
la proposition de loi {n° 3901) de M. Edgar 
Faure modiflant l'ariiclo 3148 bis du code 
général des impôts directs. 


M, Barangé à été nommé rapporteur do 
la proposition de loi (n° ©2006) d2 M. Go- 
zard et plusiours de ses collègues tendant 


{à compléter l'article 9.de La Ici n° 48-357 
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du 27 février 1948 relative à la réaisation 
d'une première tranche du rerlassement 
de la fonction publique. 


M. Barangé à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3919) de M. Wal- 
deck Rochet tendant à modifier la loi 
n° 48-424 du 12 mars 1948, sur le prélève- 
ment exceptionnel, 


M. Tourtaud à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 3920) autorisant la ces- 
sion à la société anonyme de produits chi- 
miques et engrais d’Auby d’un emplace- 
ment industriel situé sur le territoire de 
la commune d'istres et dépendant de la 
poudrerie nationale de Saint-Chamas (Bou- 
ches-du-Rhônc). 


M. Barangé à été nommé rapporteur du 
projet de oi (n° 3933) reletif à la garan- 
tie des titres néerlandais circulant en 
France. 


M. Marc Dupuy à nommé rapporteur 
our avis de Ja proposition de résolution 
(ns 333) de Mme Poinso-Chapuis, MM. 
Cayol et Valay tendant à inviter le Gouver- 
nement à crganiser et poursuivre la lutte 
antialcoo'ique, renvoyée pour le fond à la 
commission de la famille, de L popule- 
tion et de la santé publique, 


M. Marc Dupuy à été nomme rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 40) 
de M. Emie Hugues et plusieur de ses 
collègues tendant à modifier la législation 
actuelle sur la fabrication et la consomma- 
tion des boissons alcoo:iques, renvoyée 
pour le fond à la commission de la fa- 
mille, de la population et de la santé pu- 
blique. 


M. Marc Dupuy à éié nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi sd 552) 
de M. Jean-Raymond Guyon et plusieurs 
de 8es coliègues tendant à l'abrogation 
des actes dits lois des 23 août 1940 et 
24 septembre 1941 relatifs à Ja lutte contre 
l'alecolisme, renvoyée pour le fond à la 
commission de la famille, de la population 
et de la santé publique. 


M. Cogniot à té nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de Joi (n° 1370) de 
M. Beugniez tendant: 1° à accorder à 
l'ex-personnel enseignant des mines inté- 
gré dans l’enseignement public la transpo- 
sition de leur classement de base assuré 

ar leurs conventions collectives; 29 à 

obtenir la valorisation de leurs services 
miniers par la caisse de retraites de fonc- 
tionnaires et de valoriser à la caisse auto- 
nome de retraites des ouvriers mineurs les 
dernières années du personnel ininté- 
grable, renvoyée pour le fond à la com- 
mission de l'éducation nationale, 


M. Guesdon a été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 1440) 
de M, André Monteil et plusieurs de ses 
collègues relative à la situation de canti- 
nier militaire, renvoyée pour le fond à la 
commission de la défense nationale, 


M. Marc Dupuy à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 1900) 
de M. Lalle à compléter le 
deuxième paragraphe de l'article 1% de 


l’acte dit loi du 24 septembre 1941 contre: 


l'alcoolisme, renvoyée pour le fond à la 
commission de la famille, de la population 
et de la santé publique. 


M. Aubry a été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 2061) de 
M. Vourc'h, conse‘ller de la République, 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
faire bénéficier les militaires de tous Îles 
grades qui ont participé à la guerre 1939- 


1945 d'une retraite proportionnelle à Ja: 
durée de leur service, renvoyée pour le 
fond à la commission des pensions. 


M. Aubry à été nommé rapporteur pour 
avis de ja proposition de loi (n° 2321) de 
M. Tourné et plus'eurs de ses collègues 
tendant à modifier le décret-loi du 17 juin 
1938 relatif au statut des grands mulilés 
de guerre, renvoyée pour le fond à la 
commission des pensions. 


M, Ramette a été nomimé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 2470) ten- 
dant à adapter les législations de sécurité 
sociale à la situation des cadres, renvoyé 
pour le fond à la commission du travail et 
de la sécurité sociale. 


M. Aubry à éié nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 2921) de 
M. Darou et puni de ses collègues, ten- 
dant à rétablir le rapport existant au 
je janvier 1938 entre les pensions des 
grands mutilés de guerre et le traitement 
des conseillers d'Efat, renvoyée pour k | 
fond à la commission des pensiuns. 


M. Aubry à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (nv 2934) de 
M. July portant rajustement immédiat des 
pensians principales et des allocations s’y 
rattachant des grands blessés (grands in- 
valides, aveugles de guerre, blessés de la 
face, biessés multiples et amputés, trépa- 
nés et blessés de la tête) à un taux au 
moins égal à celui des autres pensionnés 
civils et militaires, renvoyée pour le fond 
à la commission des pensions, * 


M, Lionel de Tinguy a été nommé rap- 
porteur pour avis de la proposition de loi 
(n° 2951) {rectifié) de M. Gros et plusieurs 
de ses collègues tendant à créer une caisse 
autonome nationale d'assurances contre les 
calamités viticoles, renvoyée pour le fond 
à la commission de l'agriculture, 


M, Pleven à élé nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 3355) de 
M. Giovoni et plusieurs de ses collègues 
tendant à le tarif kilométrique ma- 
ritime pour le département de la Corse 


sur le tarif kilométrique ferroviaire de la 
Société nationale des chemins de fer fran- | 
çais, renvoyée pour le fond à Ja com | 
mission de 1 marine marchande et des | 
pêches. | 


M. Pleven à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 3384) de 
MM. Bianchini, Gavini et Giaccobi tendant | 
à revenir, pour les tarifs applicables aux | 
lignes maritimes de la Corse, aux disposi- 
tions prévues par le décret du 31 août 1937, 
renvoyée pour le fond à la commission de 
la marine marchande et des pêches, 


INTÉRIEUR 


M. Hugues à été nommé rapporteur do 
la proposition de résolution {n° 3625) de 
M. Virgile Barel et plusieurs de ses coïilè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
faire étudier de façon spéciale la situation 
présente des populations de Tende, de 
Saint-Dalinas et de la Brigue, récemment 
rattachés à la France, et à prendre les me- 
sures que celte situation impose, 


M. Fagon à éfé nommé rapporteur de | 
la proposition de résolution (n° 3627) de | 
M. Jean Masson tendant à inviter le Gou-| 
vernement à reculer la date de mise à la 
retraite des fonctionnaires pères de fa- | 
mille nombreuse, 


M. L'Huillier à été nommé rapporteur de 
Ja proposition de loi (n° 3653) de M. Bev- 
gniez et plusieurs de ses collègues tendant 
à fixer le lieu de perception de la taxe 
locale sur les ventes de charbon, 


M. L'Huillier à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3682) de M. Deila 
chenal tendant à modifier j'artiele 748 du 
code de l’enregistremnent, 


M. L'Huillier a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3685) de M. Phi. 
lippe Gerber, conseiller de la République, 
et plusieurs de ses collègues, ayant pour 
objet de déterminer Je lieu de perception 
de la taxe sur les ventes et prestations de 
services. 


M. Hugues à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 3687) approuvant un ave- 
nant au cahier des charges de la conces- 
sion du canal du Foulon (Alpes-Maritimes). 


M. Fon!upt-Esperaher été nommé rap 
porteur de la proposition de résolution 
(n° 3697) de M. Ninine et plusieurs de se: 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à transférer solennellement au Pan- 
théon, à l’occasion du centenaire de la 
révolution de 1848 et de l'abolition de l'es 
clavage, les restes de Victor Schœlcher et 
à rétablir à Paris sa statue enlevée pa 
l'occupant, 


JUSTICR EL LÉGISLATION 


M. Silvandre à Été nomimé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3591) de M. Min: 
joz et plusieurs de ses collègues tendant à 
avr le divorce par consentement mu- 
uel, 


M, Valentino à été nornmé rapporteur €: 
la proposition de loi (n° 5663) de M. Min- 
et plusieurs de ses collègues tendar' 
à modifier l’article 340 du code civil, 


M, Garet à été nommé rapporteur de Ja 
proposition de résolution (n° 3694) de 
M. André Burlot tendant à inviter le Gou- 
vernerment à modifier le décret instituant 
une taxe sur les locaux insuffisainment oc- 
cupés, en assimilant le départ d'un enfant: 
au décès de l’un des conjoints, 


M. Garet nommé rapporteur de la 
roposition de loi (n° 369%) de M. Frédéric 
upont ayant pour objet de transférer les 
audiences des justices de paix au palais 
de justice, dans les villes de pins de 
509,000 habitants, 


Mme Hertzog-Cachin à nommée rap 
porteur de la proposition de loi (n° 3700 
de M. Frédéric-Dupont tendant à modifier 
l'article 1421 du code civil en vue d'exiger 
l'autorisation de la femme pour les ventes 


d'immeubles ou de fonds de commerce d 
la communauté. 

Mile Archimède a été nommée ranpor. 
teur de la proposition de loi (n° 3720) d 
MM. Lafay et Teyssandier, conseil'ers de 
la Répubiique, tendant à faciliter le chan- 
gement du nom patronvmique et des pré- 


noms de l’adopté dans le cas de légitima- 
tion adaptive, 


M. Minjoz à Cté nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 3734) de M. Minjoz 
et plusieurs de ses colègnes tendant à 
modifier l’article 24 de la loi du 22 Ventôse 
an XII, les artices 22 et 26 de l'acte dit 
loi n° 25% du 26 juin 1941 et les articles 
1er, 4 et 7 de l'acte dit loi n°2601 du 
26 juin 1941 relatif à la vrofession d’avo- 
cal. 
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Mile Archimède à nommée rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 3751) de 
M. Pierre Gabelle et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à permettre de conférer, 
en cas d'adoption, un prénom supplémen- 
taire à l’adopté. 

-M. Roques à €lé nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 3797) tendant à autoriser 
le Juinistre de la santé publique et de la 
population à statuer sur les demandes de 
naturalisation qui ont été formées confor- 
mément à l’article 7 de la loi du 3 févri: 
1929, 


M. Minjoz à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 327) portant réduction 
du nombre des cours de justice. 


M. Citerne à €lé nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 3837) relatif aux brevets 
d'invention intéressant la défense nalio- 
na!e, 


M. Tinaud à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 3090) de 
M. Landry, conseiller de la Répubiique, re- 
lative à la structure sociale des sociétés 
anonymes, renvoyée pour le fond à la 
commission du travail et de la sécurité s0- 
ciale. 


[4 


M. Delos du Rau à nommé rappor- 
teur pour avis de la proposition de loi 
(n° 2280) de M. Mouton et plusieurs de 
ses collègues relative au statut du fer- 
mage en ce qui concerne les anciens com- 
battants, prisonniers et déportés, renvoyée 
pour le fond à la commission de l'agri- 
culture. 


M. Defos du Rau à été nomimé rappor- 
teur pour avis de la proposition de loi 
(n° 2292) de M. Garcia et piusieurs de 
ses collègues tendant à modifier l'arti- 
cle 21 de la loi n° 46-G82 du 13 avril 196 
relatif à la conversion des baux à colonat 
sartiaire en baux à ferme, renvoyée pour 
e fond à ja commission de l’agriculture. 


M. Defos du Rau à élé nommé rappor- 
teur pour ayis de la proposition de Joi 
(n° 3406) de M. Ilugzues et plusicurs de 
ses coliègues tendant à modifier la ki du 


143 avril 1946, modifite par les lois du 
22 décembre 1946 et du 9 avril 1947 rela- | 


tive au statut du fermage et du mélayage, 
renvoyée pour le fond à la commission 
de l'agriculture 

M. Tinaud à éLé nommé rapporicur pour 
avis de Ja proposition de loi (n° 5506) 
de M. le colonel Félix portant slatut de 
la presse (statut des entreprises de presse), 
renvoyée pour le fond à Ja commission 
de ja 

M. Defos du Rau à été nommé rappor- 
teur pour avis de la proposition de Jai 
(n° 3587) de M. Olimi tendant à faire hé- 
néficier des différentes dispositions 
statut du fermage les sous-locataires aux- 
quels la sous-location avait €té consentie 
avant promulgation de l'ordonnance. du 
7 octobre 1913, renvoyée pour le fond 
à la commission de 

M. Tinaud à été nommé rapporteur pour 
avis de la wroposition de loi (n° 3656) de 
M. le colonel Félix portant statut de la 
presse (organisation professionnelie de la 
presse), renvovée pour le fond à la com- 
mission de la presse. 


M. Wasmer à C'é nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 3691) por- 
tant suppression, transformation d'emplois 
et réorganisation de services au ministère 


presse. 


l'agriculture. 


de l'iutérieur, renvoyée pour le fond à 
Ja commission l'intérieur, 


du | 


L 


MOYENS DE COMMUNICATION 


M. Couston à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 3022) de 
M. Couston et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à met- 
tre à la disposition de l'aviation légère et 
sportive le matériel susceptible d'être uti- 
lisé par ces services, actuellement stocké 
sans utilité par l'aviation militaire. 

M. Schaff à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 3897) autorisant le Pré- 
sident de la République à ratifier Ja con- 
vention belgo-franco-luxembourgeoise du 
17 avril 1916 relative à l’exploitation des 
chemins de fer luxembourgeois et les con- 
ventions annexes. 


PRESSE 


M. Claude Mart à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 3643) de M. 
Paul Bastid et plusieurs de ses collègues 
tendant à l'abrogation de l'ordonnance du 
30 septembre 1914 relative à la création, 
à titre provisoire, de l’agence France-Presse 
et à l’organisation de l'institut Havas d'in- 
formation. 


M. Virgile Barel à été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution {n° 3616) 
de M. Kriegel-Valrimont et plusieurs de 
ses collègues tendant À inviter le Gouver- 
nement à rétablir dans le budget de 1948 
certains crédits destinés à permettre l’ins- 
tallation d'émetteurs au poste de Radio- 
Nancy. 


M. Bichet à été nommé rapporteur de Ja 
proposition de loi (n° 3656) de M. le colo- 
nel Félix portant stalut de la presse (or- 
ganisation professionnelle de la presse). 


M. d'Astier de La Vigerie à été nornmé 
rapporteur de Ja proposition de loi 
(n° 3768) de Mme Braun et plusieurs de 
ses collègues relative à l’abrogation du 
décret du G mai 1959 relatif aux journaux 
ou écrits périodiques étrangers. 


M. Géraud Jouve à 6té nommé rappor- 
teur du projet de loi (n° 3826) instituant 
une aide temporaire à l'industrie einéma- 
tographique. 


M. Gosset à C6 nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 3838) sur les publications 
destinées à la jeunesse. 


RAVITAILLEMENT 


M. Gros à été nommé rapporteur de Ja 
proposition de loi (n° 3<32) de M. Lucien 
Lambert et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à abroger le décret n° 47-1973 relatif 
à la passation des engagements de livrai- 
son de bétail. 


Mme Méty à éLé nommée rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 3961) de Mme 
Vermeersch tendant à inviter le Gouver- 
nement à rélablir l'attribution d'une carte 
de pain supplémentaire aux families 6e 
trois et quatre enfantis et à attribuer un 
supplément de pain aux familles de deux 
enfants. 


SUFFRAGE UXIVERSEL, RÈGLEMENT ET PÉTIFIONS 


Mme Germaine Peyroles a été nommée 
rapporteur de la proposition de résolution 
(n° 3706) de M, Palewski tendant à modi- 
ficr et à compléter le règlement de lAs- 
semblée nationale. 

M. Dreyfus-Schmidt : nominé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 3407) de 
M. Jean Martine tendant à compléter l'ar- 


ticle 40 du titre VI de la loi n° 46-2151 du 
5 octobre 1946 relative à l'élection des 
membres de l'Assemblée nationale, 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Duprat a élé nommé rppariete de la 
de loi (n° 3061) de M. Rosen- 
olatt et plusieurs de ses collègues tendant 
à maintenir aux salariés des professions 
agricoles et forestières des départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Mo- 
selle le régime de sécurité sociale institué 
par les ordonnances n° 45-2250 du 4 octo. 
bre 1945 et n° 45-2454 du 19 octobre 1945 
et la loi n° 46-2126 du 30 octobre 1946. 


M. Duprat à été nornmé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 3666) de 
M. Duprat et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à ac- 
corder des attributions de tabac militaire 
à tarif réduit av - vicillards bénéficiant de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés, 
de l'allocation temporaire et de la loi de 
juillet 1905. 


M. Amiot à été nommé de 
la proposition de loi (n° 3707) de Mlle 
Renée Prévert et plusieurs de ses collè- 
gues étendant Je bénéfice de l'allocation 


aux vieux à certaines catégories. 


M. Silvandre à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 3740) de M. Se- 
gelle et plusieurs Ce ses collègues tendant 
à étendre aux étudiants les dispositions de 
l'ordonnance du 19 octobre 1925 fixant le 
régime des assurances sociales applicable 
aux assurés des professions non agricoles. 


M. Duquesne à été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 3820) autorisant Je 
Président de la République à ratifer les 
accords relatifs à la sécurité sociale inter- 
venus le 17 janvier 1948 entre la France et 
la Belgique. 


M. Beugniez a été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 3940) modifiant et com- 
plétant la loi n° 47-713 du 30 avril 1947 
relative à la journée du 1% mai. 


Mme Darras à été nommée rapporteur 
pour avis de la proposition de résolution 
(n° 1917, rapport n° 3427) de Mme Hélène 
Le Jeune et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à fixer 
uniformément à CO p. 100 de la prime 
d'allaitement le montant des bons de lait 
de toutes qualités accordés aux mères qui, 
pour de strictes raisons médicales, ne 
peuvent allaiter où allaitent incomplète- 
iment, à des seuls laits médi- 
camenteux ordonnés par le médecin et 
remboursés aux mêmes titre et tarif que 
les médicaments, renvoyée pour le fond 
à la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique. 


Mme Darras à élé nommée rapporteur 
pour avis Je la proposition de loi (n° 1918, 
rapport n° 3427) de Mme Hélène Lejeune 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier l’article 48 de l'ordonnance du 
19 octobre 1943 qui limite l'attribution des 
bons de lait accordés aux mères qui ne 
peuvent allaiter ou alaitent incomplète- 
ment pour des raisons de santé, à celles 
qui élèvent elles-mêmes et à domicile 
leurs enfants non nourris au sein, ren- 
voyée pour le fond à la commission de la 
famille, de la population et dé la santé 
publique. 


M. Renard à {lé nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 2994) portant 


indemnités dues au titre as 
la législation sur les accidents du travail 
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dans les professions agricoles et forestiè- 
res, renvoyé pour le fond à la commission 
de l’agriculture. 


Mme Lefebvre à été nommée rapporteur 

our avis de la proposition de loi (n° 3395) 
Le M. Airoldi et plusieurs de ses co:lègues 
ayant pour objet de rég'er définitivement 
Je statut juridique des usines automobiles 
Berliet, renvoyée pour le fond à la com- 
mission de la production industrielle. 


M. Ninine à été nommé peer pour 
avis de Ja proposition de loi (n° 3501) de 
M. Aubame et plusieurs de ses collègues 
instituant un code du travail pour les ter- 
ritoires français d’Afrique relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, ren- 
voyée pour le fond à la commission des 
territoires d'outre-mer, 


M. Ninine à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 3683) de 
M. Durand-Réville, conseiller de la Répu- 
blique, portant organisation du travail 
dans les territoires de l’Union française, 
renvoyée pour le fond à la commission 
des territoires d'outre-mer. 


Désignation, par suite de vacance, 
de candidatures pour les commissions. 
{Application de l'article 16 du règlement.) 


Le groupe socia:iste a désigné: 

4° M. Ricou pour remplacer, dans la 
commission des aflaires économiques, 
M. Faraud; 

2° M. Baurens pour remplacer, dans la 
commission de la réforme administrative, 
M. Ricou. 

(Ces candidatures seront ratifiées par 
l’Assemblée si, avant la nomination, eiles 
n’ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 


OPPOSITIONS au vote sans débat de la pro- 
position de résolution de M. Minjoz et 
plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder aux 
coopératives de production une priorité 
pour l'achat des matières premières né- 
cessaires à leur fonctionnement (n°° 582- 
3709) formulées par : 
1° M. DESJARDINS. 

Je déciare faire opposition au vote sans 
débat ayant des observations à présenter. 

2° M. SCHAUFFLER. 

Je déciare faire opposition au vote sans 
débat ayant des «bserva.ions à présenter. 

3° M. DENAIS, 

Je déclare faire opposition au vote sans 
Aebat ayant oservations à présenter. 

4° M. MONTILLOT, 

Je déclare faire opposition au vote sans 
débat ayan. des observatioi.s à présenter. 

5° M. HUGUES, 

Je déclare faire opposition au vote sans 
débat ayant des observations à présenter. 

6° M. BRUYNEEL. 

Je déclare faire opposition au vote sans 
débat ayant des observations à présenter 

71° MM. DE RECY et DUSSEAULX. 

Nous déclarons faire opposition au vale 
sans débat avant des observations à pré- 
senter. 

3° M. BOUVIER O’COTTEREAU, 

Je déclare faire opposition au vote sans 
débat ayant observations à présenier. 


Erratum 


au compte rendu in extenso de la 2° séance 
du 22 avril 1948. 


EXERCICE DES PROFESSIONS D'ASSISTANTE OU 


D'AUXILIAIRE DE SERVICE SOCIAL, D'INFIR- 
MIÈRE OU D'INFIRMIER (L. 876). 


Page 2196, 1" colonne, rétablir ainsi 
qu'il suit le 4 alinéa: 

« Projet de loi tendant à modifier l'ar- 
ticle 13 de la loi n° 46-630 du 8 avril 1946 
relative à l'exercice des professions d’as- 
sistantes ou d’auxiliaires de service social 
et d’infirmières ou d’infirmiers, » 


QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 27 AVRIL 1918 


Application des articles 94 et 97 du règle- 
ment, ainsi conçus: 

a Art, 91. — Les questions, écrites ou orales, 
ne peuvent êlre postes que par un seul dé- 


pulé. 

« Tout député qui désire poser au Gouverne- 
ment des questions, orales ou écrites, doit les 
remettre au président de l'Assemblée, qui les 
communique au Gouvernement. 

« Les questions doivent être très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune impula- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. 

a Les questions orales sont inscriles sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépüt. 

« Les questions écriles auxquelles il n'a pas 
été répondu dans le délai prévu par l’article 97 
ci-après, sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties en 
questions orales ct prennent rang au rôle, à 
5 el de leur insertion, au Journal off- 
ciel. » 

a Art, 97. — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in exteuso: 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 

a Les rinistres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérét public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
» 


AGRICULTURE 


5896. — 77 avril 19148. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre de l'agriculiure 
pour quels motifs les confitures de marrons 
demeurent bloquées chez les détaillants alors 
qu’elles fermenteront durant la saison chaude 
et seront probablement, l'automne venu, jm- 
propres à la consommation. 


5897. — 27 avril 19:38. — M, Charles Schauf- 
fler demande à M. le ministre de l'agriculture 
combien de licences de voitures de tourisme 
ont été attribuées depuis 1945: 40 à la fédéra- 
tion nationale des groupements d'achat (F. N. 
G. A.); 2° à Ja fédération des détaillants; 
à la société générale des coopératives. 


5898. — 27 avril 1918. — M, Charles Schaut- 
fler demande à M. le ministre de l’agriculture: 
1° quelle est la suite donnée à l'affaire met- 
tant en cause la fédération des cantines sco- 
laires de la Seine; 2° quelle est l'importance 
quantitative des denrées ayant fait l’objet de 
ce trafic; 3° quels sont les bénéficiaires de ce 
trafle ; 4° quelles sanctions ou mesures ont été 
prises ou prévues pour mettre fin à de {elles 
pratiques qui supposent au moins une négli- 
des services compétents du ravitailte- 
ment, 


5899. — 27 avril 1948. — M. Charles Schauf- 


fler demande à M. le ministre de l’agriculture: . 


1° les raisons pour lesquelles les épiciers qni 
ont été l’objet de sinistres de guerre ou de 
vols de titres de rationnement, malgré les me- 
sures de précaution qu’Üs ont pu prendre, où 
de vols de denrées alimentaires en cours de 
transport par fer, ne peuvent pas obtenir de 
remplacement et de démarrage pour lesdites 
denrées rationnées; 2° pour quelles raisons un 
certain nombre de sociétés coopératives, de 
coopératives d'entreprises ou de groupements 
d'achat de détaillants, ont pu obtenir depuis 
le 4er janvier 1945, des bons de démarrage ou 
des bons de réapprovisionnement; 3e Ja liste 
complète des entreprises qui ont pu obtenir 
ces bons depuis le 4er janvier 1945, ainsi que 
les quantités émises pour chaque denrée ra- 
tionnéc, 


5900. — 27 avril 1918. — M, Charles Schauf- 
fler demande à M. le ministre de l’agriculture 
pour quelles raisons: 4° certaines collectivités 
perçoivent globalement des bons de denrées 
rationnées supplémentaires, aux fins de dis- 
tribution à leurs salariés; 20 les salariés, les 
mineurs par exemple qui pourraient béné- 
ficier de tels titres en raison de certains 
travaux, ne reçoivent pas de tickets supplé- 
mentaires qui leur permettraient de s'appro- 
visionner chez n'importe quel vendeur, qu'il 
s'agisse d’une coopérative ou de commerçants 
indépendants; 3 les cantines ne peuvent 
s’approvisionner directement chez les commer- 
çants de leur choix et sont tenues de se four- 
nir uniquement auprès de certains comter- 
çants désignés. 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


5901. — 27 avril 1918, — M. Léopold-Sédar 
Senghor demande à M. le ministre des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre 
pour quelles raisons les pensions des anciens 
combattants en Afrique noire ne peuvent être 
payées en francs C. F. A. (franc pour frane) 
alors que sont régks de la sorte les so:des 
des militaires de l'armée coloniale ainsi qué 
les traitements des administrateurs 
trats coloniaux. 


EDUCATION NATIONALE 


5902, — 27 avril 1938. — M, Pierre Closier- 
mann demande à M, le ministre de l'éduca- 
tion nationale si un élève, ayant échoue à 
l'examen du baccalauréat (série B} à la ses- 
sion d'octobre 1914 et n'ayant pu se présenter 
à une session ultérieure pour raisons de santé, 


ourrait étre admis à subir les épreuves de 
‘ancienne série à Ja session de juin 
le bref délai écoulé depuis sa guérison n2 lu 


permettant pas de s'adapler aux nouveaux 
programmes. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


5903. — 27 avrii 19:38. — M. Robert Buron 
dermande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques :i, £râce aux 
ments susceptibles de Jui être fournis par 
services de la statistique, il pourrait indiqu 
d'après les recensements do 1946, de 1915 et 
de 1906, la suriace: 19 des terres cullivées 
en labours; 20 des prairies naturelles et pa- 
cages: 30 des terres inculles; 49 des parcy 
nationaux: 5° des forêts; 60 des terrains en 


cr 


levés à la culture ct à lhabitalion: a) di 
fait de Ja législalion sur la produclion de 
l'énergie hydraulique; b) du fait de 


LEA 


gislation minière; 370 des terrains da <port, 
8o des aérodromes: 90 des terrains soutHis 


à la législation sur j'urbanisme. 


5904, — 27 avril 1913, — M, Joseph Denais 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques si, au regard de 
de solidarité nationale, le stock existan: 
Aer janvier doit être retenu pou: 
valeur vénala ou mour sa valeur comptah 
avant ou après réévaluation prévue jar | 
loi et le décret du 30 janvier 1921, 
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AVRIL 106 


—— 27 avril 1948. — M. doseph Denais 
exnuride à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques ne juge pas oppor- 


tun d'apporter une correction aux modalités, 


dx préièvement exceptionnel en ce qui <on- 
cœærve les agents d'assurances, constatation 
étant faite que ceux-ci, imposés d'après leurs 
recelies netles, sont frappés p. 1400 plus 
iourdement que les couriiers d'assurances, 
alors que le molle de rémunération et la 
wwssibilité du total de leurs béné- 
ces par l'administration des contributions 
directes sont identiques — si bien que la lo- 
que et l'équité commanderaient de permet- 
re &ux agents (professions non commerciales) 
d'opter pour le mode «d’imposilion appliqué 
courliers (professions Commerciales). 


(MS, — M. Henry Maïlez 
deraonde à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques: 1° si, dans l’es- 
rit qui a dictf sa décision du 15 octobre 
947 relative aux provisions pour recons!ruc- 
tion où pour réparation, il ne serait pas éga- 
lement équitable d'autoriser les entreprises 
&inistrées à parfaire, voire même à consti- 
tuer, à concurrence des indemnités perçues 
au titre des dr Mmmages sur marchandises, les 
grovisions ur renouvel'ement des stocks 
dans la limite des findices fixés par arrêté 
du 18 février 1916, étant fait observer que la 
perle subie & eu pour eflet d’aflecter les ré- 
sultats d'ensemble de la période de la guerre, 
et partant, de limiter ou d'empêcher la cons- 
tliution des pravisions pour renouvellement 
des siocks de telle sorte que les entreprises 
sinistrées se trouvent plarées dans une situa- 
tion nettement défavorable; 20 si, dans le 
cas particulier où la perte subie a été por- 
tée à l'actif du bilan en compte d'ordre, puis 
aæmortie sous forme de provision portée au 
pr au fur et à mesure de la réalisalion 

bénéfices, 11 ne jui apparaît pas. que ladite 
provision, duvenuc sans objet par suite de ia 
perception d’'indemnités, puisse être, elle 
aussi, compensée avec d'autres provisions in- 
suffisamment doiées, notamment les provi- 
sions pour renouvellement des stocks dans ja 
limite indiquée. 


5906. — 27 avril 


5907, — 27 aviil 1918. — M, Henri Meck de- 
marle à M. le ministre des finantes et des 
affaires économiques s'il pourrait indiquer, 
parément pour 19%, 1916 et 1947, le montant 

bhal des sommes versées au titre: 1° &e 

impôt sur les bénéfices industrieïs et com- 
merciaux; 2% do ji‘npôt général sur le re- 
venu; 30 de l'impôt sur des salaires et trai- 
tements; 4e de d'inpôt sur les bénéfices agri- 


5908, — 27 avril 1958. — M, Pierre Montel 
dernandie à M. le ministre des finances et des 
afiaires iques si un juge de paix, 
frappé de sanctions par l'autorité de fait, dite 
gouvernement de PEtat français, puis réinté- 

ré, peut être maintenu en fonclions au delà 

é: solxantedix ans et quelle que soit sa 
gituation de famille, par application des pres- 
ériptions de l'articie 9 de la lol du 27 fé- 
1918. 


5999, — 27 avril 1918. — M, Charles Schauf- 
filer demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques: quel était 1e 
nombre exact des agents du contrôle évono- 
en fonclion au janvier 41948; 
@e quel est le nombre des sanctions: a) adrni- 
nistrailves, d) judiciaires, prises contre les 
agents du contrôe économique dans l’exer- 
cice de leurs fonctions, au cours de l’année 


497. 


5910, — 27 avril 1943, — M, Charles Schauf. 
Mer acmande à M. le ministre des financcs 
et des affaires économiques: 1° quei est Île 
motibre de sanclions: a) administratives, 
judiciaires, prises conire les commerçants 
en alimentation au cours de l'année 1957; 
2e quelle est la nalure des infractions &yant 
motivé ces sanctions: 4) infractions contra- 
ventlonneles, b) infractions délicivelles. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


S9t1, — 27 avril 1918. — M, Lécpol 
Senghor dernande à M, te ministre de la 
France d'outre-mer s'il a l'intention: 1° de 
soumettre pour avis au grand conseil de 
l'Afrique occidentale francaise, conformément 
au sixième paragraphe de l'article 43 de ia loi 
no 43-1629 en date du, 29 août 1947 et du qua- 
trième paragraphe de l’arlicie 87 du décret du 
25 octobre 1946, portant création d’assemblées 
territoriales en Afrique occidentale française, 
le HS de cadre unique des fonctionnaires 
de l'Afrique occidentale française, projet éla- 
boré par une commission de réformes admi 
nistralives et adressé au département par Île 
haut commissaire de la Répub'ique en Afri 
que occidentale française; 20 de maintenir 
parmi les cadres généraux k cadre des méde- 
cins, sages-femmes pharmaciens airicains, 
d’une part, celui des vétérinaires africains, 
d'autre part: dans le cas contraire, s'il entend 
leur conserver les mêmes avantages de sokie 
et accessoires de solde, majoration Coloniale 
comprise, 


INTERIEUR 


5912. 27 avril 1918. — M, Yves Péron 
<xpose à M, îe ministre de l'intérieur que 
l'annonce de l'interdiction du défilé organisé 
par da CG. G. T. à l’accasion des « Journées de 
printemps de la jeunesse » @ causé une 
grande émolion parmi la jeunesse française; 
et demande: 1° queïles sont les raisons de 
celle interdiction; 2e quelles mesures 
compte prerrire pour faire lever une mesure 
antidémocratique qui brime inutilement la 
jeunesse, justement préoccupée de son avenir 
et de celui du pays. 


JUSTICE 


5913. — 27 avril 198. — M. Ghalamailah La- 
ribi expos: à M. le ministre de la justice 
que le décret no 43-167 du 22 mars 138, 
fixant le tarif général des grelflers en ma- 
lière civile et commerciale, prévoit, dans sun 
article 5, qu'un émolument de mise au rû.e 
est loué au greffier pour chaque affaire don- 
nent lieu à une assignation platée au grefle 
et qu'il est spécifié que cet émolument ré- 
munère tous es traraux antérieurs à la Gé- 
cision du juge; sisnalé que, dans cerlains 
tribunaux, les greftiers perçoivent un drôil 
d'acte de greffe en minule (120 francs) pour 
chaque dépôt de conclusions (dépôt fait pour 
la constitution du dossier dé la procédure, 
demande <’il n'y a pas là perception abusive 
puisque l'éÉmolumeut de mise au rôle semble 
engliober tous les travaux relatifs à la consti- 
tüution du dossicr de prorédure qui doit com- 
prendre éviduminent ie dépôt des conclusions 
audit dossier et alors surtout que l’article 10 
du tarif interdit le cumul @es émoluments; 
ajoute que le mème décret ne prévoit pas 
la question de l'enrôlement des aftaires de 
loyers commerciaux devant le juge des loyers, 
alfaires qui sont placées au greîle par dépût 
d’une ordonnance autorisant l'envoi de iettres 
recommandées par le grefficr; et demande 
quelles sont, en cette malière, les érnolu 
raents du greffier. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5914, — 27 avril 1918, — M, doseph Delache. 
nai demande à M. le ministre du travail et 
de ta sécurité sociale les raisons du retard 
apporté à ia mise en appcication de la: ii 
n° 47-16:5 du 30 août 1917, flxänt le régime 
des assurances sociales applicables aux 


surés des professions non agricoles, les ser- 
vices de sécurité sociale de province décla- 
rant qu'ils altendent pour cela les instrus- 


tions du ministère. 


5915. — 927 avril 1048. — M, doseph Denais, 
faisant état de la réponse donnée le 20 avril 
1918 à sa question écrite n° 5168, dernande, à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale s'il n'estime pas qu'il 
frappant de 1 


a lieu de rz- 


viser les dispositions v. 100 


moyenne envergure, n’utilisent pas 


par jour dé rétand p. 106 par te 


éolisations ‘inlempüries 
d-Sédar 


‘auxque.les 


sont astreintes les industries 


59146. — 27 avril 1918. — M. dean Pourtier 
Cxpose à M. le ministre Gu travail et de ta 
sécurité sooiaie Que la caisse primaire de 
sécurité sotiake du Puy-de-Dôme refuse à: 
l'union des enutuélles de ce département le 
droit d'administrer la scction locale que cette 
union se propose de créer et prétend que ce 
droit revient, aut termes du décret neo 47-201 
du 20 octobre 19147, à un comité d'au moins 
six membres élus à proportionnelle, par 
l'ensemble des âdhérents de la section locale 
éventuelle; signale qu'une section kcale 
ne pouvant Ctre créée que par les organisa) 
tions mutualistes, une sembiable interprétas 
tion aurait pour effet, soit de rendre sans 
portée le privilège accordé aux mutuelles da 
fonctionnaires par Ja loi ne 47-819 du 9 avril 
1917, soit — si le vote est limiié aux aïhé- 
rents des muütiuellès — de faire double ein- 
ploi avec les votes émis pour £es élections 
‘aux conseils d'administration des mutuelles: 
ajoute qu'une requête à ce sujet a été trani- 
mise le 12 janvier 1948 au maître des re- 
quêtes au conseil d'Etat, directeur générai 
de la sécurité sociale, mais qu'elle est de- 
meurée jusqu'alors sans réponse; et demandé 
S'il pourrait inviter ses services à faire con- 
naître, dès que passihle, l'interprétation qu'il 
convient de donner aux dispositions du décret 
du 29 octobre 1947. 


REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


5062. — M. Patrice Bougrain cx;050 À M. le 
ministre de l'agriculture l'embouche, 
consistant à aneheter des bêles raaigres eu 
rintemps pour es revendre grasses, se 
rouve gravement compromise par les mesures 
monétaires prises au sujet des billets de 
5.000 francs; qu'en raison du caractère sai- 
sonnier de ccîte activité, les emboucheurs 
sont amenés à posséder des bestiaux de mars 
à novembre et, des billets de novembre à 
mars; qu'aciuellement l'intégralité de ieur 
avoir consiste. donç. en nurnéraire dont ils 
ont besoin àdès maintenant pour Commencer 
Jeurs achats; qu'il cst nécessaire de consi- 
dérer, en outre, que la plupart d’entre eux, 
et plus spécialement ceux de tite ou 
e compte 
en banque, du fait que les éleveurs n'accep- 
tent pas les chèques; qu'ils seront donc tou- 
chés par La mesure en Cours dans une propor- 
lion voisine de 100 p. 100; ajoute que, si des 
mesures ne sont pas prises, les emboucheurs 
né pourront acheler des bêtes dans trois s0- 
maînes, la campagne d’embouche sera irré- 
médiablement compromise et les consé- 
quences, désas{reuses,.ne manqueront pas de 
se faire sentir sur le merché de la viande; et 
demande quelles mesures Il envisage pour 
remédier à cette siluation. (Question du 90 fé- 
vrier 1948.) 
Réponse. — L'incidence de la mesure raoné- 
taire prise par le département ministériel des 
finances relativeinent au retrait des billets 
de 5.000 francs n'aura pas.sur le marché de 
la viande une répercussion aussi défavorable 
qu'on pourrait le supposer. en résu'lera né- 
cessafrement une gêne dans le commerce de 
l’'embouche, cn raison même du raôde de 
payement en auméraire habituellcment pra- 
fiqué pour les achats de bêles maigres. Ce 
mode de payement n'est pas forcément le 
seul pratiqué, car l'usage des comptes eou- 
rants de postaux où autres, 
se répand de plus en plus dans les campagnes. 
En raison des circonstances toutes particu- 
iières, il est prohib'e que des arrangements 
amiabies se seront pratiqués entre acheteurs 
et vendeurs pour pallier la situation. Quoi 
u’il-en soit, {es remboursements ont pu déjà, 
ans la majorité des cas, être réa:isés. Par 


décret du 25 février 1048 (Journal offitiel n° 48 
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des 23 et 24 février 1948, page 1978) toutes dis- 
yositions avaient été prises en vue des mo- 
dalités du remboursement des billets de 
5.000 francs lequel prenait eflet À partir du 
à mars pour les dépôts inférieurs à 70.000 
francs, à partir du 23 mars pour ceux jinfé- 
meurs à 120.000 francs, à partir du 22 avril 
pour ceux inférieurs à 200.000 francs et à partir 
du 30 juin pour les dépôts de 200.000 et au- 
dessus Ces remhoursements, toutefois, res- 
taient subordonnés à la réalisation de la dou- 
ble condition suivante: les déposants devaient 
avoir souscrit à l’emprunt libératoire du pré- 
jèvement pour la part à laquelle ils sont assu- 

itis, et avoir acquitté la totalité de leurs 
mpô!s et dettes de toutes natures envers 
l'Etat, Le remboursement devait se faire par 
virement soit à un compte en banque, soit à 
un compte posial, soit à une caisse de crédit 
agricole, ou par versements à la caisse d’épar- 


5188. — M. Jacques Gresa expose à M. Île 
ministre de l'agriculture que les contingents 
de monnaie-mat ère, de carburant et de pneus 
attribués au département de ja Hauie-Ga- 
ronne Sont neiternent. insuffisants pour Jes 
besoins de J'agriculture; et demande dans 
quelle mesure ct quelle période il compte les 
améliorer, (Question du 27 février 1948.) 


Réponse. — L'insuffisance des econtingents 
de monnaie-matièire, de carburants. et de 
pneumatiques mis à la disposilton du dé“par- 
tement de la Haute-Garonne résulte de ja 
faibiesse des disponibilités générales: 1e en 
qui concerne la monnale-matière, des in- 
terventions ont été faites à pusicurs renrises 
auprès du sous-secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques pour ob'enir un re'èvement des 
dotations, Tous les efforts sont entrepris pour 
améliorer la situation. Par décision du 2 ’nars 
49183 du directeur de la sidérurgie, le fil de 
ronce vient d'être mis en vente bre, Cette 
mesure Jihérer1 une parlle des bons-matière 
utilisés par les agriculteurs à cet effet; 2° les 
difficultés d'appoviskonnement du pays en 
carburants ne perinettent pas de mettre À la 
d'sposition des principales activités économi 
ques, en particulier de l’agriculture, les £on- 
tingents correspondant à la totaüté de jieurs 
besoins, Cependant, une augmentation a:se 
sensible des contingents a pu étre obtenue 
et est d'espérer une amélioralion 
générale de la situation dans se domaine, 
Pour les mois à venir; 3e les contingents de 
pneus agraires sont insuffisants, Les services 
compétents sont intervenus à ce sujet auprès 
du ministère de l'industrie et du commerce, 
inais des manufactures françaises de pnens 
éprouvent de grandes difficultés pour se pro- 
eurer les moules nécessaires à leurs fabri- 
cations et les importations sont réduites par 
guite du manque de devises, Toutefois, une 
amélioration dans ce domaine est prévue au 
cours de l’année, L'administrotion de J'agri- 
culture n'est pas porteur de contingents de 
pneumatiques tourisme. Les besoins de l'ag'i- 
culture sont satisfaits suz les çontingents dé- 
partementaux du service du roulage. L'atlen- 
tion du ministre de l'industrie et du <om- 
merce à été appelée fréquemment sur la 
gravité que présente pour là produclion agri- 
cole et le ravitaillement du pays l'insuffisance 
des contingents de pneumatiques altribués au 
secteur agricole. 


FONCTION PUBLIQUE €T NEFORME 
ADMINISTRATIVE 


5502, — M. Maurice Deéixonne demandé à 
M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
publique et de la réforme administrative s'il 
n’estime pas que l’articie 9 de la loi du 27 fé- 
vrier 1918, relative aux victimes de Ja guerre, 
et qui prévoit le maintien en service, au delà 
de la limite fixée pour la retraite, des 
fonctionnaires victimes des lois d'exception 
du gouvernement de Vichy, impiique, en fa- 
veur de cette caï(gorie de victimes des événe- 
ments de guerre, uné modifeation du décret 
du 12 Jécembre 19%:7 portant licenciement 
uu mise à la retraite d'office des fonctionnai- 
Tes de l'Etat, (Question du 11 mars 1518.) 


Réponse. — Répense négative. La loi du 


9 septembre 1947 relative au dégageinent des 
cadres de magistrats, 


fonctionnaires pt agenis 


civils et militaires de l'Etat est applicable aux 
intéressés, quelle que soit la limite d'âge don 
ils bénéficient à titre personnel. Au surplus. 
l'article 9 de la ioi n° 48-377 du 27 février 
19:38 ne crée pas un droit, mais ouvre une 
simple possibilité laissée à la libre apprécia- 
tion du Gouvernement, 


5551. — M. Virgile Barel demande à M. le 
secrétaire d'Etat chargé de la fonction pu- 
blique et de la réforme adm'nistrative cCoin- 
ment il entend concilier les dispositions de !a 
loi du 3 septembre 19:7 relative aux condi- 
tions de dégagement des cadres par la mise à 
la retraite anticipée ou le licenciement de cer- 
taînes catégories de fonctionnaires et l’ar 
ticle 9 de la loi du 27 février {938 qui prévoit 
lé maintien en fonction ou !e rappel à rartj 
vité au delà de la limite d'âge normale des 
fonctionnaires frappés de sanctions par le 
gouvernement de l'Etat français dit de Vichy 
(Question du 19 mars 1M8.) 

Réponse. — Les dispositions de ces deux 
lois ne sont pas arminomiques: l’arlicie de 
la loi du 27 février 198 — lequel, d'ailleurs, 
ne crée pag nn droit mais ouvre une simpe 
possibilité — instilue, titre tout à fait excen- 
tionnel, une limite d'âge particuiière en fa- 
veur d'une catégorie limitée de fonctionnaires 
I comnièle donc sur un point spécial Ja Jé- 
gislalion des :imites d'âge. La loi du 3 septem- 


| 


bre 1917 sur les condilions de dézazement des : 


cadres de magistrats, fanctionnaires et agents 
ctvils et militaires de l'Etat a une portée gé- 
nérale et ses prescriptions s'appiiquent éven- 
tuellement à tous les personnels de l'Etat, 
quel que soit Jeur staiut et, notamment, 
que:le que soit ‘eur limite d’âve. Conformé- 
ment aux principes relatifs à l'interprétation 
des lois, les intéressés ne sauraient se préva- 
loir de leur limite d'âge personnelle pour se 
soustraire à l’application de la précitée. 


6573. — M. Maurice Petsche rannele ] M. le 
sSecrétaira d'Etat chargé de la fonction pukli- 


que et de la réforme administrative que la loi, 


du 27 février 1918, article 9, prévoit le main- 
tien en fonction et même le rappel à l'activité 
des fonctionnaires frappés de sanctions par 
le gouvernesnent de Vichy et atteints par Ja 
limite d'âge pour la retraite: et demande si, 
dans ces conditions, on peut admettre que des 
fonctionnaires, appartenant à la catégorie nré- 
citée et non atteinte par la limite d'âge, puis- 
sent être licenciés ou mis à la retraite d'of 
fice par application de la loi du 3 septembre 
1947 sur le dégazement des cadres. {Question 
du 20 mars 194.) 

Réponse. — Réponse affirmative. L'arücte 9 
de Ja loi du 27 février 1948, n° 48-457, ne crée 
as un droit, mais ouvre une simpie possibi- 
lité laissée à la libre appréciation du Gouver- 
nement, qui à ja faculté de tenir compile 
de situations partieu:ières à un corps de fone- 
tionnaires déierminé. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


5292. — M. Jacques Chaban-Delmas Jr 
mande à M. le miaistre de l'industrie et &u 
commerce Si une ville qui, en exéculion des 
clauses de son cañier des charges, a demandé 
le rachat du réseau électrique en décembre 
1935, pour Ja mise en exploitation en régis, 
à partir du fer janvier 1918, peut toujours, à 
lFheure actuelle, nonobstant la joi du 8 avril 
1946: 19 exiger :e rachat; 2° constituer un 
régie d'exp:oitation. 

Réponse. — L'article 23 de la lo! du 8 avril 
1916 stipule que dans le cas où antérieure 
ment à Ja lof, la distribution de l'électricité ou 
du gaz était expioitée par des régies, ces ré- 
ies peuvent ètre maintenues dans le cadra 
ms services de distribution, dans des condi- 
tions-qui seront fixées par un règlement d'ad 
ministration publique, L résulte des t°rmes 
de la loi qu'aucune régie nouvelle ne 
être constituée après le 8 avril 1946; Je fai’ 
pour une commune d’avoir demandé le ra 
chat de son expioitation en décembre 1915 no 
paraît pas de nalure à entraîner une déroga- 
üon à ce principe. 


5455, — M. Pierre Chevallier expose à M, le 
ministre de l’industrie et du commerce 
les fournisseurs habituels des marchands da 
tissus et de confeetions du département du 
Loiret leur refusent chaque jour davantage les 
approvisionnements sous prélexte que leg 
marchandises destinées au secteur rivil sont 
de plus en plus restreintes; et demande que:- 
les mesures il compte prendre pour modifie 
cet état de choses préjudiciab'e au commerco 
oréanais et qui nest pas fait pour assurre 
la baisse des prix dans ce genre d'activité. 
(Question du 16 mars 194$.) 


Réponse. — Les motifs invoqués par l’honn- 
rable pariermentaire concernant les difficu!tég 
d'approvisionnement des marchands de tissus 
et de confections du département du Loiret 
ne semblent pas correspondre exactement à 
la réalité des faits, car ie secteur civil bénéfi- 
cie au contraire de tonnages en constanis 
augmentation par suite de l'arné:ioration de la 
production; ces progrès ne sauraient étre 
entravés que par des difficuités d'ap;rov:s:on- 
nement en coton brut qui devraient désor- 
mais être aplanies, puisque la mise en appii- 
cation du plan Marshall doit se réaliser dans 
un dé:ai extrêmement court. Tontefo:s, peu? 
permettre à :a direction des Industries textiles 
et des cuirs du ministère de l'induetrie et dnt 
commerce d'agr aunrès des fournisseurs 
incriminés des commerçants orléanais, il 
serait nécessaire que leurs noms soient eorn- 
muniqués aux services compétents précités. 


JUSTICE 


6598. — M, René Kuehn exnose à M. !9 


ministre de la justice qu'un maï'iage contracté. 


en 1930 a été üissous par le divorce en 114 
dans les territoires souinis à un régime d'an- 
nexion de fait en vertu de la législation ailr- 
mande; et dermnande si lordonnance 
45 septembre 1914 relative au rétabiissement 
de la légaiité républicaine dans tes départe- 
ments du Bas-Kiun, du Haut-Rhin et ’a 
Moselle, qui permet Ja revision des jugemenis, 
a prévu Ja situation d'un époux divorcé, puis 
reinarié avant ja revision; si le jugement 
prononçant le divorce était purement 
plement annué, l'époux remarié se tronvr- 
rait en état de bigamie, (Question du 17 mu?s 
1938.) 


Réponse, — L'arixke 8 de l'ordonnance du 
45 septembre 1934 resative au rétablissement 
de la Kgalité répubiicaine dans les déparl-- 
ments du Bas-Rhin, Au MautRhin et de la 
Moseile prévoit que jes jugements arréis 
remius par les juridictions civiles et couiner- 
ciales des trois départements postérieurement 
au 16 Juin ne pourront être exérulés quo 
ærsqu ils aurout reçu l'exequatur. Quant 
décisions déjà exécutées, toute parle 
çaise, alliée ou neutre aura droit 
demander ja revision dans ke délai de doure 
mois à compter de ja date égale de 
tion des hostilités. Aucune disposition paris 
culière n'ayant été prévue par ce texte en co 
qui concerne les jugements de divorce, c'est 
la règle générale prévue à l'articie 8 précit4 
qui doit Jeur èire appliquée. Dans le cas où 
la procédure de revision de ces décisions 
aboutit à l'annulation des divorces prononcés, 
tous les effets du divorce sont supprimés. EX 
conséquence, époux n'ont jamais cessé 
d'être mariés, et tout mariage contracté par 
l’un d'eux avec un tiers conetilue, au point 
de vue civil, un fait de bigamie. Toulefus, 
et sous réserve de l'appréciation souveraing 
des tribunaux, il semble que le secorri mas 


riage doit être considéré comme putatif aveë 
toutes les conséquences qui s'y ratlarhent 


5510. — M. Marcel Rosenkblaît M. 
ministre de la justice que Île du 
29 juillet 1999 contient en ses âôrticicsz & 
suivants des dispositions relatives au contrat 
de sa:aire difflcré; que, d'après l’articie C9 
ce décret-loi, des du ministère 
l'agrieullure constateront les salaires 
praliqués au cours de cinq années antéricue 
res; que, d'autre part, une loi du 15 jane 
vier 1943, relative à Ja dévolition sucre 
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ralc des expluilalions agricoles, modifie ypro- 
fondémeul les arlicus et Ki au codec 
civil; et demande, en ce qui concerue les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin €t 
de la Moseile: 30 si le décret-loi du 29 juil 
let 1939 sur contrat du salaire différé est 
applicable; 2° dans l'affirmalive, quel arrêté 
du ministère de l'agriculture a fixé le saiaire 
moyen; 5° si la lui du 15 janvier 143 est 
applicable nonobstant la loi du juin 1#24 
maintenue en vigueur; 4° dans l'aftirrmaiive, 
quel est l'arrèlé du ministère de l'agriculture 
mrévu à l'article 5 de la loi du 15 janvier 1943 
et qui soit applicable auxdits déparlements, 
respectivement quel est maximum de Ja 
superficie quel le maximum de Ja 
Valeur au delà desque:ss les héritiers d'une 
exploitation cessent de bénéficier des disposi- 
tions des articles 815 et 82 du code civil 
(Qveslion du@T mars 14%.) 


Réponse. — 1° L'article 165 du dferctdol 
du 29 juilie{ 1939 relatif à la famille et à Ha 
natalité francaises prévoit que les dispositions 
dudit décrel-loi sont appicables les 
déparlements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin <€t 
de la Moselle en lan! quellës ne sont gas 
contraires à celles de Ja loi du 4er juin 1%4. 
Celle-ci ne prévoyant aucune mesure parlicu- 
lière réglementant ke salaire différé, il semble 
donc, dans ces CoWiitions, et sous réserve de 
l'appréciation souveraine des tribunaux, que 
les dispositions du décretdloi du 2 juillet 1929 
relatives à celte matière sont appiicables dans 
les trois départements précités; 2e les salaires 
moyens pratiqués au cours des années 194 
à 194% dans les départements du Bas-Khin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle ont été constatés 
par arrèlé du ministre de l'agricuiture en 
date du 1% janvier 496 (Journal officiel ûu 
ler février 1956, p, 879), conformément aux 
dispositions de l'article 69 du décret du 
29 juiHet 1929: ©e bien que la chancellerie 
n'ait pas qualik pour interpréter les textes, 
il semlée que la loi du 15 janvier 1953 reln- 
tive À la dévolution successorale des expioi- 
tations agricoles, modifiant les articies 8:3 et 
832 du code civil, eux-mêmes introduits dans 
les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle par la loi du fe juin 1924, 
est applicable dans les départements précités, 
ên vertu des dispositions do l'article 17 du 
décret du 19 février 19% déclarant cxécutoires 
dans ces départements certains actes de l'au- 
torité de fait visés à l'article 2 de l'ordon- 
nance du 9 août 19:14 relative au rétablisse- 
ment de la légaiité républicaine sur le ter- 
ritoire continental: 4e un arrêté du ministère 
de l'agriculture en date du 21 février 19% 
(Journal officiel du 5 vnars 4948, p. 2214), pris 
conformément à l'article 3 de la loi précitée 
du 45 janvier 1942, fixe pour le département 
du Haut-Rhin le voaximum de la superficic 
au delà de jaauelle les héritiers d'une exnlo!- 
tation cessent de bénéficier des dispositions 
des articles 813 et 832 du code civil, En ce 
qui concerne les départements du Bas-Rhin 
et de la Mosrile, ces textes serairnt actuclle- 
ment à l'élude au ministère de l'agriculture. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


5714. — M, Gaston Auguet expose à M, le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme: ai que es jois nos 47-4412 :0 juulet 
4947 et 47-2237 du 27 décembre 1947 
le taux des loyers des locaux d'hai ion et 

we les majorations sont applicable aux in- 

emnités d'ocrupation et de réquisiion ver- 
sées par les occupants à un titre quel-onque; 
b) qu'en vertu de l'article 6 de la loi me 41- 
WM12, ces majorations ne sont pas imméiiate- 
ment appicabies aux locataires où occupants 
qui entrent dans les catégories de personnes 


économiquemel fuibles ou qui bénéiirient 
d'un revenu inférieur à 120 p. 400 du salaire 
vita; que des personnes économiquerment 
faibles, bénciiciaires d'une réquisition d'apggr- 
tement, se sont vu réciamer une majoration 
de l'indemnité payéc aux prestataires, ct lu 


demande de préciser 
ment au préfet de Ja Seine, que les bfnéfi- 
ciaires de réquisition logement, romiissant 
les condilions visfes à l'artide 6 de la loi 
n° 47-1112, ne doivent pas subir les majoru- 
tions édictfes par les précitées. (Question 
du 20 avril 123.) 


Réponse, — Aux termes du premier alinéa 
do d'articie 6 de la loi ne 47-1142 du 20 jull- 
let 4947: « Lorsque, compte tenu de l'ensemie 
des revenus personnes habicant habhue!- 
lement un même focal, le locataire ou loceu- 
pant entre dans catégorie des personnes 
économiquement faibles visée par la loi n° 46- 
1900 du 13 septembre. 146 ou bénéficie d’un 
revenu inférieur à 12 p, 400 du salaire mini- 
mum vital, les majorations fixées par i’articie 
précédent He seront exigibles qu'à partir du 
inoment où des mesures de compenusalion au- 
ront prises on leur faveur », Par &illeurs, 
le dernier alinta de l'article 5 de ceitce même 
loi, anodifié par l'article 2 de la Hi n° 47- 
2287 du 27 décenbre 1947, dispose que « les 
inderanités d'occupalion et de céquisition vet- 
sées par les occupants à un titre que:comque 
seront majorécs dans Jes mêmes conditions 
que celles qésues pour la détermination des 
loyers des locaux d'habitation exigibles des 
locataires on es personnes bénéficiant du 
maintien dans les lieux », De la combinaison 
dé <es disposhions, il résuite, sous réserve 
de l'appréciation des tribunaux judiciaires, 
que le montant des prestations, dues par Îles 
bénéficiaires de réquisilion, doit être ca: té 
suivant les mêmes bases que celles appiica- 
bles à la fixation des loyers et, notarwnent, 
que les bénéficiaires de réquisitions justi- 
fiant que, compile tenu de l'ensemble des re- 
venus des personnes occupant avec eux fe 
local réquisilionné, ils entrent dans la catégo- 
rie des économiquement faibles, ou ne dispo- 
sent que d'un resenu inférieur à 120 p,,400 
du salaire minimum vita, sont provisoire- 
ment exemptés âes majorations de loyer édte- 
tées par les artivies 3 de da 10! du 39 juilet 
1947 et 2 de la li du % décembre 1947 préci- 
tes (Cfrs répon<es de M, le ministre de ja 
justice à la question écrite n° 41% de M. Gé- 
rard Vée, député, Journad officiel, débats, 
24 février 1948, ct à la question éerite n° 4910 
de M. Citerne, dévuté, Journal officiel, débats, 
2 mars 19%). Mais ainsi que le font ressortir 
ces deux réponses, les contestations relatives 
à (a fixation des presiations de réquisition re- 
lèvent, au cas de désaccond des parties, de la 
cornpétence de l'autorité pudiciaire, saisie 
dans les conditions prévues à la circulaire in- 
terministériclle CG S21 du 9 avril 1957 (Jour- 
nai officiel au % avril 1947, $ 4, procédure à 
suivre pour la détermination des prestations et 
indemuités), Conformément au désir &e l'ho- 
norable parlementaire, l'existence €ispo- 
sitions précitécs a été rappelée au préfet de 
la Seine. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5478. — M. Jean Solinhac demande à M, le 
ministre du travail et de Ja sécurité sociale ; 
to quelles sont, pour l’année 419417, les dé- 
senses des caisses de sécurité sociale pour 
le remboursement aux assurés sociaux des 
professions de l'industrie et du commerce, 
des spécialités pharmaceutiques appartenam 
à chacune des catévories À, B, CG; 2° à com- 
bien s'élèvent jes cotisations versées pour 
1947, par les professions de l'industrie ei du 
commerce, {Question du 16 mars 148.) 

Réponse. — Les frais parmaceuliques de 
Caisses primaires de sécurité sociaie se sou 
élevés en 1947 à 5174 millions pour l'asen 
rence aænalad's et 138 millions pouf 
rance longue Toute les caisses pri- 
maires ne ventiant pas ces dépenses d’après 
le taux da remboursement, fl n'est pas pos- 
sible d'indiquer de façon précise la discrimi- 
ration par catégorie de produits pharmaceu- 
tiques. Les cotisations d'assurances sociales 
versées en 19:37 s'éièvent à 495.78 millions 
our le régime général et 760 millions pour 
ca régimes divers. Ces chiffres diffèrent 1c- 
gèrement de ceux iniiqués le 20 avrä 1948, 
en réponse à la question écrite posée par 
M. Joseph Denxis le % février 1918, des étlals 
slatistiques rectificatifs complémentaires 
étant parvenus depuis à l'administration, ls 
peuvent eux-mêmes modifiés uitémeure- 
nent, 


di 


5514. — M. Louis Bonnet demande à M de 
ministre du travail et de la sécurité sooiale 
quelle est pour le dernier trimestre de l'an- 
née 4947, si résuliats en sont connus 03 


dans le cas contraire, pour les trimestres pré- 
c<édents: 19 la somme totale des recettes 
perçues pour les allocations farniliales: 20 \a 
somme totale des dépenses occasiounées par 
les allocations familiales: a) au titre « sa- 
taire du personnel »; b) au titre: « frais 
gesudon »; titre « prestations ver- 
sées », (Question du 171 mars 1918.) 


Réponse. — Yes résullals demandés pour 
le quairième tranestre 1947 sont indiqués ci- 
après. En ce qui concerne les dépenses, ces 
chiffres sont provisoires ct susceptibles d'être 
modifiés ultérieurement: 10 cotisations « al- 
localions familiales » total, 21.890 millions: 
20 occasionnées par les allocations 
tamiliaes: a) au titre « salaires du person- 
nel », 454 millions; b) au titre « frais de ges- 
tion » (y compris les salaires du personnel), 
millions: au litre « prestations ver. 
sées », 21.180 miilions. Les dépensés cfflec- 
tuées au titre d2 l'action sanitaire et sociale 
ne sont pas <ormprises dans les prestations. 
Les crédits affectés s'élèvent à environ 1.2% 
milions pour le quatrième trimestre, 


5515. — M. Louis Bonnet demande à M, 1e 
ministre du travail et de la sécurité sOciale 
quelle est pour le dernier trimestre de l'année 
1947, si les résultats en sont connus ou, dans 
ke cas contraire, pour les trimestres précé- 
dents: 1° la sémme totale des recettes perçues 
par la sécurité sociale {cotisations, salariés et 
ermployeurs); 2e la somme totale des dépenses 
de Ja sécuritf sociale: au titre « salaire du 
personnel »; b) au titre « frais de gestion »; 
€) au tilre « presiutions versées », (Question 
du 17 mars 


Réponse. — En 1957, le montant des cotisa- 
tions encaissées au titre des assurances socia- 
les et des accidents du travail s'est élevé à 
123.026 millions, Les dépenses de gestion des 


organismes de sécurité sociale, au titre des 


assurances sociales et des accidents du tra- 
vail, se sont élevées à 7 milliards, Les salaires 
du personnel représentent 65 à 70 p. 100 de 
celte somme, Les prestations payées au titre 
des assurances tmeledie, longuê maladie, ma. 
ternits, invalidité, vieillesse, décès, accidents 
du travail ont alteint 87.30 millions; les cré- 
dits affect£s à l'aclion sanitaire et sociale sur 
les cotisations assurances sociales et accidents 
du travail, 7.470 millions, Ces résultats sont 
provisoires et susceptilies d'être modifiés lors 
de l'établissement 


5529, — M, Noël Barrot dernanmie M, 1e 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
quel est, pour 4947, te pourcentage des frais 
pharmaceutiques des caisses de sécurité s0- 
ciale correspondant au remboursement aux 
assurés sociaux ces professions non agricoles: 
40 des magistrales; 2e des spécia- 
it£s pharmaceutiques; 30 plus particulière- 
ment de chacune &es catégories suivantes de 
spéclalités: a) antibiotiques; b) insulines; 


ce) sulfamides: d) anlivénériens (sauf pénich. 


line); e) hormones; produits opothérapiques 
injectobles, (Question du 18 mars 1948). 


Réponse, — La comptabilité tenue par les 
Caisses primaires de sécurité sociale ne per- 
met pas de <onnoilre la ventilaflon des frais 
pharmaceutiques par Catégorie de produits 


remboursés. 


6532. — M, Noël Barrot demande à M. te 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
à quelles sommes s'élèvent, pour chacune des 
années 1991, 1939, 1947, les prestations ver- 
sées, en remboursement des analyses médica- 
les, aux assurés des professions non agricoles, 
{Question du 18 murs 1948.) 

Réponse, — Les statistiques établies par les 
caisses primaires do sécurilé sociale ne per 
metient pas de dégager ke montant des pres- 
lations versées en remboursement des ana- 
inédicales. 


es statistiques définitives. - 


| 


» 
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Faraud. Marin (Louis), S:hmitt (René), 

Farine {Philippe). Marosel!i, Manche, Thibault, 

ANNEXES AU PROCES-VERBAL Farinez. ppe) Martel fLouis). Schnciter. Thiriet, 

DE LA Foure (Fdgar). Martineau. Schuman (Robert), Thomas (Eusène). 
4 Fauvei. Masson (Jean), Moselle. Thoral. 

2° séance du mardi 27 avril 1948, Finet, Haute-Marne, Schumann (Maurice), | Tinaud (Jean-Louis). 


SCRUTIN (N° 758) 
sur l'ensemble du proiet de loi relatif 
aux aménagements partie). 


Nombre des 548 
Majorilé se 273 


rour l'adoption........... 362 
Coutre 


182 


Assemblée nationale à adopté. 


Ont voté pour : 


MM. Chamant. 
Abelin. Char “ (Jean), 
ahnne, Charpentier, 
Allonncau, Charpin. 


amiot {Oclave). Chassaing. 
Anxionnaz, Chastel Bain, 

Archidice, haze. 

Chevalier (Fernand), 
ASsera y. Alger. 

subamc. Ch'va:tier (Jacques), 
Auban, Alger. 

ubry. Che allier (Louis), 
A: lil. ludre. 
Augarde, Chevallier (Pierre), 
Aujoulat. Loiret. 

8abet (Raphaël), Christiaens. 

Bacon, 

Badie, Ccfin. 


Badiou. à 
Barangé (Charles), Cordonnier, 


Maine-et-Loire, Caste-Floret (Alfred), 


Barbier. Haute-Uarornne. 
Varrot. Coste-Floret {Paul}, 
Bas 

Paul Bastid, Coty (René). 
Baurens, gudray. 

Baylet, Courant, 

Bayrou. Couston, 
Beauquier, Cuxienet. 

Bèche. Dagain. 
égouin. Daladier {Edouard}. 
Héné (Maurice), Darnas. 

Bentaieb. Darou. 

Béranger (André), David (Jean-Paul), 
Bergeret, 
Bessar. David (Marcel}, 
Beugniez. Landes, 
Hanchini. Defterre, 


Defos du Ran. 
Degoutte, 


Mine Degrond. 


hichet. 
Hidault (Gcorges). 
Billères. 


Binot. Deixonne, 

Biondi Delacire enäl. 
klocquaux. Delahoutre. 
bocquet, Delhos (Yvon). 
boganda. pe le 

Edouard Bonnefius. Denis (André), 
Bonnet, Dos 

Rorra. Denreux (Edouard). 


Desson, 
Devemy. 
Devinat, 
Dezarnaulds, 


le Bosquier, 
Bougrain. 

(Jean). 
Boulet (Paul). 


Bour. Dhe’s. 
hourlan (Piorre). Diallo (Yacine). 
Bouret (Henri), Mile Dienecech, 
Bourgès-Maunoury. bominjon. 
Bouxom, Douala. 
Rurlot, Doutrellot, 
Buron. Drave! 1Y. 
Caillavet. Dubois {René-Emile). 
Capdeville. bDufarest, 
Capilant (René). Dumas (Joseph), 
Caron. Dupraz {Joannès}, 
Cartier (G“bort), Mile Dupuis (José), 
Se ne-el-Oice. seine, 
Cartier (Marce!}, Dupuy {Marceau}, 
Castehani. Duquesne, 
Calo re, Durroux. 
Catrice. Dausceaulx. 
Cayeux tJean). Duveau. 
Elain. 
lier Errecart. 
Chaban-Delmas Evrard. 
{Général}, Fogon (YXyes). 


Forcinal. 

Fouyvet. 

Frotent, 

Faruud, 

Gabehe, 

Gaborit, 

Gaillard, 

Galet 

Garavel. 

Garet. 

Ga. 

Gavini. 

Gazier, 

Gernez. 

Gervoiino. 

Giasobbi, 

Godin, 

éorse. 

Gouin (Félix). 

Hozard. 

| 

Guérin (Maurice, 
Rhone, 

GuesJon, 

Guitbert, 

{ruiltant (André), 

Guille, 


(Louis), 
Finisière, 
Gi titton. 


Gayomard. 
Guvon tJean-Ray- 
mond), Gironde, 
Haibout. 
Henne: guelle, 
Horma Babana. 
Hugucs, 
Hutin. 
Hussel, 
Hutin-Desgrèes, 
Ihuc!}, 
Jacquinot, 
Jaquet, 
Jean-Moreau. 
Jeannot, 
Jouve Géraud), 
Juglas, 
Jules-Jalien Rhône). 
Kauffmann. 
Kir. 
Krieger {Alfred}, 
Kuehn {René), 
Labrosse. 
Lacaze (Henri), 
Lacoste, 
Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 
M! le Lamblin. 
Latnine-Guèye. 
Lapie {Pierre-Olivier). 
Laurx 
Laurent fAugustin), 
Nord, 
Le Bail. 
Lecourt. 
Le Coutaher, 
Lécrivain-Servoz, 
leenhardt. 
Lefebvre (Fran- 
cine), Seine, 
Lejeune { Max), Somme, 
Mine 
Le Sciellour. 
Léescors 
Lespès, 
Letourneau. 
Le Troquer (André). 
indrey. 
uard, 
Livry-Level. 
Loustan. 
Louvel. 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Malbrant, 


Mailez. 


Marcellin, 
Mare-Sangnier. 
Marie (André 


Maurellet, 

Mauroux. 

Mayer 

René Mayer, 
Constantine, 

Maze!. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin, 

Meéhaignerie. 

Mendès-France, 

Meulhon (de). 

Mercier {André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

Mé: ayer, 

Jean Me unier, 
lndre-et-Loire, 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch ‘Jules), 

Moisan, 

Mollet (Guy). 

Moïdon, 

Monin. 

Monjaret. 


onteil (André), 
Finis stère, 
Morice. 


Moro-Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moussu. 

Moynet, 

Niuine, 

Nisse, 

Noël! (André), 
Puy-de-Dôme. 

Nogacres, 

Orren. 

Palewski, 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Mine Peyroles. 

Ptimlin. 

Philip (André). 

Picrrs-Grouès, 

Pinay. 

Pineau. 

Pleyên (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot {Maurice}, 

Poulain. 

Pourtier, 

Pouyet. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici 

Rabier. 

Ramadier, 

Ramonet. 


Raymond-Laurent. 

Rery (de). 

Reeb. 

Reégaudie. 

Reille-Soult, 

Rencurel, 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), Sefne 

kKincent, 

Rivet. 

Roclore, 

Roques. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Sauder, 

Schafr. 

Scherer, 

Schmidt (Robert), 

Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 


(Daniel), Seine. 


Ravlin-Laboureur {dc}. 


Silvi nâre. 


Nord, 
op! 
le. 


Senghor, 
serre, 
Siefridt. 
Sigris 


Simonret. 
Sion. 


Salinhae. 

ide, 

Teitgen (Henri). 
Gironde. 

T eitge n (Picrre}, 
lile-ct-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Ont voté 
MM. 

Airo!di. 

Angeictti, 

Apithy. 

Mie aArchimède, 


Arthaud, 

AS ie La Viger:e (d’). 

anges {Robert}, 
Seine-el-Dise, 

Rare. 

Barth lEmy, 

Bartoli 

Mme bastide (Denise), 
Loire. 

Benois( (Charles), 

Berger, 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Biscariet, 

Bis:0!. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonta rimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavarnt. 

Boysson {de). 

Brault. 

Mme Made] 

Brillouet, 


eine Braun. 


Cachin (Marcel), 
Calas. 

Camphin, 

Cance, 


Cartier (Marus), 
Haute-Marne, 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacco, 

Césaire, 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson: 

Cheærrier. 

Citerne. 

Cogniot, 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cat. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofo!. 

Croizat. 

Mme Darras, 

Dasson ville, 

Pemucsois, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Djemad, 

Mme Douteau. 

Doyen, 

Dreyflus-Schmfdt, 

Duclos (Jacques), 
Seine, 

Duclos (Jean), 
Selne- et- Oise. 

Dufour. 

Dumet {Jean-Louis),. 

Duprat 


Tinguy (de). 
Triboulet. 
Truffaut. 
Valay. 

Vée. 
Vendroux. 
Verneyras., 
Very (Emmanuel), 
Viard. 

Viatte. 
Villard. 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer 

Mile Weber. 
Wolff 

Yvon. 


contre : 


Fajon 
Fayet. 
Féiix-Tchiaya, 
Fievez. 

Mme Francois, 
Mine Galicier, 
Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Mme Ginoilin. 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gocsnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greflier. 

Grenier (Fernand}, 
Gresa (Jacques), 
Gros. 

Mme Guérin (Lucle}, 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Gui, guen. 
Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Hamani Diori, 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Hervé (Pierre). 
Houphouet-Boign 
Joinville {Génér. a) 
[Alfred Mañeret}, 
Juge, 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes, 
Kriegel-Valrimont, 
Lambert {Lucien}, 
Bouches-Gn-Rh ne. 
Lamps. 
Lareppe. 
Lavergne, 
Lecœur, 
Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord, 
Lenormand: 
Levervanche (de). 
L'Huillier (Waldeek}, 
Lise 
Llante. 
Lozeray. 
Maillvcheau. 
Mamadou Konale, 
Mamba Sano, 
Manceau. 
Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire, 
Maton. 
André Mercier, 
Mme Mety. 
Meunier 
Côte-d'O 
Michaut (Victor), 
ine- iféri 1e ure, 
Michel. 
Midol. 


(Etienne). 


Oise. 


Dupuy (Gironde). 
Dutard. 
Mme Duxernaols, 


Mokhiari. 
| Montagnier. 
el 
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Mora. 
Morand, 
- Mouton. 
Mudry. 
Musneaux. 
Mme Nedelec. 
Noël (Marcel), Aube. 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), 
Finistèrg. 
Paurnier. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves), 
Petit (Albert), Seine. 
Peyrat. 
Pierrard 
Pirot, 
Poumodire. 
Pourtalet. 
Pronteau. 


Ramette. 
Renard. 
Mme Revraud. 


Rigal (Albert), Lotret. 
Mme Roca. 


Se sont abstenus 


MM. 
(Pierre). 

(Général). 
Harrachin. 
Eaudry d'Asson (de). 
bergasse., 

Héto'aud. 
xavier Bouvier, 

Ille-ct-Vi'a ne. 
Bouvier - O’Cot'ereau, 

Mayenne. 

Brusset (Max), 
el. 

Ccinenceau (Mi'hi). 
Crouzicr. 
Denais (Joseph). 
beshors. 

Resjardins. 
hixmier 

Félix (Colonel). 
Y'rétet (Maurice). 
Geoflre (de). 
Joubert, 


N'ont pas pris 


MM. 
Pen Aly Chérif. 
Benchennouf, 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Cadi (Abde!kader), 
Derdour. 
Khider, 
famine Debaghine, 
Laribi 


Rochel (Waldeck). 
kRosenblatt. 
aute (Gabriel), 


ard. 

aute (Roger), 

Ardèche. 
Ruffe. 
Mile KRumeau. 
Savard. 
Mme Schell. 
Servin. 
Signor. 
Mme Sportisse. 
Tharmier. 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 
Titlon (Charles), 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne, 
Tourtaud. 
Mme Vaillant- 

Couturier, 
Vedrines. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Zunino. 


volontairement : 


Laniel (Joseph). 
Laurens (Camille), 
Cantal, 
Lecacheux, 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Macou 
Monte! (Pierre). 
Montil'ot. 
Moustier (de). 
Petit (GUY), 
Basses-Pyrénées. 
Peytel. 
Ramarony. 
Ribeyre (Paul). 
Rollin (Louis). 
Rou'on. 
Rousseau. 
Schauffier. 
Sesmaisons (de). 
Sourbet. 
Theelten. 


part au vote : 


Martine. 
Maur:ce-Petsche, 
Mekki. 

Mezerna 

Mutler (André). 
Pantaloni. 
Saravane Lambert. 
Smaïl. 

Valentino. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabermananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM, 
Bardoux (Jacques). 
Jéchard 


Chevigné (de). 
Frédéric-Dupont. 


Gay (Francisque). 
Naecelen (Marcel), 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Violette (Maurice). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


président de ji’Assemr- 


biée natioriale, qui prés dait Ja séance. 


Les 
été de: 


normbres annoncés en 


séance avaient 


Nombro des votants....... 


Majorité abso'ue…. 
Pour 
Contre. 
après vérification, 
conformément à da liste 


Mais, 
été reclifiés 
gcrulin ci-dessus. 


365 
182 
on! 

de 


ces nombres 


—+0 


SCRUTIN (N° 739) 
Sur l'urgence de la discussion de la propost- 
tion de résolution de Mme Vermeersch sur 


l'attribution d'une carte de pain supplé- 
mentaire aux mères de famille nombreuse. 


Nombre deg votants. 
Majorité 


Pour l'adoption... 


Contre 


L'Assemblée nat'onale a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Ahnne. 
Airo!di, 
Aku, 
André (Pierre). 
Angeietli. 
Anxionnaz, 
Ap:thy. 
Mle Archimède, 
Arthaud. 
Astierde La Viger'e 
Auguët. 
Autmeran (Général). 
Babet (Raphaël), 
Bad: 
Pa:lan: (Robert), 
-Oise, 


Barr ac hin. 
PBarth4!Cmy, 
Barto!'ni. 
vou! hastid. 


Mme Bastide {Den'se), 


Loire. 
Baudry d'’Asson (de). 
Bay: et. 
Bayrot. 
Bévouin. 
Riné (Maurice), 
Benoist (Charles). 
Borgasse, 
Berger. 
Besset. 
PBito'aud, 
Billat 
Billères. 
Billoux. 
Biscarlet. 
B'550!. 
B'anchet, 
Boccagny. 
Edouard Bonneforis. 
Bonte (Flor:mond). 
Pougrain. 
Bourbon. 
Bourlan (Pierre). 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Xavier Bouv'er, 
Hle-cet-Vi'a ne. 


Bouvier - O'Cottereau, 


Mayenne. 
Boys<on (de). 
Brault. 


Mme Madele'ne Braun. 


Brillouet, 
Rrusset (Max), 
Bruvneel. 
Cachin (Marcel). 
Cail'avet, 
Ca!as. 
Camohin, 
Cance. 
Cap'tant (René). 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Castel'ani, 
Cas'era 
vrmolacce, 
Césaire. 
Chaban-Delimnas 
Tal). 
Chamant. 
Chambeiron 
Chambrun (de). 
Mme Charbonrel, 
,Chassaing, 
Chausson, 
Cherrier, 


(Géné- 


Cheva:lier (Jacques), 


Alger. 
Chevallier (Plerre}, 
Loiret, 
Chrisliaens. 
Citerne. 


C'emenceanu (Michel). 


Clostermann, 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Scine. 

Pierre Cot. 

Couiibaly Quezzin. 

Cristofol, 

Croizat, 

Crouzier, 

Cuwdenet, 

Daladier (Edouaré). 

Mine Darras. 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine<t-Oise, 

Delachenal. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Demusois, ‘ 

Dendis (Joseph), 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Deshors. 

Desjardins. 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Dixmier. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen, 

Dreyfus-Schmidt, 

Dubois (René-Emile). 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour, 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 


-Marc (Gironde). 


Dupuy d larceau), 
Gironde. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 

Faure (Edgar), 

Favet. 


Félix (Colonel). 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 
Forcinal. 
Mme François. 


HFrédet (Maurice). 


Gaborit, 

Mme Galicier. 
Galy- -Gasparrou. 
Garaudy, 
Garavel, 
(Garcia. 
Gautier. 
Genest, 
Geoflre (de), 
Gervolino, 
Giadcobhi, 
Mme Ginollin. 
Giovoni, 
Girard. 
Girardot, 
Godin. 

Gosnat, 
Goudoux, 
Gouge, 
Greffier, 
Grenier (Fernand). 


.Mamba Sano, 


Gresa (Jacques!, 
Mme Guérin (Lucie), 
eine-Inférieure. 
Mine Guérin (Rose), 
Seine, 
Guiguen. 
Guillon (Jean), 


Mutter 
Nedelec, 


Noël ‘{Marcel), Aube, 


Indre-et-Loire. Oimi. 
Guyot (Raymondi, Patinaud. 
Seine. Paul (Gabriel), 
Hamani Diorl. Finistère. 
Hamon (Marcel}. ‘| Paumier. 
Mine Hertzog- Perdon (Hilaire). 
ouphou ro! ves). 
Petit (Albert), Seine. 
Jacquinot Petit (Eugène, dit 
Joanmot. Claudius. 
Joinvilie Petit (Guy), 
(Alfred Maïñeret}, Basses-Pyrénées, 
oubert. Peyrat. 
Juge. Peytel. 
Ju'es-Julien Mhône), | Pirrard. 
Julian (Gaston), Pinay. 
Hautes-Alpes. Pirot. 
July. Pleven (René). 
Kauffmann. Poumadère, 


Kriegei-Vairimont. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Lamps. 

Laniel (Joseph). 

Lareppe. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lavergne. 

Lecacheux, 

Lecœur, 

Lefèvre-Pontalis, 

Legenäre. 

Mine Le Jeune 
Côtes-u-Nord, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waïdeck),. 

Liselte, 

Llante, 

Lozeray. 

Macouin. 

Maillocheau, 

Ma'brant. 

Mallez. 

Mamadou Konate. 


ùne), 


Manceau. 

Marin (Louis). 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire, 

Masson (Jean), 
Haute-Marne, 

Maton, 

Maurice-Petsche, 

Médecin. 

Mendès-France. 

André Mercier, Oise. 

Mme Mety, 

Meunier Pierre), 
Côte-d'Or, 

Michaut (Victor), 
Selne-Inférieure. 

Micaei. 

Midol. 

Mokhtari, 

Mondon. 

Monin, 

Montagnier. 

Monte! (Pierre), 

Montil'ot, 

Môquet, 

Mora. 

Morand. . 

Moro-Giafterri {dei, 


Moustier (de), 


Ont voté 


MM, , 
Allonneau, 
Amiot (Oclave:. 
Aragon (d'}, 
Archid:ce, 
Arnal. 

Aubaine, 
\uban., 
AUDrY. 


Pourtalet, 
Pouriier, 
Pronteau, 
Prot. 
Queuille, 
Quilici. 
Mme Rabaté, 
Rarmarony. 
Ramettc. 
Ramonet, 
Raulin-Labourour (def, 
Renard. 
Renc urel. 
Tony Réviilon. 
Mme Reyraud. 
Ribeyre (Paul). 
Rigal (Albert), Lotret. 
Mine Roca. 
Rochel (Waïldeck), 
Rollin (Louis). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel, 
Gard. 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Roulon. 
Rousseau. 
Ruffe. 
Mile Rumeau. 
Saïd Mohamed Cheick. 
Savard, 
Schauffler, 
Mme Schell, 
Servin. 
Sesmaisons (de}. 
Signor. 
Sourbet, 
Mme Sportisse. 
Temple. 
Thamier, 
Theetten. 
Thorez (Maurice). 3 
Thuillier. 
Tillon (Charles}, 
Touchard. 
Touijas. 
Tourne. 
Tourtaud, 
Triboulet, 
Mme Vaillant- 
Couturier. 


Vedrines. 
Vendroux, 4 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Wolf. 

Zunino. 


contre : 


Audeguil, 

Aujoulat, 

Bacon, 

Badiou. 

Barangé (Charles) 

Barro! 

Bas. 

gaurens. 
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Bentaie 

Béranger (A André), 
Be ryeret. 
Bessac. : 

Beugniez. 

Banchini. 


Bichet, 

Binot. 

Bocquet, 

Boganda, 

Bonnet, 

M'le Bosquier. 

bouhe (Jean). 

Rou'ét {Paul}. 

Bour. 

Rouret (Ienti). 


Burlot. 


Buron. 

Cap levilie, 
Caron. 4 

artier (Gi “bert}, 


se :et-0ise, 


r {Marcel}, 
Drôine, 

Calo re, 

Catrice, 

Caycux (Jean). 

Ca) il 


Cel 
ch arlot (Jean), 
Ch: arpe ntier. 
Charpin. 
Chautard 
Chaze. 
alier (Fernand), 
Alger, 
Chevallier (Louis}, 
Indre. 
Coffin. 
clin. 
Cordonnier. 
Coste-Floret (AWred}, 
Haute-Garonne, 
Coudray. 
Courant. 
Couston, 
Dagain. 
Dainas. 
Darou. 
Da (Mare}), 
Landes, 
Defferre. 
De‘'os du 
Mme Degrond. 
Le'xonne, 
Denis (André), 
Desson. 
Devemy. 
Dhers. 
Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch, 
Dominjon, 
Douala, 
Doutrellot, 
Draveny. 
Duforest. 
Dumas (Jose 
Mile Dupuis José), 
Seine. 
Duquesne, 
Durroux. 
Husseau!x, 
nuveau. 
Elain. 
rrecart. 
Evrard, 
Fagon (Yves). 
Faraud. 
Farine (Philippe). 
arinez. 
Fauvel. 
Fonlupt- Esperaber. 
Fouyet, 
Froment, 
Furaud. 
‘abhelle, 
allet, 
Garet, 
Gavini. 
nazier. 
Uernez, 
torse. 
bosset, 


Gouin: 


Guérin: (Maurice). » 
Rhône. 


Gozard, 
Grimaud. 


Guesdon. 
Guilbert, 
Guillant : andre). 


Guille, 
Guillou {Louis}, 


Finistère, 
Guitton. 


Guyomard, 


Guyon (Jean- 
mord), Biro 

lalbout. : 

Hennezuelle. 


Futin. 

Hussé]. 

Hutin-Desgrèes, 

Ihuei,. 

Jaquet. . 

Jouve Géraud), 

Juglas, 

Kir. 

Labrosse. 

Eacaze (Henri), 

Lalie. 

Lamarque-Cando, 

(Emile- 
Louis), Doubs, 

Mile Lambiin, 

Larnine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurent (Augnstin}, 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaler. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt, 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine, 
Mine Lempereur, 

Le Sciellour, 
Lescorat, 
Lespès, 
Letourneau. 
Le Troquer (André), 
Levindrey, 
Liquard, 
Livry-Level, 
Loustau, 
Louvel, 
Lucas. 
Charles Lussy, 
Mabrut. 
Marcellin, 
Marc-Sangnier. 
Martel Louis), 
Martineau, 
Maurellet, 
Mavuroux, 
Mazel, 
Mazier. 
Mazuez, 
Mecxk, 
Mehaignerte. 
Menthôn 
Mercier (4ndré-Fran- 
cois}, Deux-Sèvres. 
Métayer, 
Jean Meunier, 
Idre-et Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Michelet. 
Minioz. 
Maoisan, 
Moitet (Guy). 
Mon 
Monteil 
Finistère. 
Mouchet, 
Moussu, 
Ninine. 
Noël ‘André), 
Puy-de-Dôme. 
Noguëres, 
Orvuen. 
Palewski, 
Pernoy. 
Mme Peyroles. 
Philip (André). 
Pierrc-Grouès. 
Poirot (Maurice), 


Poulain. 


Horma Quid: Babaza: 


Pouyet. Senghor, 
Mile Prevert. Serre. 
Prigent (Robert), Stefridt, 
Sigrist. à 
Prigent (Tanguy), Siivandre. 
Finistère. . Simonnet. 
Rabier. Sion. 
Ramadier. Solinhae. 
Raynrond-Laurent. TaiHade. 
à tde). Teitgen (Henri), 
Gironde, 
Regaudie, Terpend. 
Reille- Souït. Terrenoire, 
Reynaud (Paul). Thibault. 
Ricou. Thiriet, 
Rigal (Eugène), Sein. | Thoral. 


Rincent. 
Rivet. 
Roclore. 
Roques, 
Sauder, 
Sehraff, 

Seherer. . 
Schmidt (Robert), 
f'sute-Vienne. 
Schmitt (Albert}, 
Bas-Rhin. . 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schumann 
Nord. 

Segelle, 


{Maurice}, 


N'ont pes pris 


MM. 
Abelin, 
Augarde. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Ben Tounes,. 
Bidault (Georges}. 
Biondi. 
Boukadtoum, 
Cadi 
Chas téllain. 
Coste-Floret {Paul}, 
Hérault, 
Coty (René). 
(Edouard). 
erdour. 
{Joannès}, 
Gaillard. 
Jean-Moreatl, 
Khider, 
Lacoste. 
Lamine Debaghine, 
Laribi. 


Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de}, 
Truffaut, 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Vernecyras. 
Very (Ernmanuc}). 
Viard. 

Viatte. 

Villard. 
Vuillanme., 
Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Yvon. 


part au vote : 


Leieune (Max), Somme. 
Marie (André), 
Maroselli, 
Martine, 
Mayer (Daniel), 
René Maycr, 
Constantine, 
Mekki. 
Mezerna. 
Mitterrand. 
Moch ‘Jules). 
Morice, 
Pantaloni. 
Pflimlin, 
Pineau. 
Mme Poinso-Chapuis. 
Saravane Lambert. 
Schneiter. 
Schuman {Robert}, 
Moselle, 
Smaïl. 
Teitgen (Pierre}, 
Ie-et-Vilaine. 
Thomas (Eugène), 


Seine. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara, 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Réchard. 
Chevigné (de). 
Frédéric Dupont, 


Gay (Francisque). 
Naegelen (Marrel}, 
Sissoko (Fily-Dabo),. 
Viollctte (Maurice). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herrtot, président de l’Assem- 


blée nationale, qui prés'dait 


la séance, 


Les annoncés cn 


été de 


Nombre des votants. 
25 


Majorité 


sance avalent 


Pour 306 


Contre 


Mais, 
été recliñés 
scrutin ci-dessus, 


après vérification, 
conformément à la 


259 


cea nombres ont 
Hste de 


SCRUTIN (N° 
Sur la propasition de résolution de Mme. Var 


meersch sur l'attribution d'une 


carte - de 


pain supplémentaire aux. mères de famille 


nombreuse. 


Normbre des votanis.... 


Pour l'adoption........... 206 


Contre 


L'\ssemblée nationale n’a pas adoptés. 


Ont voté pour : 


MM, 
Airoldi, 
Aku. 
Ange:etti, 
Apithy. 
Mlle Archimède. 


ce La Vigerie (d). 
ger (Robert), 
t-Oi sa, 
Barrachin. 


Barthéi my, 
Bartolni. 
Mine Bastide 

Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger, 


(Denise), 


Bocc 

Bonte {Florfmond). 

Bougrain. 

Bourbon, 

Mme Boutard, 

Boutavant, 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvicr - Coltereau, 
Mayenne. 

Boysson {de}. 

Brauit. 

Mine Madeleine Braun. 

Bril'onet, 

Cachin (Marcel). 

Cala. 

Camphin, 

Cance, 

C°pitant (René), 
Cartier {Mar'us}, 
Haute-Marne. 

Casanova, 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire 
Chamant, 
Chambeiron. 
Chambrun tde}. 
Mme Charbonnel, 
Chausson, 

rrier 

Chr ist ns 


Costes | (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 

Couliba}y Ouezzin, 
Cristof 1, 

Croizet. 

Mme Darras. 
Dassouville, 
Delachenal. 

Demusois. 


Denis (Alrhonse), 
Haute Vienne, 
Djermnad. 
Mme Douteau 
Doyen. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duboi (René-Emile}, 
Duclus (Jacques), 
'uclos {Jean}, 
Seine-ct-Oise, 
Dufour 


Durnet “(Je an-Lot is} 


Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy (Gironde, 
Dutard. 

Mine Duvernois. 
Fajon (Etienns}, 
Favet 
Félix-Tchicaya. 
Fieve À 

Mme Le rançois. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garcia. 

Gautier 

Genest. 


Mme Ginollin. 
Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat 

Gouioux. 

Goucge, 

Greffier. 

Grenier (Fernand), 


Gresa (Jacques), 
Gros. 
Mme Guérin (Luele}, 


Séine -Inférier ure 

Mme Guérin (Rose), 
seine, 

Guiguen. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Rayrmordy, 
Seine. 

Harmani Diori. 

Hamon {Marvel}. 

Mine Hertzog-Cichin, 

Hervé (Pierre). 

Ho uphourt- Boigny. 

Ja "quinot. 

dJo'nvil'e ‘Général 

[A:fred Malleret}, 

Juge 

Juan (Gaston}, 
lautes- Alpes. 

kriegel-Va'rimont, 

Larnbert {Lucien}, 
Bourhes-du- Rhône. 

Lamps. 

Lareppe. . 

Lav 

Ur. 

Mn Jeune (Hélène, 

ôtes-du-Nord, 

and. 

Lepervanche (de), 

L'Huilier (WaMdeck}, 

Lisetle, 

Llante. 

Lozeray. 

\acouin. 

‘chean, 

Mal'ez. 

Märnadou Konate, 

Mamba Sano. 

Mancean 


Marin (Loufe), 
(André). 
Masson (Albert), 
f Gi 
Meton 
André ‘Me rcier, Oica, 


Mine Mety. 
Meunier ‘Pierre}, 
Côte-d'Or. 


Michaut {Victor}, 
Seine-Mnférieure 

Michel, 

Midol. 

Mi 

Mouin. 


| 
| 
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Mortagnier. Rigal (Albert), Loiret. 9 Dezarnaulds. Leenhardt. Rigal (Eugène), Seine. | Taillade. 
Môquet, Mine Roca. Dhers, : Mine Lefebvre (Fran- | Rincent. Teitgen (Henri), 
Morä. Rochet + aldeck). Diallo (Yacine). cine), Seine. Rivet. Gironde. 
Morand, Rollin (Louis), Mile Dienesch, Lejeune (Max), Somme, | Roclore. Teitgen (Pierre), 
Mouton. Rosenblatt. Dominjon. Mine Lempereur, Roques. tt-Vilaine. 
Mudry, iard. outrellot, escora Saude 'crpend. 
Musneaux, Roucaute (Roger), Draveny. Lespès, Schalr. Terronoire. 
Nedelec, Ardèche. Duforest. Letourneau, Scherer Thibault. 
Ruffe. Dumas (Joseph). Le Troquer (André). Schinidt (Robert', Thiriet. 
Autre, Mile Rumeau. Dupraz (Joannès). Levindrey. Haute-Vienne. Thomas (Eugène), 
Patinaud. Savard. Mile Dupuis ‘Jos), Liquard. Schmitt (Albert), Thoral. 
(Gabrièl), Schauffler. Seine. Livry-Level, BRas-Rain. Tinaud 
Sche!l. Dupuy (Marceau), Lou:tau. Schmitt (René), Tinguy (de). 
- in. Gironde, Louvel, Manche. Truffaut. 
ilaire). Duquesne, Lucas. Sehneiter Valay. 
1 a SET # A Le A 
Seine. Thorez (Maurice). Duveau. Ma:brant. Schumann (Maurice), Verngsras. 
à Le Flain. Marcelin. Nord. (Emmanuel). 
Tilion (Charles). Errecart. Mare-Sangnier, Segelle. Viard. 
Pie rra rd. fouchard. Evrard Marie (André). Senghor, Viatte. 
Pinar. Toujas. Fagon {Yves). Maroseili. Serre. Villard. 
Pirot. Tourne. Fara ki, Martel (Louis) Siefridt. Vuillaume, 
re. Tourlaud. Farine Philipp ) Maruneau. Si rrist. Wagner. 
ourtalet, friboulet. Farinez Musson (Jean), Si vandre, Wasmer. 
Pronteau, Mme Vaillant- Faure {Edgar) Haute-Marne. Simonnet. Mile Weber, 
Prot. Couturier. Fauvel Mauretlet, Sion. Wolif. 
Qui Vedrines Five. Mät:TOux, Soiinhac. Yvon. 
\ameite, Forcinal, Mayer, 
(de). Mme Vermeersch, Fouyet. N'ont pas pris part au vote : 
nare, :erre on. Mazei. 
Ame Reyraud. Zunino. Furaud, Mazier, MM: Laniel (Joseph). 
Gabell, Maziez. André (Pierre), Laribi. 
Gabort. (Général Laurens {Camille}, 
saillird, Médecin, Aumeran (Général). Cantal. 
Ont voté contre : Gall Lecacheux. 
Galy-Gasparrou, Mendès-France, saudry d’Asson (de) | Lefèvre-Pontalis. 
MM. Carl (Gilber Menthon de). Ben Chérif. - 
Seine , Garet, Mercier (André-Fran- PRenchennouf. Martine. 
(Marcel Gau. Çois), Deux-Sèvres. Ben Tounes. Maunce-Petsche. 
Gavini, Méiayer. Bergasse, Mekki 
A ave), isle!lani, Gazivr. Jean Meunier, Pélolaud, Mezerna. 
Ixion Catoire, Gernez. Indre-et-Loire. Boukadoum. Montel (Pierre). 
). Catrice, Gé rvolino. Michaud (Louis), Brusset (Max). Mcntiliot, 
ice, Cayeux (Jean). Giacobbi. Vendée. Bruyneel, Moustier ‘de), 
Godin, Cadi (Abdelkader). | Mutter (André). 
Delmas | Ciemenceau (Michet). | Pantalon. 
Auban, elmas (Géné- | Gosset. Crouzier. Petit (Guy), 
Gouin (FCliW, Moi Denais (Joseph). Basses-Pyrénées. 
Audeg ean). Gozard, Moilet Derdour. Ramarony. 
entier, Grimaud. ). Deshors. Reynaud (Paul). 
Aujou! Ch: Guérin (Maurice, M aret. Desjardins, Ribeyre (Paul). 
Babet (Raphaël), À _ Rhône. Moi ij € Dixmier. Roulon. 
Guesdon, Félix (Colonel). Rousseau. 
Guilbert, Frédet (Maurice). Saravane Lambert. 
bad.où Che val.er 1) Guillant (André). è Geoffre (de). Sesmaisons (dc). 
Barangé (Chartes) Moro-Giafferri (de) 
vailier \Jacql cs}, Finistère. Mou Khier. Theetten, 
Pas. Chevalier (Louis), | Euitton Ninine. 
Rastid. Indre. pti Ras Noël (André), 
jaurens, hevallie jerre) suyon Puy-de-Dôme, 
Paylet. (Pierre), Gironde, Ne peuvent prendre part au voie 
Bayrou, Clostermann, Hi. MM Rase 
Hennegnelle, En MM. aseta. 
Horma Ould Babana Rabemananjara. Ravoahangy.. 
Bégouin. Cordunnier Penor. 
ce). Hussel. Petit (Eugè ne), dit Excusés ou absents par congé : 
Bessac. Coty (René) Jaqiet. Philip (André). Bardoux (Jacques). Naegelen (Marcel). 
leugniez. Coridray Jean-Moreau. Pierre-Grouès Déchan, 
Bianchini, Courant, Jeanmriot Pineau, (de). Violleite. (Maure). 
Bichet. Jouve (Géraud). Pleven (René). Dupont. 
Bidauit (Georges) Cudenet. Poimbœuf. 
Bi! lères. Dasain. cs-Juien Mme Poinso-Chaquis. 
Krioger (Alfred). Pourtier. M. Edouard Herriot, président de FAssem 
Bocquet. David (Jean-Paul), Kuehn René). Pouyet. blée nationale, qui pres dail Ja séance, 
Poganda. Seine-et-Oise. Labrosse. Mie Prevert. - 
Edouard Bonnefous, Henri}. Prigent {Robert}, 
Bonnet, Aandes. Nor n° ance av 
Lalle Prigent (Tanguy, annoncés en séance avaient 


Mle Bosquier. 
Bouhey (Jean), 
Boulet (Paul), 
Pour. 

Bourdan (Plerre). 
Bouret (Henr!). 
Bourgès-Maunoury, 
Bouxom., 

Bur'ot, 

Buron, 

Cail!l i avet 
Capdevile. 
‘Caron. 


Defos du Rau. 
Degoutte, 
Mine Degrond. 
Deixonne, 
Delahoutre, 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard), 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 


Larcarque-Cando, 

Larsibert (Emile- 
Louis), Doubs 

Mlle Lamblin. 

Laminc-Guèye. 

Lapie ‘Pierre-Ulivier; 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord, 

Le Bail. 

Lecourt, 

Le Coutaller 

Lécrivain-Servoz. 


Finistère, 
Queuille, 
Rabier. 
Ramadier, 
Rarmonet. 
Raymond-Laurent. 
Recy (de). 
Reeb. 

Regaudie. 
Reille-Soult. 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
Ricou. 


Nombre des 


Majorité 


Pour l'adoption. 


Contre 


après vérification, 
conformément 


été recliliés 
scrutin ci-dessus, 
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ces nombres ont 
à la liste de 


Paris, — Img. dés Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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